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1-iOCATAlRIE  PERPÉTUELLE   (bail  à).  ^ 

Ces  termes ,  très-ufités  dans  les  pays  de  droit, 
écrit,  y  défignent  une  efpèce  Ûe  contrat  qui  ap- 
proche de  l'emphy téofe ,  de  Faccenfement ,  du  bail 
à  rente  foncière  ,  &  qui  cependant  eft  diitingué 
de  chacun  de  ces  ac~v.es  par  des  traits  bien  carac- 
tériftiques. 

Par  Temphytéofe,  le  bailleur  fe  dépouille  de 

A  ij 


4     LOCATAIRIE  PERPÉTUELLE. 

la  propriété  utile ,  fous  trois  conditions  princi- 
pales ;  la  première  ,  qu'en  reconnoifTance  du 
domaine  dirccl  qu'il  retient ,  le  preneur  lui  paiera 
chaque  année  une  redevance  ;  la  féconde,  que  s'il 
eil  pendant  trois  ans  en  demeure  d'acquitter  cette 
redevance,  la  propriété  utile  tombera  en  com- 
mife  ;  la  troifième  ,  qu'il  ne  pourra  pas  aliéner 
cette  propriété,  fans  au  préalable  avoir  prévenu 
le  bailleur  &  lui  avoir  préfenté  le  marché  pour 
le  même  prix  qu'en  offre  l'acquéreur  qu'il  a  .en 
vue. 

Le  bail  à  cens  emporte  également  tranflation 
du  domaine  utile  ,  &:  réiervation  de  la  direcle  , 
mais  il  n'expofe  pas  le  preneur  a  la  commife  , 
faute  de  paiement  de  la  rente  cenfuelle,  &  il  lui 
laiffe  liberté  entière  d'aliéner ,  fauf  au  feigneur  à 
retraire  l'héritage ,  s'il  le  trouve  a  propos. 

Le  bail  à  rente  foncière  transfère  l'une  & 
l'autre  efpèce  de  domaine  quand  le  bailleur  les 
réunifient  toutes  deux  dans  fa  perfonne*  il  rend  le 
preneur  auffi  abfolu  propriétaire  que  '  l'étoit  le 
bailleur,  ÔC  celui-ci  ne  retient  précisément  que  la 
rente. 

Enfin  ,  par  le  bail  à  Locatairie  perpétuelle,  le 
preneur  acquiert  la  pcffeilion  naturelle  &  utile  , 
mais  la  propriété  foncière  &  la  poffeiïion  civile 
demeurent  clans  la  main  du  bailleur. 

Cette  différence  du  bail  à  Locatairie  perpé- 
tuelle ,  d'avec  les  trois  efpèces  de  contrats  aux- 
quels il  reffemble  en  quelques  points  ,  cil  re- 
marquée par  plufieurs  auteurs  des  pays  de  droit 

écrit 

Ecoutons  Boutaric  clans  fon  traité  des  droits 
feigneuriaux ,  chapitre   14. 

«  Le  bail  à  Locatairie  perpétuelle    diffère  du 
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»  contrat  emphythéotique ,  en  ce  que  ,  pour 
»  donner  un  tonds  à  titre  d'emphytéofe  ,  il  faut  en 
»  avoir  la  pleine  propriété  ;  c'eiVà-dire  ,  le  pofTé- 
»  der  allodialement  &£  indépendamment  de  toute 
»  feigneurie  directe  ,  au  lieu  que  pour  bailler  à 
p  titre  de  Locatairie  perpétuelle  ,  il  fuffit  d'avoir 
»  la  dominité  utile.  On  ne  regarde  point  ce  contrat 

»  comme  tranflatif  de  propriété ce   n'eft 

»  proprement  qu'un  cisaillement  de  la  dominité 
»  en  deux  parties,  dont  l'une  demeure  à  titre 
»  de  propriété  à  celui  qui  donne  le  fonds ,  6c 
»  l'autre  paffe  à  titre  d'ufufruit  fur  la  tête  du  lo-. 
»  cataire  ». 

Fonmaur ,  traité  des  lods  &  ventes  ,  nombre 
536,  nous  donne  les  mêmes  idées  fur  cette  ma- 
tière :  «  Le  bail  à  Locatairie  perpétuelle  ,  dit-il  , 
»  diffère  à  quelqu'égard  du  bail  à  rente  ,  non  qu'il 
»  y  ait  réfervation  de  directe  dans  l'un  ni  dans 
»  l'autre  ,  mais  en  ce  que  le  bailleur  fe  réferve 
»  la  propriété  &  la  porTefTion  civile,  &  qu'il  ne 
»  baille  que  la  pofTefîion  naturelle  au  preneur  , 
»  chargé  du  paiement  de  la  rente  tant  qu'il 
»  jouira  ». 

Cette  doctrine  a  fervi  de  fondement  à  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  14  août  1705  , 
rapporté  dans  le  journal  de  cette  cour,  t.  2,  §. 
166.  La  queftion  étoit  de  favoir  fi  le  feigneur 
direct  qui  a  baillé  un  fonds  à  Locatairie  perpé- 
tuelle ,  fans  s'être  réfervé  de  cens ,  peut ,  outre  la 
rente  qu'il  a  ftipulée ,  exiger  la  redevance  cenfuelle 
à  laquelle  font  afïujettis  les  héritages  tenus  de 
fa  feigneurie.  L'arrêt  a  jugé  pour  la  négative  , 
fur  le  fondement  que  le  contrat  de  Locatairie  ne 
transfère  pas  la  propriété  utile,  &  que  le  cens 
fuppofe  cette  propriété  dans  celui  qui  le  paie. 
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6  LODS    ET    VENTES. 

Ce  principe  a  encore  dicté  trois  arrêts    de   la 
même  cour  des  i  Juillet  1737  ?  9  août  1746,  & 

7  Janvier  1 749  ;  il  s'agiffoit  de  l'avoir  fi  le  bail- 

peur  ,  fans  décret  ÔC  en  vertu  d'une  fimple 

mnance  de  juftice  ,  rentrer  dans  fachof.  faute 

de  paiement  de  la  rente  pendant  trois  ans,  ou  s'il 

efî  obligé  de  faire  décréter  le  bien  fur  Kj  preneur, 

mé  on  le  fait  dans  le  cas  d'un  bail  à  cens  ou 

nte   foncière.  Ces  trois  arrêts  ont  adopté  le 

parti ,    par  le  motif  de   la   rétention  du 

aine  dans  la  perfonne  du  bailleur.    Le    plus 

ancien  eft  rapporté  dans  le  journal  du  palais  de 

ci. le.  à  l'endroit  de  fa  date;  les  deux  autres 

cités  par  Fonmaur ,  fous  le  nombre  indiqué 

iTus. 

A  l'article  Iods  et  ventes,   §.  XI,    nous 

examinerons    dans   quel   cas  le  bail  à   Locatairie 

étuelle  donne  ouverture  aux  droits  feigneu- 

;x. 

(  Article  de  Ai.    Merlin  ,  Avocat  au  parlement 
de   I  :  du  roi.  ) 

i    El      VENTES    /  OUI  ve  latyrti   fa- 
de cet  a-icle  que  Us  parti > s  que  n  us  indique- 
lîji  apn  ..uc  premières  lignes 

nant  U 

s  mots  Lods  &  venus  font -ils  fynonymes  > 

Lteurs    ont   cru  qu'ils  défignoient  un 

t ,  l'un    dû  par  l'acheteur  ,    &:  l'autre 

une  erreur  aont  on  eft  revenu 

Auxerre  cft    la  feule  qui   mette 

e  le  droit  de  Lods  &  celui  de 

:  r  elle  s'exprime,  article  85  : 

lit  DM  à  but,  y  a  Lods  ,   qui  ci\ 

fous  tournois  pour  une  fois ,  pour  tout 
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»  ledit  contrat ,  &  n'en  font  dues  ventes  :  mais 
»  s'il  y  a  foutes  ,  font  dus  Lods  &  ventes  pour 
»   lefdites  foutes  ». 

L'article  86  ajoute  ,  que  «  pour  l'héritage  donné 
»  par  amour  ou  affection  du  donateur  envers  le 
»  donataire  ,  eft  du  Lods  feulement ,  qui  efl  deux 
»   fous  tournois,  comme  dit  elt  ». 

En  Provence  ,  au  lieu  de  Lods  &  ventes ,  on 
dit  Lods  &  trèiain.  Queftion  de  favoir  s'ils  n'y 
défignent  qu'un  fîmple  droit  fixé  au  treizième  du 
prix  principal ,  ou  un  double  Lods  ,  c'eft-à-dire  , 
le  fixième  ?  Bomy  ,  en  fon  recueil  de  coutumes, 
chapitre  à  quelle  raifon  fe  paie  le  Lods  en  Pro- 
vence y  rapporte  plufieurs  arrêts  qui  jugent  pour 
le  premier  parti.  Mais  Paftour,  dans  fon  traité 
de  feudis ,  titre  1 3  ,  nombre  1  ,  préfente  l'opi- 
nion contraire  comme  une  maxime  très-conf- 
tante. 

Elle  a  été  également  adoptée  par  MM.  les  gens 
du  roi  du  parlement  d'Aix,  dans  un  acte  de  no- 
toriété du  18  mai  1684-,  qu'ils  donnèrent  à  un 
magiftrat  difpofé  à  fe  pourvoir  contre  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble  ,  qui  avoit  jugé  ,  à.  fon 
défavantage ,  pour  l'exclufion  du  double  Lods. 
Mais  l'ordre  des  avocats  refufa  d'en  donner  un 
femblable  (  1  ). 

«  Aujourd'hui,  dit  la  Touloubre  (l),  il  n'y 
»  a  plus  aucun  doute  fur  cette  queftion  ,  &  il 
»  efl  généralement  reconnu  que  le  feigneur  ne 
■»  peut  exiger  le  double  Lods  ,  qu'autant  que  dans 


(1)  Boniface  ,  tome  4,  livre  5,  titre  premier,  cha- 
pitre 6, 

(2)  Jurifprucence  féodale,  partie  z  titre  2,  $.1. 
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y>  fes  titres  conftltutifs  ou  équivalens,  à  ces  mots; 
»  Lads  &  tri^ains,  font  joints  ceux-ci,  à  rai- 
»  fon  de  deux  fous  par  florin  ,  valant  douze 
»  ions  ». 

Nous  avons  dit  que  les  Lods  &  ventes  fe  per- 
cevoient  fur  les  héritages  cenfuels  ,  plau{  ici  la 
fuite  de  la  fix'ùme  ligne  t  juj  qu'au  pé  nuit  urne  alinéa 
exclufivement ,  api  es  quoi  continue^  ainfî. 

§.  I.  De  droit  commun  toutes  les  terres 
cenfuelles  font  -  elles  aflujetties  aux  Lods  6k 
ventes  ? 

—  DifcufTion  particulière  de  la  queflion  pour 
les  coutumes  de  Vitry  -  le  -  François  ,  de  Blois, 
de    Hainaut    &    de   la    gouvernance    de    Douai. 

—  Les  batimens  de  mer  font  -  ils  fournis  à  ce 
droit  ? 

§.  IL  Prefcription  du  droit  de  Lods. 

§  III.  La  vente  feule  donne-t-elle  ouverture 
aux  Lods,  ouïe  feigneur  doit-il  attendre,  pour 
les  demander,  qu'il  y  ait  tradition  de  l'objet 
vendu  ?  Ujage  de  la  BrcfTe  par  rapport  aux  biens 
fubhaflh.  I 

§.   IV  Promette  de  vendre. 

§.  V.  De  la  vente  des  droits  &  actions. 

§.  VI.  Par  qui  &  à  qui  les  Lods  font-ils  dus? 

—  Acquifition  faite  par  le  feigneur  dans  fa 
cenfive.  —  Retrait  feigneurial  exercé  par  le 
mêm?. 

§.  VII.  Des  déclarations  de  command  ,  élections 
d'ami ,   ckc. 

§.  VI il.  Y  a-t-il  ouverture  aux  Lods  lorfqu'un 
père  abandonne  des  héritages  à  fon  fils ,  à  la 
charge  de  payer  fes  dettes,  &  pour  l'acquit  de  ce 
qu'il  lui  doit? 

§.  IX.  Du  cas  où  le  mari  fait  emploi  fur  fes 
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propres  des  deniers  dotaux.  De  celui  oh  on  lu* 
donne  en  payement  ou  par  eitimation  un  fonds 
dotal  ;  &  enfin  ,  du  cas  où  la  dot  eft  conftituée 
directement  en  immeubles. 

§.  X.  De  la  femme  qui  prend  en  remploi  les 
propres  de  ion  mari ,  ou  les  conquêts  de  la  com- 
munauté. 

§.  XI.  Des  baux  emphytéotiques. 

§.  XII.  Le  bail  à  longues  années,  le  bail  à 
vie ,  l'acle  portant  conftitution  ou  vente  d'un 
droit  d'uiufruit  ,  donnent  -  ils  ouverture  aux 
Lods  ?  —  Sur  quel  pied  les  Lods  doivent  -  ils 
être  liquidés  dans  le  cas  d'une  vente  avec  réten- 
tion d'uiufruit? 

§.  XÏII.  Du  partage  mêlé  de  vente. 

§.  XIV.  De  la  vente  à  faculté  dç  réméré. 

§.  XV.  De  la  vente  à  jour,  de  la  claufe  com- 
miiioire,  &  de  celle  qui  efl  nommée  en  droit 
addiclio  in  diem. 

§.  XVI.  Des  donations  fimples  cV  onérenfes. 

§.  XVII.  Des  donations  avec  référve  d'une 
penfion  au  profit  du  donateur. 

§.  XVIII.  La  donation  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  du  Honateur ,  donne-t-elle  ouverture  aux 
Lods? 

§.  XIX.  Des  donations  fous  conditions  fufpen- 
fives. 

§.  XX.  Des  rentes  conftituées  ,  &  des  rentes 
foncières,  rachetables  &  non  rachetables. 

§.  XXI.  Lorfqu'un  propriétaire  de  bois  de 
haute-futaie  en  vend  la  coupe,  y  a-t-il  ouverture 
aux  Lods  ? 

§.  XXII.  Des  échanges  en  pays  coutumiers. 

§.  XXIII.  Des  échanges  en  pays  de  droit 
écrit. 
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§.  XXIV.  De  la  vente  d'un  droit  de  péage, 
d'un  pontconftruit  fur  une  rivière,  d'un  étal  de  bou- 
cherie ,  d'un  moulin  dans  les  pays-bas ,  d'un  office 
domanial. 

§.  XXV.  De  la  vente  d'un  terrein  auquel  eft 
annexé  un  privilège. 

§.  XXVI.  Les  Servitudes  acquifes  au  profit  de 
l'héritage  en  augmentent  les  Lods;  il  en  eft  de  même 
des  ornemens  qui  y  font  annexés^  quand  même 
le  vendeur  auroit  pris  la  précaution  de  ftipuler 
un  prix  féparé. 

§.  XXVII.  Du  vendeur  qui  rentre  dans  fa 
choie  feuté  de  payement. 

§.  XXVIII.   De  la  réfolution  des  contrats. 

§.  XXIX.  Lorfque  fur  le  défaut  de  l'adjudica- 
taire de  confrgner  le  prix  d'un  décret ,  on  procède 
aune  nouvelle  adjudication,  eft-il  dû  au  ieigneur 
d^s  Lods  &  ventes  de  la  première  ? 

§.  XXX.  Du  fermier  de  la  feigneurie. 

§.  XXXL   De  la  quotité  des  lods. 

§.  XXXIÏ.  Le  feigneur  prend-il  les  Lods  fur 
toutes  les  charges  impofées  à  l'acquéreur  ? 

§.  XXXIII  Frais  de  centrât,  vins  de  marché, 
épingles,  arrhes,  frais  décriées,  denier  à  dieu, 
bougies,  ckc. 

§.  XXXIV.  Le  lignager  qui  exerce  le  retrait 
eft  -  il  obligé  de  rendre  à  l'acquéreur  la  totalité 
des  Lods? 

§.  XXXV.  Des  perfonnes  exemptes  du  droit 
de  Lods.  — -  Diftinftion  faite  par  quelques  cou- 
tumes entre  les  bourgeois  ou  habitans  d'une  fei- 
gneurie ,  ÔC  les  forains. 
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§.  I.  De  droit  commun,  toutes  les  terres  cenfuelles 
font-elles  ajjujetties  aux  Lods  &  ventes}  —  Dif 
cujjion  particulière  de  la  que/don  pour  les  cou- 
tumes de  Vitry-L-François ,  de  Biais  ,  de  Hai- 
naut  &  de  la  gouvernance  de  Douai.  —  Les  bà- 
timens  de  mer  font-ils  jujets  à  ce  droit  ? 

I.  Place{  ici  ,  à  / 'exception  des  deux  premières 
lignes,  les  pages  7  &  8,  &  les  2$  premières  lignes 
de  la  page    9   :    enjuite  lifc{  : 

Ainfi,  de  même  qu'il  L ut  un  titre  bien  exprès 
pour  affranchir  le  fief  d. s  droits  de  quint  &:  de 
relief;  de  même  l'héritage  cenfuel  doit  Lods  & 
ventes,  fi  le  texte  précis  de  la  coutume  ,  ou  une 
convention  particulière  ne  porte  exception  à  la 
règle  générale. 

Quelques  jurifconfultes  ont  cru  trouver  cette 
exception  dans  l'article  18  de  la  coutume  de  Vitry: 
mais  il   eft  clair  que  cet  article  n'efl  point. 

Placei  ici  les  neuf  dernières  lignes  de  la  page 
221,  a'mfi  que  les  pages  ni,  22.3  &  les  vingt- 
quatre  premières  lignes  de  la  page  224,  inclufîve-' 
ment,  Reprene^  enjuite  les  treize  dernières  lignes  de 
la  page  9  ,  &  les  trois  premiers  alinéas  de  la  page 
10,  après  quoi    life^  : 

Dans  la  coutume  de  Blois  ,  il  y  a  une  diffé- 
rence efTenîielle  entre  les  héritages  tenus  à  cens 
6V1  ceux  qui  font  tenus  à  terrage.  Les  premiers  , 
en  cas  de  mutation  par  vente ,  font  fujets  aux 
Lods  &  ventes,  à  raifon  du  douzième,  comme 
dans  la  coutume  de  Paris  :  c'efl  la  diipoiition  de 
l'article  15   de  la  coutume  de  Blois. 

Au  contraire,  les  héritages  tenus  à  terrage  font 
francs  de  Lods  6c  ventes. 
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Dans  la  coutume  de  Hainauf ,  le  terrage  n\ft 
pas  exclufit  de  celui  de  Lods  &  ventes  :  mais  le 
premier  n'emporte  pas  le  'ccond.  C'en1  ce  qui  a 
été  juge  par  un  arrêt  du  coni'eil  Souverain  de 
Mons  du  2.5  avril  1626,  que  j'ai  trouvé  dans 
un  ancien  manuferit.  Les  abbé  &  religieux  de 
Creipin  prétendoient  les  Lods  &  ventes  fur  les 
héritages  de  la  paroilVe  de  Montigny-fur-Roc,  qui 
leur  payoient  le  terrage.  Ils  n'avoient  ni  titre  ni 
porTeiTion  pour  appuyer  leur  demande;  ils  furent 
déboutés. 

La  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai ,  titre 
premier,  article  22,  après  avoir  dit  que  les  fiefs 
font  fujets  au  dixième  denier  en  cas  de  vente,  do- 
nation ,  oppignoration  ,  pour  rente  ou  tranfport , 
ajoute  :  «  Au  regards  des  mains-fermes  &  cot- 
»  teries  (c'eft-à-dire  des  rotures),  il  en  eft  ifTu 
»  plufieurs  procès ,  pourquoi  l'on  s'en  réfère  à 
»  la  très-pourvue  diferétion  de  l'empereur  notre 
»  fire  ». 

L'empereur ,  dont  parloient  dans  cet  article  les 
rédacteurs  de  la  coutume,  étoit  Charles- Quint, 
alors  fouverain  de  la  partie  des  Pays-Bas ,  qui  eft 
actuellement  réunie  à  la  France. 

Il  eft  évident ,  d'après  une  telle  difpofition , 
qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  cette  coutume  d'autre 
règle  à  fuivre  ,  par  rapport  aux  Lods  &  ventes 
des  rotures ,  que  de  s'en  rapporter  aux  titres  & 
a  la  pofleflïon  particulière   de  chaque  feigneurie. 

C'en1  aum"  la  règle  que  Charles-Quint  lui-même 
a  établie  pour  (es  propres  mouvances  6c  pour 
celles  de  [es  vafTaux  ,  dans  cette  partie  de  la 
Flandre.  Le  placard  ou  l'édit  qu'il  a  porte  à 
ce  fujet ,  dans  la  ville  de  Gand  ,  le  26  mai  1 5  26  , 
mérite  d'être  connu.  En  voici  le  difpolitif  : 
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»  Ordonnons  &  ftatuons  ,  par  forme  d'édit  per- 
»  pctucl ,  que  dorénavant  les  héritiers  propné- 
»  taires  &c  poflerTeurs  d'aucuns  fiefs,  maifons, 
»  terres  &  héritages  de  cotteries  ou  main-fermes  , 
»  ou  d'autre  nature  ,  tenus  &:  mouvans  de  nous 
»  à  caule  de  nofdites  villes  ,  châteaux  ,  bailliages 
»  &  châtellenies  de  Douai  &  Orchies,  où  nof- 
»  dits  vaffaux  &  fiefvés  chargés  des  droits  deflus 
n  dits  à  la  vente  ,  cefîion  ,  tranfport  &  aliénation 
»  d'iceux,  ne  pourront  vendre,  efclifïïer,  don- 
»  ner ,  céder  &  tranfporter  lefdits  fiefs  ,  maifons  , 
»  terres  &  héritages ,  fruits ,  profits  &  revenus 
»  d'iceux ,  en  tout  ou  en  partie ,  &  aufîi  les  bail- 
»  1er  en  arrentement ,  perpétuellement ,  ou  pour 
»  quelque  temps  &  terme,  ne  les  cenfer  ou  bail- 
»  1er  à  ferme  plus  haut  terme  que  de  vingt-fept 
»  ans,  ne  les  charger  par  rapport  ou  hypothèque , 
»  par  obligation  générale  ou  fpéciale  ,  par  tefta- 
»  ment  ou  autrement,  en  manière  que  ce  foit, 
»  d'aucunes  rentes  héritières,  viagères  ou  de  foubs- 
»  rentes  à  rachat,  ou  fans  rachat,  fans  pour  les 
»  cas  defTus  dits ,  &  chacun  d'iceux  ,  avoir  le 
»  confentement  &  payer  à  nous ,  ou  à  nos  offi- 
»  ciers  ,  fi  lefdits  fiefs ,  terres  &  héritages  font 
»  tenus.de  nous,  ou  à  nofdits  vaflaux ,  fe  ils 
»  font  tenus  d'eux ,  les  droits  feigneuriaux  du  di- 
»  xième,  ou  tels  autres  tels  que  par  la  nature 
»  &  coutume  de  leurs  fiefs  6c  feigneuries  ,  ils 
»  font  tenus  payer  à  la  vente ,  tranfport ,  don , 
»  charge  &  aliénation  d'iceux». 

On  voit  que,  par  cet  édit,  l'empereur  Char- 
les-Quint veut  qu'on  règle  fur  la  coutume  de  chaque 
feigneuris  les  droits  de  mutation  auxquels  les  fiefs 
&  les  rotures  peuvent   donner  ouverture  :  or  , 
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qu'eft-ce  en  cette  matière  ,  que  la  coutume  d'une 
feigniurie ,  finon  l'ufkge  qui  y  eft  établi  par  titres 
ou  par  pofîlrTion  ?  Ce  font  donc  ces  titres,  c'eft 
cette  pofTUiion  que  le  fouverain  a  adopté  pour 
loi. 

NI.  Les  navires  &  les  bâtimens  de  mer  demeu- 
rent dans  la  clafïe  des  meubles,  quel  qu'en  foit 
le  volume  ,  parce  qu'ils  n'ont  point  d'afîiette  fixe, 
&i  qu'ils  font  deftinés  à  flotter  fur  les  eaux  :  ils 
font  par  conféquent  indépendans  du  lien  féodal, 
&  libres  des  droits  de  mutation. 

C'efl  ce  que  décide  d'Argentré  en  fon  traité  des 
Lods ,  chapitre  i.  §.  29;Pocquet  de  Livonn'ere, 
des  fiefs,  livre  3,  chapitre  6  ,  fe&ion  8 ,  §.  8  ; 
&  M.  Fonmaur ,  des  Lods  &  ventes  ,  nombre 
180. 

Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  de  1633  ,  qui  adjuge  les  Lods  d'un 
navire  au  feigneur  de  Sérignan  ,  dans  le  bas  Lan- 
guedoc ;  Galand,  dans  fon  traité  du  franc-alleu, 
chapitre  10,  aflure  que  telle  cû  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Bordeaux  ;  &  plufieurs  arrêts 
du  confeil  nous  apprennent  qu'on  le  pratique  ainfi 
àBreft  (1). 


(1)  Les  droits  de  Lods  &  ventes  dus  au  roi  &  au 
grand  voyer  de  Brefl  fur  les  coques  de  navires  qui  fe 
vendent  *u  port  de  cette  ville  ,  ont  donné  lieu  à  l'arrêt 
fuivant  ,  rendu  au  confeil  d'état  le  9  mars   178:. 

»  Mirce  qui  a  été  rcpiéfenté  au  roi  ,  étant  en  fon  con- 
»  feil  >  que  de  temps  immémorial  il  fe  perçoit  à  iïrell  un 
»  droit  de  Lods  &:  ventes  ;i  raifon  du  huitième  denier  fur 
»  tous  lesbâtiments  indiltinctement,qui  fe  vendent  auhavre 
T)  de  cette  ville  ,  cvfcs  limites  marquées  entre  une  petite 
y)  pierre  appelée  la  Roche- du-  Jl/ing.-.nJ,  iituéedans  legou- 
D  let  près  du  mor^and,  &  un  arbre  connu  feus  la  dér.o- 
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Mais  ce  iont-là  des  exceptions  au  droit  com- 
mun ,  qui  ne  doivent  être  remarquées  que  pour 


»  mination  de  YIndréc ,  fitué  dans  la   rivière  de  Lander- 
»  neau ,  foit  que  lefdits  bâtiments  proviennent  de  prifes 
»  faites  fur  les  ennemis  de  l'état  par  les  vailleaux  de  fa  ma- 
y»  jefté  ,  ou  par  ceux  des  corfaires,  foit  qu'ils  appartiennent 
»  à  fa  majefté ,  ou  à  des  particuliers  :  que  la  perception  de 
35  ce  droit ,  dont  neuf  dixièmes  appartiennent  à  fa  majefté, 
»  &  l'autre  dixième  au  grand  voyer  de  Breft ,  a  été  main- 
»  tenue  &  confirmée  par  deux  arrêts  du  confei!  des  2.8  mars 
3)   1691  &  27  novembre  1693  ,  rendus  contradictoirement 
s>  avec  les  maire  ,échevins&  habitans  de  Breft;  mais  que 
»  depuis  la  guerre  on  a  pris  le  prétexte  de  la  défenfe  gêné- 
y>  raie  que  le  fervice  de  fa  majefté  avoit  néceiïité  en  1778  , 
3)  de  ne  conferver  aucune  prife  dans  le  port  de  Breft,  pour 
»  décharger  dans  ledit  port  les  cargaifons  des  prifes  qu'on 
>î  y   auroit   laiflé  entrer ,  &  après  y  avoir  vendu  leldites 
33  cargaifons ,  aller  vendre  les  coques  des  mêmes  bâtimens 
33  à   Landerneau  ou  dans  d'autres  ports  voifins,  dans  lef- 
33  quels  la  perception  defdits  droits  n'a  pas  lieu  :  que  cette 
3»  fraude  a  même  été  portée  à  un  tel  point,  que  le  prix 
33  des  ventes  defdites  coques  étoit  quelquefois  convenu  d'a- 
33  vance  à  Breft,  avant  qu'ils  en  fortifient,  &  qu'on  les 
»  eût  conduites  à  Landerneau  ou  autres  ports  :  quequel- 
»  ques-unes  ont  même  été  vendues  fous  voile,  &  fans 
»  avoir  abordé  nulle  part.  Et  fa  majefté ,  defirant  faire 
»  cefTer  un  abus  aufii  préjudiciable  aux  droits  de  fon  do- 
»  maine;  \  quoi  voulant  pourvoir:  Ouï   le  rapport  du 
»  fieur  Joly  de  Fleury  ,  confeiller  d'état  ordinaire  ,  &  au 
»  confeil  royal  des  finances  ,  le  roi  étant  en  son 
»  conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  arrêts  de  fon 
»  confeil  des  28  mars  1691  &  27  novembre  1693  ,  feront 
>3  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  en  conféquence, 
33  que  toutes   les  coques   des   navires    indiftinétement, 
»  tant  ceux  pris  fur  les  ennemis  de  l'état,  foit  par  les 
»  vaiffeaux  de  fa  majefté ,  foit  par  ceux  des  corfaires , 
33  que  tous  autres  navires  nationaux  ou  étrangers ,  même 
33  les  coques   des    navires    de    fa    majefté ,  qui  feront 
33  entrés  dans  la  rade  de  Breft,  &  fes  limites  marquées 
»  entre  la   pierre  connue  fous  la  dénomination  de  U 
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leur  fiogularifë.  Vouloir  les  étendre  hors  des  lieux 
où    elles    font  établies   par    titres  ou    par  d'an- 


)•>  Ro  ht  -  A  fituée  dan^  le  goulet  près  du  mor- 

»  pand  ,  cV  un  arbre  appelle  Vlndrèt ,  firué  dans  la  rivière 
*  Se  Landerneau  ,  continueront  de  n'être  vendus  à  Breft , 
»  qu'à  la  charge  de  payer  au  profit  de  fa  majeflé  &  du 
»  grand  vover  de  Breft  ,  les  droits  de  lods  &  ventes, 
»  S  raHbn  du  huitième  denier  du  prix  defdites  ventes: 
»  Veut  fa  majeité  que  les  coques  defdits  bâtimens,  qui , 
7>  après  avoir  moui.lé  en  rade  ou  dans  le  port  de  Breft, 
y>  en  fortiroient ,  foit  avec  leur  cargailon  ,  foir  après 
t>  l'avo  r  vendu  ou  feulement  déchargée,  pour  aller  dans 
33  d'autres  ports  ,  ne  puilîent  aufTi  être  vendues  qu'à  la 
»  charge  du  paiement  defdits  droi  s  de  lods  &  ventes  ; 
su  à  l'effet  de  quoi  le  propriétaire  defdits  bâti  mens  fera 
33  tenu,  avant  de  fortir  de  ladite  rade  ou  du  port  de 
3i  Breft  i  de  donner  fa  foumiflion  au  prépofé  à  Breft  de 
33  Jean- Vincent  René,  chargé  de  îa  régie  &  recette  du 
3)  domaine  de  fa  majefte" ,  &  droits  en  dépendans ,  d'ac- 
3>  quitter  lefdits  droits  de  lods  &  ventes,  lors  de  la 
si  vente  defdites  coques  de  navires ,  de  même  que  fi 
»  lefdites  coques  avoient  été  vendues  dans  ledit  port  de 
3>  Breft  ,  à  peine  d'amende ,  même  du  paiement  du 
33  quadruple  dudit  droit ,  à  la  réferve  toutefois  des  prifes 
»  &  bâtimens  ,  dont  les  travaux  du  port  &  le  bien  du 
33  fervice  de  fa  majefté  auroient  nécelfité  le  renvoi  à 
»  Landerneau  ;  ce  que  les  propriétaires  ou  preneurs  fe- 
33  ront  tenus  de  jultifier  par  l'ordre  exprès,  &  par  écrit 
3)  du  commandant  de  la  marine  audit  port  de  Breft  ; 
33  &  ne  feront  pareillement  les  bâtimens  &  navires  qui 
3>  auroient  été  forcés  par  des  vents  contraires  ,  ou 
33  force  majeure,  d'entrer  dans  ladite  rade  de  Breft, 
33  alfujettis  au  pai  ment  defdits  droits  de  lods  &  ventes  , 
33  lors  de  la  vente  qui  pourro.t  s'en  taire  dans  d'autres 
33  ports ,  en  raifant  par  eux  une  fimple  déclaration  de 
33  relâche  pardevant  les  officiers  de  l'amirauté  de  ladite 
33  ville.  Mande  &  ordonne  :  é  àroonfieur  le  duc 

33  de  Penthiévre  ,  amiral  de  France,  au  commandant  de 
33  la  marine  ,  &  à  l'intendant  ou  commandateur  dudit 
*  port  de  Breft,  au  commiliaire  départi  pour  l'obferva- 

cieos 
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ciens  ufages,    feroit  une  prétention  folle  &  ab- 
furde. 

§.  11. 

Prefcription  du  droit  de  Lods. 

Place{  ici  les  fept  dernières  lignes  de  la  page  1Î-J, 
ainjl  que  les  pages  218,  #2.32,  ïnclufivenunt ,  é/z- 
fuite  lifei  : 

Du  refte  ,  cet  arrêt  n'eft  pas  le  feul  qui  ait 
ainfi  jugé.  On  a  déjà  vu  ,  §.  1  ,  qu'il  y  en  a  de 
femblables  pour  la  coutume  de  Vitry-  le  -Fran- 
çois. 

Bouchel ,  dans  les  additions  à  fa  bibliothèque 


»  tion  des  ordonnances  dans  les  amirautés  ,  aux  officiers 
»  de  l'amirauté  de  Breft  ,  &.  à  tous  autres  qu'il  appartien- 
«  dra,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'e.xé- 
»  cution  du  préfent  arrêt ,  lequel  fera  enregiftré  au  greffe 
»  de  l'amirauté  de  Breft  ,  &c.  ». 

Par  un  autre  arrêt  rendu  aufli  au  confeil  d'état  du  roi 
le  14  novembre  fuivant  ,  fa  majefté  a  ordonné  l'exécu- 
tion du  précédent  ;  en  conféquence  que  les  droits  de 
Lods  &  ventes  exigibles  fur  la  vente  des  navires  entrés 
dans  la  rade  de  Brefl: ,  continueroient  d'être  perçus', 
tant  fur  les  agrès  ,  apparaux  &  autres  appartenances  & 
dépendances  des  navires,  que  fur  les  coques  d'iceux; 
foit  que  lefdits  agrès  ,  apparaux  &  dépendances  fufl'ent 
vendus  enfemble  ou  féparément  defdites  coques  ,  à  l'ex- 
ception feulement  de  l'artillerie  &  des  effets  compofant 
la  cargaifon. 

Avant  ce  dernier  arrêt ,  divers  acquéreurs  avoient 
prérendu  ne  devoir  les  droits  de  Lods  &  ventes  que  fur 
les  (impies  coques  &  non  fur  les  agrès  ,  apparaux  Se 
autres  objets  propres  à  la  navigation  ,  &  dépendans  des 
navires. 

(  Note  de  VEditeur.  ) 
Tomt  XIII.  B 
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divile,  en  rapporte   iept  ,   dont    le  plus  récent 

cil  tic  16:7,  &  qui  tous  ont  jugé  de  même  (1). 
La  choie  cil  encore  plus  claire  pour  le  roi, 
contre  qui  on  ne  prderit  jamais.  Aufîl  voyons- 
nous  que  toutes  les  tois  que  les  cenfitaires  de  fa 
ma  je  lié  lui  ont  oppoféla  prefeription  pour  s'exemp- 
ter des  Lods  &  ventes ,  ils  ont  échoué.  Voyez 
l'article  BÉarn. 

S-     III. 

La  vente  feule  donne  -  t  -  elle  ouverture  aux  Lods 
&  ventes  r  ou  bien  le  feigneur  doit  -  /'/  attendre  , 
pour  les  demander,  que  ï objet  vendu  Joit  délivré} 

Cette  quertion  a  fingulièrement  partagé  nos 
auteurs. 

L'obligation  du  payement  des  droits  feigneu- 
riaux  ,  Place£  ici  les  pages  1 1  &  1 2  ,  &  Us  cinq  pre- 
mières lignes  de  la  page  13,  enfui  te  H/e^  : 


(  I  )   Voici  les  termes  de  cet  auteur  : 

»  Quand  même  le  feigneur  n'en  auroit  jamais  été  payé, 
»  il  ferait  en  droit  de  les  prétendre.  Arrêt  folennel  pour 
»  le  roi  de  Navarre  ,  contre  les  babitans  de  Limoges, 
p  qui  foutenoient  être  en  poiîeifion  de  n'en  point  payer. 
»  Depuis  ,  les  comtés  de  Limoges  &  de  Périgueux  ayant 
y>  été  donnés  en  apanages  à  la  duchelle  de  Bar ,  ceux 
»  qui  étoient  prtpo'é?  pour  rechercher  ces  droits  depuis 
»  vingt-neuf  ans  ,  obtinrent  un  arrêt  du  13  feptembre 
\urrcs  arrêts,  du  2  janvier  1 5 99  ,  au  profit  du 
»  chapitre  de  Reims;  du  14  mars  1603  ,  pour  les  reli- 
»  gi;.  Dt-Pierre  d'Aumont  ,  àCrulons  ;  du  :o  août 

»  )o~>)  ,  en  faveur  du  feigneur  de  Lil!ebonne,dans  lacou- 
»  tume  de  Vitry;  du  13  février  613,  pour  le  feigneur 
»  ae  Singly,  coutume  de  Vermandois  ,  &  du  <8rtvrier 
»  16:7 ,  peur  M.  le  duc  de  Guife  ,  contre  les  habitans 
i>  cfAjgay. 
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Tel  eft  aufîi  Fefprit  des  constitutions  de  Ca- 
talogne ,  &:  l'avis  de  Fauteur  qui  les  a  commen- 
tées. 

Placer  ici  les  vingt -trois  dernières  lignes  de  la. 
page  i  3  ,  la  page  1 4  ,  &  les  treize  premières  lignes 
de  la  page   1 5  ,  enfui  te  life^  : 

M.  De  Salvaing ,  dans  ion  traité  de  Pufage  des 
fiefs,  chap.  45,  nous  préfente  la  même  do&rine, 
&  il  la  confirme  par  la  jurifprudence  du  parle- 
ment de  Grenoble.  Voye^  ci-après  ,  §  28  ,  distinc- 
tion VI,  nombre  IV,  ardcle  Parlement  de  Gre~ 
noble. 

Il  y  a  aufîi  dans  le  recueil  deBaffet,  tome  2, 
liv.  3  ,  titre  S  ,  chapitre  3  ,  un  arrêt  de  la  même 
cour,  du  30  juillet  1638,  qui  adjuge  les  Lods  &: 
ventes  d'un  contrat ,  «  bien  qu'il  n'y  eût  ni  tra- 
5)  dition  ni  claufe  de  conftitut». 

Place^  ici  la  ligne  quatorze  de  la  page  I J  &  ce. 
qui  fuit  jufqua  1602  de  la  ligne  première  de  la 
page  1 7  inclujivement ,   &  enfuite  lifeç  : 

Brunel ,  dans  fes  obfervations  fur  le  droit  cou- 
tumier ,  ouvrage  fait  principalement  pour  la  cou- 
tume d'Artois,  tient  abfolument  la  même  opinion 
&  combat  avec  beaucoup  de  détails  le  fentiment 
contraire. 

Placei  la  les  lignes  quatre  à  quatorze  de  la  page  17, 
inclujivement ,   &  enfuite  life^  : 

Sur  la  question  de  favoir  quel  eft  fur  cette  ma- 
tière le  génie  des  coutumes  des  Pays-Bas ,  voyez 
l'art.  Command. 

Il  y  a  dans  la  BrefTe  un  ftatut  particulier  fur 
cette  matière;  il  porte,  que  dans  les fubha/lations  , 
c'est -à-dire  ,  dans  les  ventes  judiciaires  &  forcées , 
les  Lods  font  dus  fix  mois  après  l'adjudication 
fuivie  de  la  mife  en  pofTesîion. 

B  ij 
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Cette  difpofition  eft  la  fuite  d'un  autre  ftatut 
qui  donne  au  débiteur  un  efpace  de  fix  mois  pour 
racheter  les  héritages  fubhaftés  fur  lui.  Comme 
pendant  ce  temps  l'acheteur  ne  peut  pas  être 
propriétaire  incommutable  ,  les  législateurs  du 
pays  n'ont  pas  cru  devoir  l'afTujettir  au  paye- 
ment des  Lods  avant  l'expiration    des  fix  mois. 

Ce  terme, fui vant  quelques-uns  ,  ne  court  con- 
tre le  débiteur  que  du  jour  que  l'adjudicataire  lui 
a  fait  lignifier  des  lettres  de  mifes  en poffejjlon ,  qui 
fe  lèvent  an  greffe  de  la  juridiction  ou  s'eft  faite 
la  iubhaftation. 

Mais  à  l'égard  du  feigneur  &  par  rapport  aux 
Lods,  il  fuffit  qu'il  y  ait  fix  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  délivrance  du  décret.  Autrement, 
dit  Perier,  queft.  301  ,  «  les  acheteurs  ne  man- 
»  queroient  pas  d'éloigner  le  payement  des  Lods, 
»  en  ne  prenant  point  de  lettres  de  mife  en 
»  pofTeflion  ,  ou  en  ne  les  prenant  qu'à  la  der- 
»  nière  extrémité  ».  C'eft  fur  ce  fondement  qu'un 
arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  8  février  1689, 
rapporté  par  le  même  auteur ,  a  confirmé  une 
fentence  qui  condamnoit  le  nommé  Monerct  au 
payement  des  Lods  d'une  fubhaftation  dans  la- 
quelle il  étoit  demeuré  adjudicataire ,  nonobftant 
qu'il  n'eût  point  encore  pris  de  lettres  de  mife  en 
pofTeflîon. 

Au  furplus,  on  verra  fous  le  mot  Subhasta- 
TION  ,  que  l'opinion  de  ceux  qui  regardoient  les 
lettres  de  mife  en  poiTcfTion  comme  née  (Taires 
pour  faire  courir  les  fix  mois  contre  le  débiteur, 
eft  abandonnée  depuis  long-temps. 

§•  1  v. 

Plaeei  ici  depuis  U  ligne  quin\t  de  U  page  T"J  ,' 
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jufqua    la    Ligne  huit  inclufivement    de  la  page  n  , 
<S*    enfui  te  li/e£  : 

Mais  fi  l'acte  ne  porte  qu'une  promette,  point 
de  droits  feigneuriaux.  C'eft  l'avis  de  Duperrier  , 
tom.   i,  page  80,  nomb.  376. 

Il  a  même  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne,  que  rapporte  fielordeau  en  fes  ob- 
servations ,  liv.  4,  part.  4,  ftrt.  8  ,  que  les  Lods 
ne  font  pas  dus  ,  quoique  ,  lors  de  la  promette 
de  vendre,  l'acquéreur  ait  avancé  une  partie  con- 
sidérable du  prix  du   fond. 

Mais,  comme  l'obferve  la  Touloubre  dans  fa 
Jurifprudence  féodale,  part.  2,  tit.  2  ,  nomb.  61  , 
»  lorfque  la  vente  eft  confommée  ,  le  Lods  eft  pris 
»  de  la  promette ,  parce  qu'il  eft  cenfé  faire  par- 
ia tie   de  celui  du  fonds  ». 

On  trouve  la  même  doctrine  dans  le  traité  des 
Lods  &  ventes,  qui  fait  partie  du  commentaire  da 
Poulain  du  Parcq  fur  l'article  51  de  la  coutume 
de  Bretagne. 

»  La  promette  de  vendre  (  y  eft-il  dit,  tom.  1  , 
»  pag.  190)  n'eft  point  un  contrat;  elle  n'opère 
»  point  de  mutation ,  on  peut  ne  la  pas  exécuter  : 
»  mais  fi  la  vente  s'enfuit,  c'ett  alors  qu'il  y  a 
»  contrat  &  mutation;  &  s'il  avoit  été  donné 
»  quelque  chofe  pour  la  promefTe  de  vendre ,  les 
»  Lods  feroient  dus  ,  tant  de  cette  vente  que  du 
»  prix  du  contrat». 

s-  v. 

De  la  vente  des  droits  &  actions. 

Dumoulin  &  d'Argentré  s'accordent  à  décider 
que  la  fimple  cettion  d'une  a&ion  ,  foit  réelle , 
foit  perfonnelle,  ne  donne  pas  ouverture  aux  Lods* 
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Ainfi,  (lit  le  premier,  la  vente  d'une  faculté  de 
rachat  dt  exempte  de  ce  droit   (  i  ). 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Boniface  ,  tom.  4, 
livre  2,  titre  1  ,  chapitre  4,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Provence,  du  7  mai  1770,  qui  confirme 
pofïtivement  cette  doctrine  par  rapport  à  la  fimple 
cefïion.  «  Il  a  jugé  ,  dit  la  Touloubre  dans  fa  jurif- 
»  prudence  féodale ,  part.  2,  titre  2,  §.  61,  que 
»  la  fimple  cefïion  d'une  action  réelle  ne  produit 
»  pas  de  Lods  ». 

Ceft  aufîi  le  fentiment  de  Duperrier,  tome  2, 
pag.  53  ,  nomb.  25  1. 

Mais  fi  la  cefïion  a  fon  effet,  fi  l'action  cédée 
eft  mile  en  exercice ,  &  que  par  -  là  l'acquéreur 
devienne  propriétaire  de  biens  fujets  aux  Lods, 
nul  doute  que  ces  droits  ne  foient  dus  au  feigneur 
comme  d'une  vente  ordinaire. 

Ceft  ce  qu'établit  d'Argentre  en  fon  traité  des 
Lods  &  ventes,  §.  21  (2). 

(  1  ]  Voici  fes  raifons  ;  article  3  ^  ,  glofe  2  ,  nombre  30  : 
Quia  ijlud  jus  quinti  non  debetur  ,  nifi  quando  feudum 
vendttur  >  fed  jus  redimendi  fi  udum  ,  five  aclio  ad  redimcn-* 
dum  y  non  efl  feudum  ,  ficut  etiam  atlio  exempto  ,  vel  condi- 
lio  competens  prœcisè  ad  feudum  ,  non  ejl  feudum  ,  &  ex  qua- 
cumque  mutatione  circa  h<zc  jura  &  atliones  accidente  ,  nu  lia 
jura  fudalia  producuntur  ,  6*  fie  five  hujufmodi  facultas  ,  £• 
fimilis  atlio  vendatur  ,  five  donetur  ,  aut  ad  hxredem  lateralem 
iranfmittatur ,  non  efl  locus  quinto  prctïï  ,  nec  relevio ,  nec 
retraclui  feuaali. 

Au  nombre  33  de  la  même  glofe  ,  il  demande  en 
général  fi  les  droits  font  dus  de  i<cnditïone  aflionum  com- 
pétent ium  ad  feuda  ....  rejpondeo  brtviter ,  non  Libère  locum 
hune  textum ,  &  non  deberi  quintum  vel  fubquintum  .... 
Quia  t  §.  loquens  ;  de  vendit ienc  feudi  non  verificatur  ,  nifi 
in  venaitione  ipfius  feudi  ,  &  non  in  venditione  cujufquam 
mtlionis  competentïs  ad  fcudvm. 

(  2)  Comme  la  décifion  de  cet  auteur  ,  toute  laco- 
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Dès-lors ,  on  fent  bien  que  la  vente  ou  le  tranf- 
port  cTiine  hérédité  doit  donner  ouverture  aux 
Lods  ,  par  rapport  aux  fonds  qui  y  font  compris. 
C'eft  en  effet  la  décifion  de  d'Argentré  dans  le 
paffage  qu'on  vient  de  citer ,  &  elle  a  été  confir- 
mée au  parlement  de  Provence  par  arrêt  du  mois 
de  mai  1647,  rapporté  dans  les  œuvres  de  Du- 
perrier  ,  tome  1,  pag.  45 1. 

C'eft  ce  que  portent  aufïi  les  coutumes  d'Au- 
vergne,  titre  16,  art.  7 ,  &  de  Bourbonnois , 
article  396. 

Par  la  même  raifon ,  il  efî  inconteftable  que  le 
ceffionnaire  d'une  faculté  de  réméré  doit  des  Lods 


nique  qu'elle  eft  ,  eft  excellente  dan;  les  vrais  prin- 
cipes ,  &  embrafle  toutes  les  ventes  d'action  ,  la  yoîci 
en   entier  ; 

Qucefitum  eft  de  venditione  juris  ad  rem  ,  fine  determi- 
natione  cujufquam  rei  ,  aut  corporis  cerù  ,  an  Laudimia 
debeantur  ?  Pendet  ea  dubitatio  ab  ejfcclu  &  eventu  talis 
venditionis  ;  nam  venditïo  juris  fer  fe  nihil  continu  frotter 
incorpora  le  y  nil  feudale  ,  nullam  mutationem  manâs  ;  fed  fi 
virtute  talis  cejfionis  >  aut  vendit ionis  3  emptor  feudum  con- 
fecutus  fit  y  tune  demùm  Laudimia  debebuniur  (  vduti  ciim 
hxreditas  venditur ,  jus  venditur  de  quo  Laudimia  non  deben- 
tur  ;  fed  fi  pradia  in  hcereditate  emptor  confecutus  fit ,  Lau- 
dimia debebuntur  9  )  &  fi  difficilis  fit  ceftimatio  ,  quandb  alia 
prtzter  confecuta  ,  emptor  ejufdem  venditionis  vi  ,  prétendit  & 
res  impendenti  eft',  jecîis  e]è  in  fimplici  ccjfione  aElionis  abftftc- 
ta  à  rébus ,  &  corporum  tranftatiom ,  quia  non  fufjîcit  quoi 
valida  fit  afiio  refptElu  exercitii ,  fed  oportet  6*  refpeclu  rei 
ejficacem  effe.   Il  cite  Dumoulin,   $.  22 ,  23   &  55. 

Il  tient  encore  ces  principes  fur  l'article  59  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne  ,  note  3.  n.  8,  circa  finem.  Quare 
denique  fie  ftatu  Laudimia  nulla  deberi  de  fimplici  vendi- 
tione ,  aut  acquifitione  aElionis  exempto  ,  nec  ex  donatione  & 
legato ,  nifi  impleto  eo  ,  &  tranftatâ  pojfejfione  ,  &  mutât* 
manu  ,  6»  vaffalU  alio  fuççedente, 
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au  feigneur  ,  lorfqu'il  exerce  cette  faculté ,  c'eft- 

a  -  dire ,    lorsqu'il    racheté    le    bien    qui   en    eft 

l'objet. 

Mais ,  dans  ce  cas  ,  fur  quel  pied  les  Lods 
doivent-ils  être  liquidés?  11  y  a  là-defTus  trois 
opinions  différentes. 

Dumoulin  (  i)  &  d'Argentré  (l)  font  d'avis 
que  le  cefîionnaire  ,  les  doit ,  tant  de  ce  qu'il  rem- 
bourfe  à  l'acquéreur  ,  que  de  ce  qu'il  a  payé  pour 
la  cefîion  de  la  faculté  de  rachat.  Ils  confidcrent 
la  cefîion  de  la  faculté  ,  &  le  rachat  qui  fe  fait  en 
conféquence  ,  comme  une  feule  vente  dont  les 
deux  actes  forment  le  prix  total. 

Mais  ,  fuivant  Papon  ,  liv.  13  ,  tit.  2  ,  nomb. 
23  ;  Carondas  ur  l'article  76  de  la  coutume  de 
Paris;  M.  Maynard,  livre  4,  chap.  38;  M.  de 
Catelan  ,  livre  3  ,  chapitre  3 1  ,  &  Sudre  en  fes 
notes  fur  Boutaric  ,  page  171  ,  édition  de  1 781 , 
le  feigneur  ne  doit  prendre  les  Lods  que  fur  le 
prix  de  la  ceiïion ,  &  il  ne  lui  eu  rien  dû  fur  celui 
du  rachat.  Ils  citent  deux  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé; 
le  premier  du  14.  août  15  46  >  &  le  fécond  du  mois 
de  mars  1694. 

La  décifion  de  ces  arrêts ,  dit  le  dernier  des  au- 
teurs cités,  «  me  paroît  dans  les  bons  principes, 
»  parce  que  du  moment  que  la  faculté  a  été  cédée, 
•»  elle  a  mis  le  cefîionnaire  au  même  état  que  s'il 
•»  avoit  été  l'auteur  de  la  vente  ;  d'où  il  fuit  qu'il 
7)  doit  exercer  cette  faculté  de  la  même  manière 


(1)  Sur  l'article  55,  aujourd'hui  78  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris,  nombrs  59. 

(O  De  Laudimiis ,  J.  10,  &  fur  l'article  64  de  l'an- 
cienne coutume  de  Bretagne,  nombre  10. 
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»  que  l'auroit  exercée  le  vendeur  ,  &   avec  les 
a>  mêmes  privilèges  ». 

La  troiiième  opinion  eft  celle  Ae  Fonmaur.  Il 
prétend  d'abord  que  le  ceffionnaire  du  droit  de 
réméré  doit  Ls  Lods  du  rachat,  parce  qu'à  ion 
égard  ce  n'efî:  pas  la  réfolution  de  la  première 
vente,  mais  une  revente  forcée  en  vertu  de  la 
cefîion  ;  &  il  cite  ,  d'après  Brodeau  fur  M.  Louet, 
lettre  V,  §.  il,  nombre  7  ,  un  arrêt  du  6  mai 
1608  ,  qui  le  juge  ainfi.  Enfuite  ,  fur  la  queftion 
de  favoir  s'il  doit  les  Lods  de  l'achat  de  la  fa- 
culté ,  il   foutient  la"  négative.  Voici  fes  termes. 

«  Il  nous  paroît  que  le  cefïïonnaire  ne  doit  les 
»  Lods  qu'à  concurrence  de  ce  qu'il  rembourfe 
»  à  l'acheteur ,  tant  à  raifon  du  prix  que  des  loyaux- 
»  coûts  ,  mais  qu'il  ne  doit  rien  du  prix  de  la  eefîion 
»  de  la  faculté. 

»  Il  doit  les  Lods  du  prix  du  rachat ,  parce  que 
x>  ce  prix  elt  celui  de  fon  acquifition. 

»  Mais  il  n'en  doit  point  à  raifon  de  l'achat  de 
»  la  faculté,  parce  que  l'expectative  des  Lods  court 
»  fur  la  tête  de  l'acheteur  ,  qui  efl  maître  &  variai, 
»  &  non  fur  celle  du  vendeur,  qui  n'a  qu'une  action 
»  pour  le  devenir. 

»  En  un  mot,  le  feigneur  ne  peut  avoir  cette 
»  expectative  que  fur  la  tête  du  vendeur  ou 
»  fur  celle  de  l'acquéreur;  Se  ce  feroit  le  comble 
7>  de  l'injuftice  qu'il  pût  percevoir  des  Lods  des 
»  deux  côtés. 

»  Or ,  il  eft  confiant  qu'il  a  l'expectative  des 
»  Lods  &  du  relief  en  la  perfonne  de  l'acheteur, 
»  fon  variai  :  il  ne  peut  donc  revendiquer  la 
»  même  expectative  du  côté  du  vendeur,  & 
>  prendre  double  droit  fur  l'acheteur  ;  proprié- 
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9  taire  &  vafîa4 ,  &  fur  le  vendeur,  qui  n'eft  ni 
»  l'un  ni  l'autre. 

v  II  eft  vrai  que  fi  l'on  exerce  le  retrait  fur  cet 
9  acquéreur  ,  il  faudra  lui  rembourfer  même  le 
»  prix  &  les  loyaux-coûts  de  l'achat  delà  faculté: 
y*  mais  cette  obligation  ne  tire  pas  à  conféquence 
»  pour  la  fixation  des  Lods  ;  parce  qu'en  fait 
t*  de  retrait  il  faut  que  l'acquéreur  fur  lequel 
n  on  l'exerce  ,  reçoive  une  pleine  &  entière 
*  indemnité  ,  au  lieu  que  la  fixation  des  Lods 
»  fe  fait  par  d'autres  règles  ». 

§.    VI. 

Par  qui  &  à  qui  Us  Lods  font-ils  dus  ?  —  Acquifition 
faite  par  le  feigneur  dans  fa  cenfive.  —  Retrait 
feigneurial  exercé  par  le  même. 

Ce  paragraphe  nous  fournit,  comme  Ton  voit, 
quatre  objets  à  difeuter. 

I.  Par  qui  Us  Lods  font-ils  dus  >  eft-ce  par  le 
vendeur  ou  par  l'acheteur? 

Dans  l'ancien  droit,  c'étoit  toujours  le  vendeur 
qui  en  étoit  tenu.  Comme  ils  n'avoient  pas  d'autre 
objet  que  d'obtenir  la  permifîion  de  vendre,  il 
étoit  naturel  qu'ils  fufïent  payés  par  celui  qui 
demandoit  cette  permifîion. 

Cette  jurifprudence  s'eit  maintenue  dans  la  cou- 
tume de  Paris  jufqu'à  la  réformation  de  1580.  Cela 
eft  prouvé  par  les  ouvrages  de  Dumoulin  ,  qui 
écrivoit  avant  cette  époque.  Par-tout  on  la  voit 
foumettre  le  vendeur  au  paiement  des  Lods  ;  c'eft 
toujours  contre  lui  qu'il  donne  l'action  au  feigneur: 
tel  étoit  l'ufage  de  fon  temps.  Mais  les  art.  73  , 
78  &  80  de"  la  coutume  réformée   alTujettifTent 
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nommément  l'acquéreur  à  ces  droits.  La  raifon 
qui  a  déterminé  les  rédacteurs  à  ce  parti ,  eft  que 
les  Lods  font  dus  par  la  chofe  &  à  caufe  de  la 
chofe  ;  que  le  feigneur  doit  donc  fe  pourvoir 
contre  celui  qui  la  détient ,  &  que  par  conséquent 
c'eit  l'acheteur  feul  qui  doit  être  le  terme  de  fon 
action. 

Cette  maxime ,  qu'on  retrouve  encore  dans  les 
coutumes  de  Poitou  ,  article  21  ;  de  Vitry,  article 
117;  de  Noyon,  article  24.  ;  de  Valois  article 
13;  de  Bretagne,  article  64;  d'Angoumois ,  ar- 
ticle 13,  eft  aufïi  adoptée  dans  le  pays  de  droit 
écrit  ,  notamment  dans  la  Provence  :  c'eft  ce 
qu'on  remarque  dans  la  junfprudence  féodale  de 
la  Touloubre  ,  part.  2  ,  tit.  2(1). 

Mais  l'ancien  droit  s'eft  confervé  en  Normandie. 
»  En  cette  province  ,  dit  Bafnage  ,  article  3  ,  le 
»  treizième  eft  dû  par  le  vendeur  »  ;  Se  c'eft  fur 
ce  fondement  qu'un  arrêt  du  28  mars  1669,  dont 
il  rend  compte  ,  a  jugé  que  pour  décider  s'il  y  a 
léfion  d'outre  moitié  dans  un  contrat  de  vente  qui 
contient  la  daine  de  francs  deniers  ,  on  doit  joindre 
au  prix  principal  les  droits  de  Lods  qui  ont  été 
payés  par  l'acheteur ,  parce  que  celui-ci  n'y  étant 
tenu  qu'en  vertu  de  la  Stipulation ,  il  eft  clair 
qu'à  fon  égard  ils  forment  une  partie  intérefTante 
du  prix. 

Les  coutumes  de  Blois ,  de  Senlis ,  de  Melun  , 
d'Amiens ,  de  Chaumont ,  de  Vermandois  ,  de 
Ponthieu  ,  d'Artois  y  de  Chaulny  y  de  Hainaut ,  & 
de  Cambrefis ,  chargent  pareillement  le  vendeur 


(O  Voyez  ci-après,  §.  &*,  une  exception  à  cette 
règle. 
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du  paiement  des  Lods ,  à  moins  que ,  par  une 
clauîe  particulière ,  il  n'ait  pris  le  foin  de  le  re- 
jeter fur  l'acquéreur. 

L'article  51  de  la  coutume  de  Vitry ,  adopte 
aufîî  cette  jurifprudence  pour  les  ventes  de  fiefs. 

Sur  la  queftion  de  favoir  s'il  en  eft  de  même 
pour  les  donations,  voyez  ,  ci-après,    le  §.  16. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  partagent  par  moitié 
entre  le  vendeur  6c  l'acheteur  ,  la  charge  des 
droits  feigneuriaux  :  telle  eft  celle  de  Troies, 
art.   27. 

C'eft  une  queftion ,  fi  les  difpofitions  de  ces 
coutumes  &  de  celles  qui  chargent  indéfiniment 
le  vendeur  du  paiement  des  Lods ,  ne  founrent  pas 
une  exception  dans  le  cas  des  ventes  par  décret 
forcé. 

Il  paroit  qu'en  Artois  l'ufage  eft  déterminé  pour 
la  négative  :  dans  cette  province  ,  dit  Brunel  (l) 
les  droits  feigneuriaux  ries  ventes  qui  fe  font  par 
décret ,  fe  prennent  fur  le  prix  de  l'adjudication. 
Maillard  dit  la  même  chofe ,  article  18  ,  nombre 
51  ;  &  il  confirme  fon  afTertion  par  deux  acles, 
de  notoriété  du  confeil  d'Artois  des  20  mai  1681, 
&  24  novembre  1688. 

En  eft-ii  de  même  dans  les  autres  coutumes  de 
cette  efpèce?  Il  paroît  que  non  ;  du  moins  le  con- 
traire a  été  jugé  formellement  dans  celle  de  Ver- 
mandois  ,  par  arrêt  du  28  mai  1621  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  fous  la  date  du  24  janvier 
164.8.  Par  cet  arrêt,  dit  Dufrefncs ,  le  feigneur 
«  fut  débouté  de  la  préférence  qu'il  a  voit  de- 
»  mandée  à  tous  les  créanciers   oppofans  fur  le 


(1)  Obfervation  fur  le  droit  couturaier,  nombre  1 
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»  prix  de  l'adjudication  ,  pour  les  droits  de  quint 
»  6c  de  requint  à  lui  dus  à  caiife  de  la  terre  de 
»  Tahure,  lauf  à  lui  à  le  pourvoir  contre  l'adju- 
»  dicataire  ». 

Brodeau ,  fur  l'article  83  de  la  coutume  de  Paris , 
nombre  19,  fait  aufli  mention  de  cet  arrêt;  &c 
il  mérite  à  cet  égard  d'autant  plus  de  confiance  , 
qu'il  avoit  écrit  dans  le  procès. 

La  queftion  s'efl  repréfentée  dans  la  coutume 
de  Troies  en  1748.  M.  le  chancelier  Séguier 
s'étoit  rendu  adjudicataire  des  terres  de  Saint- 
Liébaut  &  de  Villemor ,  vendues  par  décret  forcé 
fur  M,  Viguier,  président  au. parlement  de  Metz. 
Pourfuivi  par  les  feigneurs  dominans  pour  les 
droits  de  mutation  ,  M.  Séguier  en  offrit  la  moi- 
tié ,  comme  acquéreur ,  &  foutint  que  l'autre 
moitié  devoit  être  payée,  conformément  à  la  cou- 
tume ,  par  les  créanciers  qui  dévoient  être  con- 
fidérés  comme  vendeurs,  &  qu'il  avoit  eu  la  pré- 
caution de  mettre  en  caufe. 

On  lui  oppofa  deux  raiibns,  qui  probablement 
avoient  déjà  été  employées  en  1 621  :  la  première, 
que  dans  un  décret  forcé ,  ce  n'en1  point  le  pro- 
priétaire qui  vend ,  mais  la  juitice  ;  la  féconde 
que  l'adjudication  doit  toujours  être  cenfée  faite 
aux  conditions  les  plus  avantageuses  pour  le  faifi, 
&C  que  par  fuite  on  doit  y  fuppléer  la  claufe  des 
francs  deniers ,  quand  elle  n'y  eft  pas  ftipulée  for- 
mellement. 

Il  n'étoit  pas  difficile  à  M.  le  chancelier  Sé- 
guier de  refufer  ces  raifons  ;  &  quoique  Fauteur 
du  journal  des  audiences  ne  nous  dife  rîen  de  fa 
réponfe  ,  nous  devons  croire  qu'elle  a  été  aufïi 
folide  qu'elle  pouvoit  l'être. 

Sur  la  première  raifon,  on  pouvoit  foutenir 
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qu'il  ne  falloir  pas  s'attacher  à  la  lettre  de  la  cou- 
tume, mais  à  fon  efprit;  que  par  conféquent  il 
importoit  peu  que  quelqu'un  vendît  par  lui-même 
ou  par  le  ministère  de  la  juïtice  ;  que  d'ailleurs 
fi  Ton  vouloit  s'en  tenir  au  texte  littéral  de  la 
loi ,  il  relteroit  à  dire  qu'elle  ne  charge  pas  le 
propriétaire,  mais  le  vendeur',  &  qu'ainfi  la  moitié 
des  Lods  doit  être  auiïi  bien  fupportée  par  les 
créanciers  vendant  le  bien  de  leur  débiteur  ,  qu'elle 
le  feroit  par  leur  débiteur  lui-même,  fi  c'étoit  lui 
qui  fit  volontairement  la  vente. 

La  féconde  raifon  n'étoit  pas  plus  concluante. 
Quelque  faveur  qiu'on  accorde  à  une  partie  dont 
les  biens  font  en  décret ,  quelque  extenfion  qu'on 
foit  naturellement  porté  à  donner  aux  claufes  d'une 
adjudication  qui  peuvent  tourner  à  fa  décharge, 
il  demeure  toujours  certain,  que  dans  le  cas  du 
iilence  abfolu  des  criées  fur  les  droits  feigneu- 
riaux ,  un  enchérifleur  ne  peut  confulter  d'autre 
guide  que  la  coutume  :  la  coutume  lui  dit  qu'en 
acquérant  il  ne  devra  point  les  droits  feigneu- 
riaux,  ou  qu'il  n'en  fupportera  qu'une  partie;  il 
peut ,  il  doit  la  croire  fans  autre  examen  ;  &  il 
ne  lui  eft  pas  permis  de  foupçonner  qu'on  en 
modifie  la  difpofition  par  une  préfomption  ar- 
bitraire ,  parce  qu'il  fait  qu'une  loi  générale 
ne  peut  ê*re  limitée  ni  restreinte  que  par  une 
autorité  égale  à  celle  dont  elle  a   reçu  l'être. 

Voilà  fans  doute  ce  qu'a  dit,  en  1648,  le  dé- 
fenfeur  de  M.  le  chancelier  Séguier.  Mais  foit 
refpect  pour  l'arrêt  de  1611  ,  qui  avoit  adopté  le 
parti  contraire ,  foit  égard  pour  le  bon  marché 
qu'avoit  fait  AI.  le  chancelier  ,  &  qui  ne  rendoit 
pas  fa  caufe  favorable ,  foit  toute  autre  considé- 
ration ,  le  parlement  ne  crut  pas  pouvoir  pronon- 
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cer  alors;  &  par  arrêt  du  24  janvier,  la  quef- 
tion  fut  appointée. 

Elle  reparut  deux  ans  après  ,  fur  l'appel  d'une 
fentence  des  requêtes  du  palais  ,  qui  avoit  débouté 
un  feigneur  ,  dans  la  coutume  de  Blois,  de  fa 
demande  en  payement  des  Lods  &  ventes,  par 
préférence  fur  les  deniers  d'une  adjudication  par 
décret  forcé;  &  un  arrêt  du  7  feptembre  1650, 
rendu  à  la  chambre  de  l'édit ,  confirma  cette  fen- 
tence avec  amende  &  dépens.  C'eft  encore  Du- 
frefne  qui  rapporte  cet  arrêt  à  l'endroit  cité. 

Ainfi,  en  1659,  on  trouvoit  décifives,  des 
raifons  ,  qui,  en  1643  »  paroiffoient  douteufes  ,  &C 
l'étoient  bien  en  effet. 

Refpeclons  cette  jurifprudence  dans  les  coutumes 
oii  elle  eu  établie  (  1  )  ;  mais  ne  retendons  pas 
aux  coutumes  dans  lefquelles  elle  n'a  pas  encore 
pénétré  :  que  dans  les  endroits  où  elle  eu  paffée 
en  maxime  ,  on  s'y  conforme  religieufement ,  rien 


(  1  )  Telles  font  Senlis  ,  fuivant  Ricard  fur  l'article 
235  de  cette  coutume;  &  Ponthieu,  fuivant  Duchefne, 
article  67  ;  le  premier  de  ces  auteurs  femble  même  y 
ajouter  toutes  celles  de  l'intérieur  du  royaume  dans  lef- 
quelles on  fuit  Tédit  des  criées  ;  &  cela  ,  dit-il ,  «  par 
»  une  confidération  particulière ,  qui  eli  fondée  fur  ce 
»  que  l'ufage  étant,  en  conféquence  de  l'article  12  de 
»  l'ordonnance  des  criées ,  de  mettre  dans  les  affiches 
»  que  l'adjudication  fera  faite  à  la  charge  de  payer,  par 
»  celui  qui  fe  rendra  adjudicataire,  les  frais  ordinaires 
a  de  criées  &  le:;  droits  feigneuriaux;  cette  condition 
»  efl  fous-entendue  lorfqu'elle  fe  trouve  omife  ;  &  en 
»  conféquence  l'adjudicataire  demeure  obligé  en  ce  cas  , 
»  auiîi  bien  que  quand  la  charge  elt  expreife  >  de  payer 
»  les  droits  feigneuriaux  &  les  frais  ordinaires  de 
»  criées». 
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de  plus  naturel  :  on  fait  de  quel  poids  eft  Pu- 
fage  quand  il  s'agit  de  régler  retendue  des  obli- 
gations des  deux  parties  contractantes  :  ea  quct 
funt  moris  &  confuttudinis  tacite  contraclibus 
infunt ,  dit  une  loi  célèbre  du  titre  de  œdilitio 
ediclo }  au  digefte.  Si  donc  l'ufage  ,  dans  quelques- 
unes  des  coutumes  dont  nous  parlons ,  a  excepté 
l'adjudicataire  par  décret  forcé  de  la  loi  géné- 
rale ,  qui  décharge  1  acheteur  du  payement  des 
Lods  &  ventes ,  il  faut  s'en  tenir  à  cette  ex- 
ception ,  du  moins  pour  le  pafîe  ,  parce  qu'il  a 
fervi  de  boufTole  aux  contraclans ,  &  qu'il  feroit 
contre  la  bonne  foi  d'impofer  à  des  parties  une 
charge  fur  laquelle  elles  n'ont  pas  dû  compter. 
Mais  qu'on  veuille  juger  de  même  dans  les  cou- 
tumes ,  où  il  n'exifte  point  d' triage  femblable  , 
précifément  parce  que  telle  eft  la  juriiprudence 
de  quelques  provinces,  c'eftceque  les  principes 
ne  permettent  pas. 

On  oppoferafans  doute  l'article-  6*9  de  la  cou- 
tume de  Melun ,  fuivant  Jequel ,  «  quand  le  fief 
»  eft  adjugé  par  décret,  l'adjudicataire  doit  quint 
r>  &  requint  du  prix  de  l'adjudication  indiftincle- 
»  ment;  »  mais  ce  n'eft  là  qu'une  décifion  lo- 
cale, &  elle  ne  peut  pas  avoir  par  elle-même 
plus  de  force  que  les  ufages  dont  nous  venons  de 
parler. 

On  dira  encore  que  Dumoulin ,  dans  fa  note 
fur  l'article  235  de  la  coutume  de  Senlis,  met  en 
principe  ,  que  dans  les  ventes  par  décret  forcé , 
les  Lods  font  toujours  dus  par  l'adjudicataire  , 
parce  que  ,  dans  ces  cas  ,  ni  le  juge  qui ,  par 
fa  dignité,  eft  au-deftus  d'un  pareil  aflervifte- 
nient,  ni  le  débiteur  qui  eft  déjà  allez  malheureux 


defe  voir  expropiier  malgré  lui,  ne  peuvent  être 


obliges 
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obligés  d'aller  trouver  le  feigneur  pour  lui  exhiber 
le  décret  &:  lui  payer  les  droits  (1  ).  Mais  ne  pou- 
vons nous  pas  repondre  que  le  pourfuivant  criées 
doit  être  regardé  comme  vendeur  ,  &  que  rien 
ne  s'oppofe  à  ce  que  les  devoirs  de  vafîalité  & 
le  paiement  des  droits  ne  foient  remplis  de  fa 
part  ? 

Au  reite  ,  toutes  ces  difcufîions  font  aiTez  in- 
différentes pour  les  feigneurs ,  parce  qu'à  leur  égard 
l'adjudicataire  eft toujours  attenu  hypothécairement 
aux  droits  de  Lods  Se  ventes  ,  fauf  ion  recours ,  s'il 
y  a  lieu. 

Il  en  eu  de  même  d'un  acheteur  ordinaire  :  les 
coutumes  qui  le  difpenfent  du  paiement  des  droits 
feigneuriaux ,  ne  s'entendent  que  refpedivement 
au  vendeur  ;  car  à  l'égard  du  feigneur  ,  il  eu  tou- 
jours obligé,  attendu  que  Us  profits  des  fiefs  Jont 
réds.  C'eft  ce  qu'a  jugé,  dans  la  coutume  d'A- 
miens, un  arrêt  du  9  mars  1700,  rapporté  par 
Maillard  far  l'art.  19  de  la  coutume  d'Artois. 

11  y  a  plus;  l'acquéreur  efr  même  tenu  hypo- 
thécairement de  tous  les  droits  de  Lods  qui  peu- 
vent être  dus  pour  les  ventes  antérieures  k  celle 
qu'on  lui  a  faite.  C'eft.  ce  qu'enfeignent  Bacquet, 
du  droit  d'amortiffement ,  chapitre  55  ,  nombre 
4  ;  Loyfeau,  du  déguerpifTement ,  livre  1  ,  chap. 
10,  nombre  5  ;  M.  le  Préfident  Favre  en  fon 
code ,  titre  fine  cenju  ,  §.  1  ,  &  titre  de  jure  em- 
phyteufeos ,    §.4;    Paftour  ,   de  feudis  y    livre   5, 


(  t  )Voici  les  termes  de  Dumoulin. 

Fdll'it  in  venditione  qua  fit  per  judicem  ,  ut  in  publicis  fub- 
haflationibus  ,  quia,  judex  non  Unctur  ire  ,  nec  reus  quo  invïto 
venditur  :  fed  emptor  videtur  procurator  judïcis  ,  fertndo  ejus 
deerttum. 

Tom.  XIII.  C 
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litre   14,  nombre  1  ;  Se  la  Touloubre  ,  jurifpru- 
.  fiodali  ,  partie  1,  titre  2  ,  §.  4.  «  Jl  s'agît, 

»  dit  ce  d  rnier  ,  crime  charge  réelle  affectant  le 
U,  &  qui  le  fuit ,  dans  quelques  mains  qu'il 
»  parte  ».  Enfin  ,  c'tff  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  2.  janvier  1680,  rapporté 
par  Raviot  fur  Perrier  ,  queftion  301  ,  nombre 
1 1. 

II.  A  qui  Us  Lods  font-ils  dus  ?  Il  eft  in- 
contestable que  c'eft  au  feigneur  immédiat  du 
bien  aliéné,  ou,  s'il  s'agit  d'échange  dans  les 
coutumes  qui  n'en  font  pas  rélulter  de  Lods , 
à  celui  qui  a  acquis  du  roi  les  droits  de  mu- 
tation établis  par  les  édits  de  1645  &  1(^74- 

Remarquez  à  ce  fujet  que  fi ,  par  une  mé- 
prife  ,  même  involontaire,  un  acquéreur  avoit 
payé  les  Lods  à  une  perfonrœ  qui  n'auroit  pas 
eu  le  droit  de  les  recevoir ,  il  ne  feroit  pas 
libéré. 

Cette  vérité  eu  d'une  évidence  fi  palpable,  qu'il 
ne  femble  pas  pofïîble  qu'elle  ait  jamais  été  con- 
tredite. Elle  l'a  cependant  été  plusieurs  fois  :  mais 
de  quoia-t-il  fervi  à  quelques  plaideurs  téméraires 
de  la  combattre  ?  Les  arrets  iuivans  vont  nous 
l'apprendre. 

Le  nommé  le  Clerc,  pâtiMier  à  Angoulême, 
avoit  fait,  en  1732.,  un  échange  dont  il  avoit 
payé  les  droits  à  un  acquéreur  particulier  qui 
ji 'avoit  pas  fourni  le  doublement  de  finance  dont 
en  a  parlé  à  l'article  Échange.  Le  fermier  des 
domaines  Ta  pourfuivi  pour  les  lui  faire  acquitter 
de  nouveau  ;  &  fur  fon  refus,  il  a  fait  Valoir  la 
déclaration  du  2.0  juillet  1674,  qui,  après  avoir 
défendu  expreffément  aux  engagiftes  &  aux  fei« 
gneur^  de  recevoir  les  droits  d'échange  dont  ils 
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n^ont  pas  tait  une  acquifition  particulière  ,  défend 
également  aux  parties  contractantes  de  payer  ces 
droits  entre  leurs  mains  ,  à  peine  de  le  faire  deux 
fois.  Par  arret  du  confeil  du  13  juin  1741  ,  le 
Clerc  a  été  condamné  à  un  fécond  paiement ,  fauf 
fon  recours  (  1  ). 

Le  fieur  Follbyeux ,  confeiller  au  châtelet ,  ayant 
acquis  une  maiion  au  fauxbourg  Saint- Antoine  de 
Paris ,  dans  la  cenfive  du  roi ,  en  paya  les  droits  à 
l'abbefTe  de  Saint-Antoine.  Quelque  temps  après, 
le  receveur  général  des  domaines  le  fit  afîlgner  à 
la  chambre  du  domaine  ,  pour  fe  voir  condamner  à 
les  lui  payer  une  féconde  fois  ,  fauf  fon  recours. 
Condamné,  il  fe  pourvut  par  appel  au  parlement, 
&  y  fit  afîîgner  l'abbefTe  de  Saint  Antoine  pour 
le  garantir.  Par  arrêt  du  3  Avril  1741  ,  la  fen^ 
tence  de  la  chambre  du  domaine  fut  confirmée  , 
&  l'abbefTe  de  Saint-Antoine  condamnée  à  reifituer 
au  fieur  Follbyeux  les  Lods  qu'elle  avoit  reçus 
indûment. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  cenfeil  le  29  dé- 
cembre 1750,  la  veuve  dir  fieur  Duhamel  de 
Meîmont  a  été  condamnée,  comme  propriétaire 
actuelle  de  la  feigneurie  d'Orchez  &  de  fes  dé- 
pendances fituées  dans  la  mouvance  du  roi ,  à 
payer  au  receveur  général  du  département  de 
Rouen,  des  droits  de  mutation  qu'elle  avoit  payés 
en  1723  à  un  feigneur  particulier,  &  il  ne  lui 
a  été  réfervé  qu'une  action  récurfoire  contre 
celui-ci. 

Le  6  janvier  1756,  autre  arrêt  du  confeil,  qui, 


(  1  )   Didionoaire    des    domaines ,    article    Echange  9 
$.  xi. 


Cij 
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(ans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Bordeaux  ,  condamne  la  veuve  de  Bernard 
Baget  à  payer  au  fermier  des  domaines  les  droits 
d'un  échange  fait  entre  elle  &  le  fieur  Méricq 
en  1739^  fauf  à  elle  à  exercer  fon  recours, 
ainii  qu'elle  aviiera ,  contre  le  feigneur  à  qui 
elle  avoit  payé  les  Lods  de  fon  contrat ,  fous 
le  prétexte  que  c'étoit  une  vente  pure  &  iimple. 

III.  Le  feigneur  acquérant  des  héritages  qui  re- 
lèvent de  lui  en  fief  ou  cenfive ,  ne  doit  point  de 
droits  au  feigneur  dont  il  relève  lui-même  ,  parce 
que  la  mouvance  immédiate  du  feigneur  fupérieur 
ne  fe  conftitue  qu'après  cette  acquifition  ,  dans  le 
moment  de  laquelle  c'eût  été  à  l'acquéreur  même 
que  les  droits  euffent  été  dus ,  fi  eaditn  perfona 
fibi  debere  pojjet. 

On  ne  peut  rien  ,  ce  me  femble  ,  de  plus  clair 
que  cette  maxime  :  cependant  elle  a  eu  autrefois 
des  contradicteurs.  Le  préfident  Boyer  (  Boërius  ) , 
fuivi  par  d'Argentré  fur  l'article  69  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  avoit  cru  que  les  acquittions  faites 
par  le  feigneur  immédiat  dans  l'étendue  de  fa  di- 
recte ,  donnoient  ouverture  aux  Lods  en  faveur  du 
fuzerain. 

Ceft  même  ainfi  que  la  nouvelle  coutume 
de  Bretagne  l'a  établi  :  «  Si  le  feigneur  proche 
»  (dit-elle,  article  6)  ,  acquiert  héritage  de  fon 
7)  homme  ,  dont  il  eût  eu  ventes ,  fi  autre  l'eût 
»  acheté,  le  prochain  feigneur  fupérieur  doit  avoir 
»  les  ventes». 

Dumoulin  s'eit  fortement  élevé  contre  cette 
décifion;  &  fi  l'on  excepte  1rs  auteurs  bretons, 
il  n'en  eft  aucun  qui  n'ait  applaudi  à  fes  raifons. 
C'eftla  vente  &  le  changement  de  main  dont  elle 
cil  ou  doit  être  fuivie ,  qui  elt  la  cauié  produc- 
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tive  du  droit  de  Lods.  Or  ,  au  moment  que  la 
vente  a  été  faite  &  que  la  mutation  s'eft  opérée  , 
le  fonds  qui  en  étoit  l'objet  n'étoit  pas  encore 
le  fief  du  fuzerain;  &  en  confidérant  la  chofe 
dans  cet  inftant ,  il  ne  fe  trouve  d'autre  fupé- 
riorité  directe  ou  féodale ,  que  celle  du  feigneur 
immédiat.  Il  eft  vrai  que  l'entrée  de  celui  ci ,  en 
pofTe/Tion  de  l'héritage  ,  le  fait  tomber  abfolu- 
ment  fous  la  mouvance  immédiate  du  feigneur  do- 
minant; Se  que,  dès  ce  moment  même,  le  fei- 
gneur dominant  acquiert  le  droit  exclufif  de  per- 
cevoir les  droits  de  toutes  les  ouvertures  qui 
pourront  arriver.  Mais  ce  n'eft  point  des  ouver- 
tures à  venir  qu'il  eft  queftion  ;  il  ne  s'agit  que 
de  la  première  mutation  ,  de  celle  même  qui  a 
mis  le  fonds  dans  fa  mouvance  immédiate.  Or , 
à  cet  égard  ,  il  ne  lui  eft  rien  dix ,  parce  que  dans 
l'inftant  où  cette  mutation  s'eft  opérée,  il  n'é- 
toit pas  encore  le  feigneur. 

Mais  le  principe  que  le  feigneur  ne  doit  pas 
de  Lods  pour  une  acquifition faite  dans  fa  directe, 
peut-il  être  oppofé  au  Fermier  de  ce  feigneur 
même  ?  &  celui-ci  peut-il  refufer  fes  droits  à 
celui-là? 

Cette  queftion  a  fingulièrement  partagé  les  au- 
teurs &  les  arrêts. 

M.  de  Cambolas ,  livre  3  ,  chapitre  5  ,  Baf- 
nage,  article  17  c  ;  Duplefïîs,  traité  des  cenfives, 
livre  2,  fection  r;  Raviot  fur  Perrier ,  tome  2, 
queftion  257,  tiennent  pour  la  décharge  du  fei- 
gneur. 

Le  dernier,  fur  -tout9  a  épuifé  tout  ce  qu'on 
peut  dire  de  plus  ïpécieux  en  faveur  de  cette 
opinion. 

«  Par  la  nature  de  la  convention,  dit-il  y   Sç, 

C  iiJL 
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»  par  les  précomptions  qui  en  réfultent ,  il  paroît 
3,  que  jamais  le  feigneur  n'a  prétendu  s'aflujettir 
j)  à  payer  à  fon  fermier  des  Lods  pour  les  ac- 
»  quittions  que  ce  ieigneur  pourroit  taire  dans 
»  fa  t^rre.  C'eft  un  cas  rare ,  &  qui  eft  naturelle- 
3>  ment  excepté  :  un  feigneur  n'a  jamais  penfé 
3>  devoir  à  celui  qui  lui  doit  y  &  à  faire  un  de- 
3»  voir  à  celui  qui  lui  eft  intérieur  &  fournis  ; 
*  ce  cas  ne  lui  eft  point  venu  clans  l'idée.  Le 
a  fermier  lui-même  n'y  a  point  portç  fa  réflexion: 
»  il  eft.  bien  à  préfumer  que  fi  l'un  &  l'autre  y 
»  enflent  penfé  ,  ils  l'auroient  excepté  ;  il  faudroit 
?>  donc  qu'il  eût  été  prévu  &  exprimé,  pour  don- 
»  ner  au  fermier  le  droit  d'exiger  des  Lods  du 
y>  feigneur  qui  fait  quelque  acquifition  dans  fa 
3>  directe. 

»  Mais,  dira-t-on ,  il  fuflît  au  fermier  que  le 
»  cas  n'ait  été  ni  excepté  ni  exprimé,  pour  au- 
:»  torifer  fa  demande  :  il  a  tons  les  droits  utiles 
y>  de  la  terre  ,  celui-ci  en  eu  un  ;  pour  l'en  priver  , 
y>  il  faudroit  qu'il  y  eût  une  claufe  &  même 
y>  que  cette  claufe  fût  mife ,  &  la  réferve  fpéci- 
»  fiée  ,  d'autant  plus  que  venditori  &  locatori  pac- 
»  tio  obfcura  nocet  :  debuit  emm  legem  apcrtùis 
d>  conferiberc.  L.  39,jf.  de  paclis.  Ceft  le  feigneur 
»  qui  a  fait  la  loi ,  qui  l'a  donnée  au  contrat  ;  il 
*  devoit  la  rendre  plus  claire. 

»  Mais  on  peut  répondre  que  le  droit  du  fei- 
a>  gneur  n'avoit  pas  befoin  d'explication  ni  d'ex- 
y>  ception  ,  qu'il  eft  fondé  fur  fa  propre  nature 
y>  &  fur  fa  qualité  primitive  &  eflentielle;  que 
7>  la  condition  de  ne  pas  payer  de  Lods  au  fer- 
:»  mier  pour  les  acquittions  que  le  feigneur  peut 
»  faire  eft  de  droit;  que  la  réferve  ir-ejl  contrac- 
»  tui;  ôc  pour  en  être   perfuadé ,  il  uy  a  qu'à 
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»  examiner  ce  que  c'en  que  le  Lods,  &  on  verra  , 
»  en  approfondiiïant  la  queftion,  qu'en  ce  cas  il 
»  n'en  eft  dû  au  fermier,  ni    par  équité,  ni  par 

»  juitice;  par  équité,  parce  que  l'efprit  des  con- 
»  tractans  n'a  point  été  de  taire  payer  au  feigneur 
3>  des  Lods  à  Ion  fermier;  cette  prétention  du 
»  fermier  e(i  même  incivile  :  par  juitice,  parcs 
»  que  réellement  il  n'eit.  point  du  de  Lods ,  lorf- 
>•>  qu'un  feigneur  rachète  un  fonds  aliéné  par  fes 
»  auteurs,  &c  qu'il  le  réunit  à  la  cenfive. 

»  Tous  les  héritages  fujetsà  cens&  à  Lods  vien- 
»  nent  du  feigneur  cenlier  qui  en  a  retenu  le  do- 
»  maine  direct,  &  qui  peut  à  chaque  mutation 
5)  le  reprendre  &  rentrer  dans  le  domaine  utile 
s  qui  eit  aliéné  :  on  convient  que  le  droit  de 
»  retenue  n'appartient  point  au  fermier,  &  qu'il 
»  eft  perfonnel  au  feigneur  ,  quelque  généraux  que 
»  foient  les  termes  de  fon  bail;  la  réferve  en  eit 
»  de  droit  :  hœc  Jlipulatio  inejî  :  mais  fi  la  re- 
»  tenue  eft  un  droit  utile  ,  pourquoi  n'eft-il  pas 
»  compris  dans  la  ferme  des  droits  utiles?  & 
r>  s'il  plaît  au  feigneur  de  l'exercer,  utitur  jure. 
»  fuo.  Dira-t-on  que  le  fermier  lui  demandera 
»  des  Lods  &  un  dédommagement?  Sans  doute, 
»  parce  que  l'acquifition  ayant  été  faite  par  un 
»  étranger,  c'eft  un  profit  cafuel  ,  dont  le  fei- 
»  gneur ,  en  faifant  valoir  le  droit  de  retenue  , 
»  a  privé  fon  fermier;  mais  la  retenue  même  eft 
»  utile  ,  le  feigneur  fe  L'applique ,  parce  que  le 
t>  fonds  lui  paroîr  vendu  moins  qu'il  ne  vaut  , 
»  &  le  fermier  eft  facilement  exclus    d'un  pareil 


y>  avantage. 


»  Or  ,  qu'efi-ce  que  font  les  Lods  dans  leur 
»  principe  &  dans  leur  première  institution  ?  C'eft 
»  une  preftation  que  l'acquéreur  doit  au  feigneur 

C  iv 
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»  pour  avoir  fon  contentement  &  fon  approba- 

r>  tion   :   Laudimia  veniunt  à   vocabulo   laudare  ,   6c 

x>  laudare  veut  dire  approbare  ;  ainfi  les  Lods  font 

»  payés  par  forme  de  reconnoiftance  au  feigneur 

»  qui  veut  bien  allouer  la  nouvelle  acquifition  , 

»  6c  recevoir  pour  cenfitaire  le  nouveau  poflef- 

3>  feur ,   6c  peut-être  ne  pas    exercer  fur   lui  le 

»  droit   de    retenue  :  mais  ces  notions  qui  font 

»  propres   à  la  nature  des  Lods ,  peuvent  -  elles 

»  convenir  &  trouvent  -  elles  la   moindre  appli- 

»  cation  dans  le  cas  d'une  acquifition  faite  par  le 

»  feigneur  d'un  fonds  qui  lui  eft  cenfable  à  lui- 

d>  même  ?  Peut-on  dire  qu'il  lui  foit  dû  des  Lods  ? 

x  par  qui  ?  par  lui  -  même.  Pourquoi  ?   pour  ap- 

»  prouver  fon  acquifition  ?  Cette  idée  eft  abfurde  : 

»  il  n'en  eft  donc  point  dû  ex  natura  ipjius  contractas} 

»  &  s'il  n'en  eft  point  dû,   comment  le  fermier 

»  eft-il  en  droit  d'en  exiger  de  fon  feigneur?  Le 

»  fermier  ne  peut  les   demander  qu'ils  ne   foient 

»  dus  au  feigneur  dont  il  exerce  les  droits  utiles: 

»  mais  voici  un  cas  où  réellement  &  foncièrement 

y>  il  n'eft  point  dû  de  Lods;    il  n'eft  donc  point 

»  jufte  que  le  fermier  fe  fafle  payer  des  Lods  pour 

»  une  efpèce  d'acquifition   qui    n'en  doit   point. 

y>  Combien  y  a- 1  -il  de  cas  où  les  Lods  ne  font 

»  point  dus ,  en  licitation ,  en  échange ,  en  fuc- 

»  cefîion ,  parce  qu'on  ne  confidère  pas  ces  chan- 

»  gemens  comme  de  vraies  mutations  ,  mais  plutôt 

»  comme    des    continuations  de  pofteflion  ?    Le 

»  fermier  fe  pafle  de  ce  profit  purement  cafuel; 

»  il  en  eft  de  même  de  l'acquifition  faite  par  le 

»  feigneur  ;  c'eft  un  événement  accidentel.  Si  le 

»  feigneur  n'avoit  point  acquis,  il  n'y  auroit  peut- 

»  être   point    eu    de  vente  ,  le  fermier  n'auroit 

»  rien  eu. 
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»  Mais,  dira-t-on  ,  fi  le  feigneur  fe  rendoit 
t>  acquéreur  de  tous  les  fonds  de  fa  terre  ,  le 
y>  fermier  n'auroit  point  de  Lods. 

»  La  conféquence  feroit  vraie  ,  pourvu  que 
»  cela  fe  fît  fans  fraude  :  mais  enfin  ,  comment 
»  peut-on  concevoir  qu'il  foit  dû  des  Lods  pour 
?>  une  acquifition  qui  n'efl  ni  ne  peut  être  allouée  ? 
»  Sera  -  ce  le  fermier  qui  allouera  au  nom  du 
»  feigneur  l'acquifition  faite  par  le  feigneur  lui- 
»  même  ?  fera  -  ce  le  feigneur  qui  allouera  fa 
»  propre  acquifition  ?  Cela  paroît  a  Arde. 

»  Il  n'en  efl  pas  de  même  du  cens  cjSà  eft  éteint 
»  &  confolidé  par  l'acquifition  du  feigneur  :  ce 
»  cens  efl  un  revenu  de  la  terre ,  &  ce  revenu  , 
»  qui  eft  fixe  &  réglé ,  eft  entré  dans  la  compo* 
»  fition  du  bail  :  ainfi  le  feigneur  doit  en  faire 
»  jouir  fon  fermier  ou  le  dédommager  ;  &fi,par 
»  le  fait  du  feigneur,  ce  revenu  efl  éclipfé,  il 
»  faut  qu'il  en  tienne  compte  à  fon  fermier  ,  & 
»  qu'il  lui  en  faffe  diminution  fur  le  prix  de  fa 
»  ferme.  Non  idem  d'un  droit  cafuel ,  qui  n'a 
»  point  fait  d'objet  dans  la  convention  du  bail , 
»  &  qui  dans  la  vérité  n'efl  point  incompatible 
»  avec  celui  qui  efl  compris  dans  la  ferme;  lavoir , 
»  les  Lods  dus  pour  les  ventes  &  acquittions  qui 
»  font  faites  par  ceux  qui  ne  peuvent  pofléder  fans 
»  reconnoitre  le  feigneur  cenfier  &  fans ,  pour  ainfi 
»  dire ,  fe  munir  de  fon  attache  ». 

On  ne  peut  rien ,  comme  l'on  voit  ,  de  plus 
fpécieux  ni  de  plus  adroit  que  ce  concours  de  rai- 
fons  :  &  s'il  faut  y  ajouter  l'autorité  des  arrêts, 
on  en  trouve  plufieurs  qui  ont  adopté  l'opinion 
qu'elles  appuient. 

M.  de  Cambolas  en  rapporte  un  du  parlement 
de  Touloufe  en  date  du  20  juillet  1599. 


'42  LODS    ET   VENTES. 

Bafnage  nous  en  fournit  un  autre  rendu  au 
parlement    de  Normandie,  le  29   février  16*59. 

D'un  autre  côté,  l'opinion  contraire  à  des  par- 
tifans  du  plus  grand  poids.  Avant  de  les  pafler 
en  revue,  rappelons  les  réponfes  qu'ils  donnent 
aux  moyens  du  feigneur. 

Que  par  la  vente  qui  lui  a  été  faite  ,  il  n'ait 
été  ouvert  aucun  droit ,  que  fes  acquittions  ne 
piaffent  pas  produire  de  Lods,  on  en  convient. 
Mais  le  fermier  n'exige  pas  les  Lods  comme  un 
droit  qui  ait  été  ouvert,  il  les  demande  comme 
une  indemnité  que  lui  doit  le  feigneur,  parce  que 
s'il  ne  s'étoit  pas  préfenté,  la  vente  auroit  été 
conclue  en  faveur  de  quelque  autre  qui  auroit  du 
des  Lods. 

On  oppofe  envain  que  le  feigneur ,  en  affermant 
fa  terre  ,  n'eft  point  cenfé  avoir  prétendu  s'inter- 
dire la  liberté  d'y  faire  des  acquittions.  Il  s'enfui- 
vroit  de  là  ,  que  le  feigneur  acquérant  ne  devroit 
point  d'indemnité  au  fermier,  même  pourlacen- 
five  qu'il  confond  en  fa  perfonne.  Il  s'enfuivroit 
encore  ,  que  le  feigneur  ,  exerçant  le  retrait  féodal, 
ne  devroit  pareillement  aucune  indemnité  pour 
les  Lods  dont  il  prive  fon fermier  ;  &  cependant, 
tous  les  auteurs  conviennent  que  dans  l'unôc  l'autre 
de  ces  deux  cas ,  il  eft  abfolument  dû  une  in- 
demnité. On  a  donc  admis  pour  principe  que  le 
feigneur ,  du  moment  qu'il  a  affermé ,  n'avoit 
plus  la  liberté  de  rien  faire  qui  put  intercepter 
la  naiffance  &  le  cours  des  droits  feigneu- 
riaux. 

Et  c'eft  encore  avec  moins  de  fondement  que 
les  défenfeurs  de  l'opinion  contraire  objectent  ce 
brocard  du  droit  ,  que ,  dans  une  ceffion  géné- 
rale ,  le  cédant  n'eft  point  réputé  s'çtre  compris 
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lui-même  &:  avoir  prétendu   donner  une  a&ion 
contre  lui. 

Il  nous  feroit  aifé  de  faire  voir  eue  cette 
maxime  n'eft  pas  aufîi  certaine  qu'on  le  penfe. 
Car,  par  exemple,  n'eft-il  pas  décidé  en  droit 
que  lorfque  le  débiteur ,  devenu  l'héritier  de  fon 
créancier  ,  cède  &  tranfporte  l'hérédité  à  un  tiers, 
tout  ce  qu'il  devoit  à  l'hérédité  revit,  &  le  cef- 
fionnaire  a  une  a&ion  pour  en  demander  le  paye- 
ment. 

Mais  au  fond ,  ce  n'en1  point  le  cas  de  cette 
maxime.  Il  ne  s'agit  pas  de  favoir  fi  le  feigneur 
a  prétendu  donner  à  Ion  fermier  le  droit  de  lui 
demander  des  Lods ,  mais  de  favoir  fi  le  contrat 
par  lequel  il  a  aliéné  tous  les  droits  feigneuriaux 
qui  viendroient  à  s'ouvrir  pendant  le  temps  du 
bail ,  ne  lui  impofe  pas  la  nécefîïté  de  ne  rien  faire 
qui  puilTe  en  intercepter  l'ouverture.  Le  fermier 
a  acheté  une  efpérance.  Or ,  dira-t-on  que  le  fei- 
gneur qui  a  vendu  cette  efpérance ,  ne  fe  foit  point 
engagé  à  ne  pas  empêcher  qu'elle  eût  fon  effet?  &c 
les  contrats  n'emportent-ils  pas  tous  cette  ftipula- 
tion  tacite  ,  per  te  non  Jicri  quominus  habtrt 
liceat  ? 

Les  principales  autorités  qui  appuient  ces  rai- 
fons  ,  font  ralTemblées  avec  beaucoup  de  foin  dans 
une  confultation  délibérée  à  Paris  ,  le  22  juin  1722, 
par  MM.  du  Cornet,  Berroyer,  Macé,  de  Lavigne, 
Maillard  ôt  Capon. 

On  avoit  propofé  à  ces  jurifeonfuîtes  la  quefHon  - 
de  favoir  «  û  un  feigneur  d'une  terre  fituée  en 
»  Bourbonnois  ,  après  l'avoir  affermée  avec  tous 
»  les  droits  feigneuriaux  en  dépendans ,  ayant 
»  acquis,  pendant  le  cours  du  bail,  des  héritages 
»  mouvans  de  la  terre ,  en  devoit  ou  non  les  droits 
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»  à  fon  fermier,  &  (i  celui  -  ci  avoit  une  a&ioiî 
»  pour  les  exiger  du  feigneur ,  ou  s'il  pouvoit  les 
»  compenfer  tur  le  prix  de  fon  bail  ». 

Pour  réfoudre  cette  queftion  ,  les  fix  jurifeon- 
fultes  obfervent  d'abord  qu'elle  n'en  eft  pas  une 
dans  la  coutume  de  Bourbonnois,  attendu  l'article 
476  de  cette  loi ,  qui  la  décide  expreffément  en 
faveur  du  Fermier  (  1  ). 

Ils  ajoutent,  qu'indépendamment  de  cette  dif- 
pofition  à  ne  confulter  que  le  fentiment  des  doc- 
teurs françois  les  plus  refpeclables ,  le  fermier  ne 
feroit  pas  moins  bien  fondé  à  prétendre  les  droits 
dont  il  s'agit. 

Les  détails  dans  lefquels  ils  entrent  à  ce  fujet , 
exigent  que  nous  copions  leurs  propres  termes. 

Place^  ici  les  1  dernières  lignes  de  la  page  1 97 
jufqu'au  mot  Gigaut ,  qui  termine  t  antépénultième 
ligne  de  la  page  zoi  inclujivement ,  &  life^  en  note 
cor ref pondante  à  ce  mot  ce  qui  fuit  : 

Il  en  a  été  rendu  un  autre  au  «  rapport  de  M.  de 
»  Monthulé  ,  le  7  août  1745  ,  entre  le  comte  de  Valençay, 
»  engagilte  du  domaine  de  winflant ,  &  les  héritiers  du 
»  fermier  de  ce  domaine. 

»  Dans  cette  efpèce  ,  le  comte  de  Valençay  avoit  vendu 
»  la  terre  de  Fiennes ,  fnuée  en  Boulonnois,  mouvante 
»  du  domaine  de  Winflant ,  qu'il  avoit  affermée  fans  ré- 
»  ferve.  Il  prétendit  que  le  fermier  ne  pouvoit  exiger  de 
j)  lui  les  droits  feigneuriaux>  &  qu'il  devoit  en  êtrearTran- 


(  1  )  Cet  article  porte  : 

«  Si  les  feigneurs  bailleurs  n'acquièrent  pendant  la 
x>  ferme  aucune  choie  mouvante  du  cenûf,  compris  ladite 
»  ferme  ,  ils  en  doivent  les  Lods  &  ventes  ;  mais  ne  peut 
»  le  fermier  la  prendre  par  droit  de  prélation  ,  s'il  n'y  a 
a  convenance  au  contraire  ». 
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»  chi  ;  mais  il  fut  condamné  à  les  payer  ».  (Denifurt,  aux 
mots  Lods  &  ventes.  ) 

Et  après  cette  note  continue^  aïnfil 

Voilà  comment  fe  font  expliqués  en  1712  les 
fix  jurifconfultes  cités.  Leur  opinion  a  encore  fait 
depuis  de  nouveaux  progrès,  &  elle  paroît  au- 
jourd'hui n'avoir  prefque  plus  de  contradicteurs. 

Ecoutons  ce  qu'en  dit,  par  rapport  au  parle- 
ment de  Dijon,  le  cenfeur  des  obfervations  de 
Raviot  fur  Perier,  dans  les  notes  imprimées  à 
la  fin  du  tome  2  ,  page  6. 

«  Il  faut  s'en  tenir  à  l'arrêt  de  1684,  d'autant 
»  plus  que  c'en1  aufîi  la  jurifprudence  de  Paris, 
»  Autrement  ce  feroit  un  piège  ck  un  leurre 
»  pour  le  fermier ,  d'inférer  les  Lods  en  fon  bail. 
»  Cette  opinion  a  fi  fort  prévalu ,  que  beaucoup 
»  de  feigneurs  ftipulent  en  leurs  baux ,  qu'ils  ne 
»  payeront  pas  de  Lods  s'ils  acquièrent,  ou  qu'ils 
»  ufent  de  la  retenue  jufqu'à  une  certaine  fomme. 

»  On  pourroit  oppofer  un  arrêt  du  22  août 
»  174-9  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Mare  ,  qui  ren- 
»  voya  madame  d'Entragues  de  la  demande  for- 
»  mée  en  1748  ,  par  Ambroife  Dupré ,  fon  fer- 
»  mier  de  faint  Trivier ,  en  payement  des  Lods 
»  d'une  acquifition  faite  en  1710.  Mais  j'ai  fu  de 
»  l'un  de  MM.  les  juges,  que  la  quejîlon  de  droit 
»  ne  fit  aucune  difficulté.  Les  Lods  étoient  dus 
»  au  fermier  ,  mais  on  fe  détermina  par  les  faits 
»  qui  s'étoient  paffés  depuis  l'acquifition  faite  en 
»  1720,  par  le  fermier  lui-même,  fur  procura- 
»  tion  du  feigneur,  jufqu'en  17-^8,  qu'il  quitta 
»  la  ferme  ». 

Il  n'y  a  qu'une  coutume  où  cette  jurifprudence 
ne  peut  pas  être  admife  :  c'eft  celle  de  Bretagne. 
D'Argentré  a  cependant  cru  qu'on  pouvoit  la  lui 
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appliquer.  Mais  comme  fobferve  Ponlain  duParcq 
(  l  )  ,  «  cette  décîfion  tft  absolument  étrangère  &: 
»  contraire  aux  principes  (  reçus  au  parlement 
»  de  Rennes)  ck  à  l'article  61  delà  coutume. 
»  Car  l'acquifition  que  le  feigneur  fait  de  l'hé- 
n  ritage  mouvant  de  lui,  opérant  de  plein  droit 
7>  la  coniblidation  ,  il  eft  indifférent  que  ion  fief 
»  ioît  affermé  ;  &  les  Lods  &  ventes  appartiennent 
»  également  au  fupérieur.  Le  fermier  ne  peut  pas 
10  fe  plaindre  de  ce  qu'il  eif  privé  par-là  des 
»  profits  de  Re( ,  parce  qu'il  n'auroit  aucun  profit 
5>  de  fief,  fi  le  feigneur  n'acquéroit  pas  ;  &  d'ail- 
»  leurs  le  fermier  ne  devant  jouir  des  profits  de 
»  fief  que  fuivant  la  coutume  ,  il  ne  peut  pas  fe 
»  plaindre  d'être  privé  de  ceux  que  l'article  61 
»  attribue  au  fupérieur.  —  La  comparaifon  de 
35  rachat,  dont  le  feigneur  a  déchargé  fon  vaffal, 
»  eft  absolument  étrangère  à  la  queftion  ,  parce 
»  que  le  rachat  appartenant  au  fermier  ,  il  ne 
»  peut  en  être  privé  p..r  les  conventions  parti- 
»  culières  du  feigneur  &  du  vafTal  ;  au  lieu 
»  que  c'eft  la  coutume  ,  indépendamment  de 
»  toute  convention  particulière,  qui  prive  le 
»  fermier  des  Lods  ôt  ventes  dans  l'efpèce  pro- 
»  pofée  ». 

Dans  les  coutumes  où  les  droits  de  Lods  font 
dus  parle  vendeur,  le  feigneur  peut-il,  en  fai* 
fant  une  acquifition  dans  fa  cenfive  ,  les°xigerde 
la  perlonne  de  qui  il  a  acheté?  Bafnage  ,  arti- 
cle- I7i  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Nor- 
mandie du  16  mai  1662  ,  qui  a  jugé  pour  la  né- 
gative. 


(  1  )  Note  fur  l'article  51  de  la  coutume  de  Bretagne. 
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IV.  Le  retrait  feigneurial  donne  lieu  à  deux 
questions  par  rapport  aux  Lods  &  ventes. 

10.  Dans  les  coutumes  qui  chargent  le  vendeur 
de  ces  droits,  comme  dans  celles  qui  les  font  fup- 
porter  à  l'acquéreur  ,  il  eft  également  de  maxime 
que  le  feigneur,  en  les  exigeant,  fe  prive  du  droit 
de  retrait,  foit  féodal ,  foit  cenfuel.  L'article  121 
de  la  coutume  d'Artois  ,  qui  eft  du  nombre  des 
premières,  en  contient  une  difpofition  exprefle, 
&  c'en1  une  vérité  univerfellement  reconnue. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  difficulté  fur  le  point  de 
Savoir  ii ,  dans  les  coutumes  de  la  féconde  efpèce  > 
le  feigneur  peut,  en  exerçant  fon  droit  de  retrait, 
déduire  du  prix  de  la  vente  les  droits  qu'il  auroit 
perçus  en  ne  retirant  pas.  La  négative  eft  incon- 
teftable,  &  elle  eft  fondée  fur  le  principe  que 
par  le  retrait  le  feigneur  eft  entièrement  fubrogé 
à  l'acheteur  :on  doit  en  effet  fuppofer  qu'il  a  acquis 
lui-même  directement  ;  &  par  conféquent  rien  ne 
peut  le  difpenfer  de  rendre  le  prix  dans  toute  fon 
intégrité. 

Mais  une  queftion  fur  laquelle  on  n'eu1  pas  égale- 
ment d'accord  ,  eft ,  s'il  en  eft  de  même  dans  les  cou- 
tumes de  la  première  clafte ,  c'eft-à-dire  ,fi  en  Artois, 
en  Ponthieu  ,  en  Hainaut ,  en  un  mot  dans  toutes 
les  provinces  où,  dans  les  ventes  qui  ne  font  pas 
faites  francs  deniers  ,  c'eft  par  les  vendeurs  que  les 
Lods  font  dus ,  le  feigneur  qui  exerce  fur  un  ac- 
quéreur le  retrait  féodal  ou  cenfuel  ,  ne  peut  pas 
précompter  à  celui-ci  les  droits  de  mutation  aux- 
quels le  vendeur  auroit  été  attenu ,  ii  l'héritage  n'eût 
pas  été  retiré  ? 

L'affirmative  eft  adoptée  par  l'article  68  de  la 
coutume  de  Ponthieu,  par  l'article  118  delà  cou- 
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tu  me  de  Chaulny  (1),  par  l'article  17  delà  cou- 
tume de  Chaumont ,  enfin  par  l'article  38  de  la 
coutume  d'Amiens. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  lifons  dans  Brunel  , 
obfcrvations  jur  le  droit  coutum'ur ,  chap.  3  ,  que 
l'opinion  contraire  avoit ,  du  temps  de  cet  auteur, 
beaucoup  de  partifans  en  Artois.  Mais  bien  pefée, 
bien  analyfée ,  elle  ne  préfente  qu'une  erreur  , 
fur-tout  par  rapport  à  la  province  d'Artois,  qui, 
ayant  été  anciennement  régie  par  la  coutume  d'A- 
miens, femble  devoir  la  regarder  comme  la  meil- 
leure fource  où  elle  puifle  chercher  l'interpré- 
tation de  fa  loi  municipale. 

Deux  principes  font  fentir  cette  erreur  :  i°. 
la  condition  du  vendeur  ne  peut  pas  être  plus 
avantageufe  dans  le  cas  du  retrait  ,  qu'elle  ne 
Feft  quand  le  feigneur  ne  retire  pas  :  ce  droit 
lui  efï  abfolumcnt  étranger  ;  ce  n'en1  ni  contre  lui 
ni  en  fa  faveur  ,  qu'il  eft  établi  ni  qu'il  s'exerce  : 


(  r  )  Cette  coutume  s'explique  là-dcjjus  dans  des  termes  bien 
remarquables  ;  les  voici  : 

«  Le  feigneur  eu.  tenu  de  reftituer  à  l'acheteur  feu- 
»  lement  les  quatre  parties ,  dont  les  cinq  font  le  total 
»  des  deniers  principaux  d'icelle  vendition  ,  parce  que 
»  le  vendeur  lui  devoit  &  feroit  tenu  p:.yer  quint  &  re- 
3)  quint  à  caufe  d'icelle  venditijn  ;  niais  s'il  avoi  été 
j>  convenu  entre  les  parties  ,  àz  dit  que  lefdits  deniers 
»  principaux  feroient  &  demeureroient  francs  deniers  au 
»  vendeur  ,  ledit  feigneur  feroit  tenu  reftituer  entière- 
»  ment  lefdits  deniers  principaux,  pour  ce  que  l'ache- 
»  teur  feroit  tenu  du  quint  &  requint  &  non  le  ven- 
»  deur,  &  lefdits  quint  &  requint  feroient  éteints  & 
»  confus  en  la  perfonne  d'icelui  feigneur  ,  parce  qu'il 
»  eft  ,  en  faifant  ledit  retrait,  au  lieu  duiit  acheteur, 
v  qui  doit  demeurer  indemne  ». 

ii 
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il  ne  peut  donc  pas  plus  lui  profiter  que  lui  nuire. 
Ainfi  ,  de  même  que  clans  le  cas  où  le  feigneur 
fe  détermine  au  retrait ,  les  Lods  font  un  objet 
perdu  pour  le  vendeur  qui  efl  obligé  de  les  payer  ; 
de  même  lorfque  le  feigneur  retire  ,  le  vendeur 
ne  peut  pas  s'approprier  ni  retenir  ces  droits.  En. 
un  mot ,  dans  une  hypothèfe  comme  dans  l'au- 
tre ,  les  droits  feigneuriaux  font  partie  de  la 
fomme  qui  forme  le  prix  de  la  vente  ;  &  comme 
il  n'y  a  nulle  raifon  pour  que  le  vendeur  retire 
de  fon  contrat  un  prix  plus  fort  dans  le  premier 
cas  que  dans  le  fécond  ;  il  n'y  en  a  pas  non  plus 
pour  que  dans  l'un  il  profite  des  Lods  qu'il  devroit 
payer  dans  l'autre. 

2°.  Les  profits  dts  fiefs  font  réels  :  c'eft  une- 
des  maximes  les  plus  triviales  de  notre  droit 
féodal.  Ainfi  le  feigneur  peut ,  dans  notre  efpèce  , 
précompter  à  l'acheteur  les  Lods  de  la  vente  fur 
laquelle  il  exerce  le  retrait  ;  &  celui  ci  doit  fe 
les  faire  rembourfer  par  le  vendeur  (1)  ,  à  qui, 
dans  le    fait ,    il  importe   peu  de    les  lui  remet-. 


(  1  )  Cefl  ce  que  décide    textuellement  t  article    cité   de   la. 
tputume  de  Chaumont.  Voici  comment  il  efl  conçu  : 

a  Quand  le  vaflal  vend  fon  tief,  le  feigneur  dudit  flefe* 
•>  le  peut  avoir  &  prendre  pour  le  prix  qu'il  efl  vendu  T 
»  &  fur  ce  rabattre  au  vendeur  le  quint  denier  ;  &  s'il 
»  ne  le  prend,  le  vendeur  lui  en  doit  quint  denier  ;& 
»  fi  le  vendeur  ,  par  le  contrat ,  doit  avoir  fes  deniers 
y>  francs  ,  il  doit  quint  &  requint;  c'eft  à  fsvoir  le  quint 
x>  du  cinquième  denier  du  prix  de  la  vendue;  &  fi  ledic 
3>  feigneur  féodal  prend  ladite  terre  vendue  par  puif- 
»  fance  de  fief,  &  rabat  lefdks  quint  &  requint  à  l'ache- 
a>  teur ,  icelui  acheteur  aura  fon  recours  contre  le  ven-j 
»  deur  ». 
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tre ,  plutôt  que  de  les  payer  dire&ement  au  feî- 
gneur. 

Ce  font  ces  deux  principes  qui  ont  déterminé 
les  difpofitions  des  coutumes  d'Amiens  ,  de  Chaul- 
ny  ,  de  Ponthieu  &  de  Chaumont  ;  &  quoiqu'évi- 
dens  par  eux-mêmes ,  ils  trouvent  encore  dans  ce 
concert  des  lois  municipales  une  autorité  très- 
propre  à  les  faire  accueillir  dans  les  autres  coutu- 
mes de  la  même  clafîe  ,  qui  font  demeurées  muettes 
fur  la  queilion. 

Mais  onoppofe  à  cela  plufieurs  objections  fpé- 
cieufes. 

La  première  eft  que  Dumoulin  a  taxé  d'injuf- 
lice  les  difpofitions  des  coutumes  citées,  &  qu'il  a 
été  fûïvî  par  plufu  urs  auteurs  ,  notamment  par 
B -od-.au  fur  l'article  il  de  la  coutume  de  Paris, 
nombre  4  ;  &  par  Bauduin  ,  fur  celle  d'hrtois  , 
art.  116,  nombre  37. 

Il  eft  vrai  que  tel  a  été  le  fentiment  de  Du- 
moulin (1);  mais  toutes  les  opinions  de  ce  grand 


(  i  )  Voici  comme  il  s'exprime  fur  l'article  17  de  la 
coutume  de  Chaumont  :  Quod  efl  injuflum  ,  quia  hoc  cafu 
dominus  feudi  nulla  jura  pecuniaria  débet  Libère  quia  ipfe- 
met  efl  ficut  primitivus  emptor. 

Dumoulin  renvoie  à  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Paris,  y-  n,glofe  9,  nombre  4;  &  voici  ce  qu'il 
y  dit  :  Ubï  dicitur  quod  fi  patronus  qui  rctraxit  evincatur 
à  proximo  venditoris  ,  tune  débet  percipere  &  debent  ei  folvi 
jura  quinti  vel  fubquinti  ;  et  go  non  débet  ea  percipere  dum 
retr.ihil ,  alioquin  advenir nte  rviclione  &  retraâu  proximioris 
bis  perciperet ,  quod  efl  abfurdum  ,  tum  tertio  ex  eodem  con- 
trjfïuynon  débet  duo  diverfa  6»  oppo/îta  ,  imo  répugnant ia  jura 
percipere.  fit  au  nombre  5  il  atoute  :  Son  débet  exigere  jus 
quinti  vel  fubquinti ,  quoniam  hujujmodi  jura  non  exiguntur  ^ 
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homme  ne  font  pas  des  lois,  &  celle  dont  il  s'agit 
quoiqu'adoptée  aveuglément  par  quelques  écrivains 
poitérieurs  ,  eft  avantageufement  contrebalancée 
par  des  autorités  très-refpedables. 

Ricard  ,  fur  l'article  20  de  la  coutume  de  Paris , 
décide  cxpreffément  que  dans  les  pays  où  les  droits 
feigneuriaux  font  dus  par  le  vendeur ,  le  feigneur 
ne  les  confond  pas  en  lui-même  quand  il  exerce 
le  retrait ,  &  il  reprend  Dumoulin  d'avoir  enfeigné 
le  contraire  (1). 

C'eft  aufli  la  décifion  de  Maillard  fur  l'art.  1 1£ 
de  la  coutume  d'Artois,  nombre   151  (2). 


Jiifi  pre  renovaùone  invefliturœ  .  quando  patronus  inveflil 
emptorcm  feudi ,  quod  cejfat  quando  ipfemet  émit  vel  retraxit 
cl  extraneo  emptore  3  nec  objlat  qubd  ftatim  à  venditione  extra* 
fieo  fa&a  jus  qu'inti  vel  fubquinti  efl  acquifitum  patrono  ,  quia, 
efl  verum  alternative ,  cum  jure  retrattus  &  adfuam  optionem  , 
non  autem  copulative  ,  Jive  accumulative  quod  pojjlt  fimul 
retrahere ,  &  illa  jura  ultimâ  ratione  inveflituriZ  introdufia 
exigere. 

(  1  )  ic  Me  Charles  Dumoulin  ,  dit-il ,  s'eft  évidemment 
*»  abufé  en  fa  note  fur  l'article  17  de  la  coutume  de 
ft»  Chaumont,  d'autant  que,  par  le  même  article,  c'efl 
»  le  vendeur  qui  doit  les  droits  &  non  l'acquéreur,  & 
a>  ainft  le  feigneur  qui  exerce  le  retrait ,  ne  représentant 
a>  que  l'acquéreur,  il  efl  confiant  qu'il  ne  confond  pas 
»  en  lui  les  droits  qui  lui  font  dus  à  caufe  de  la  vente, 
»  fi  ce  n'eft  qu'elle  ait  été  faite  francs  deniers,  &  que 
»  par  ce  moyen  l'acquéreur  ait  été  chargé  des  droits, 
»  comme  il  eft  fort  bien  expliqué  par  l'article  18  de 
»  la  coutume  de  Chauny  ,  ci-après,  qui  doit  avoir  lieu 
»  dans  toutes  les  coutumes  femblables ,  qui  chargent  le 
»  vendeur  des  droits  féodaux  ou  feigneuriaux  ». 

(2)  «  Si  la  vente  (  dit-il  )  n'a  pas  été  faite  francs  de- 
*  niers  ,  pour  lors  les  droits  de  vente  ne  font  pas  une 
»  charge   de  l'acheteur  ,  mais    du   vendeur  :  ainfi,  le 
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Brunel ,  qui  embrafle  le  même  parti  à  l'endroit 
cité  ,  dit  que  »  M.  des  Mafures,  procureur  général 
»  du  confeil  d'Artois , dans  l'es  œuvres  manuscrites 

*  livre  i ,  titre  1 5  ,  nombre  4  ,    allègue  l'art.  38 
»  de  la  coutume  d'Amiens ,  comme  une  règle  qu'on 

*  doit  Cuivre  en  Artois  ». 

Mais  laiïlbns  là  les  autorités ,  &  bornons-nous 
à  pefer  les  raiibns. 

Celles  des  partifans  de  Dumoulin  peuvent  être 
réduites  à  quatre. 

Premièrement,  difent-ils ,  par  l'article  112  de 
la  coutume    d'Artois  ,  qui  n'eft  en  cela  que  l'ex- 

fireflîon  du  droit  commun  ,  le  feigneur  qui  a  reçu 
es  Lods  n'eft  plus  recevable  à  retirer  ;  donc  le 
droit  de  retrait  &  celui  de  Lods  s'excluent  mutuel- 
lement ;  donc  ,  quand  le  feigneur  a  retiré  ,  il  ne 
peut  plus  exiger  fes  droits  de  mutation. 

Cette  conféquence  eft  plus  fpécieufe  que  folide. 
Le  feigneur,  en  demandant  les  Lods  &  ventes,  ap- 
prouve l'aliénation, ÔC dès-lors  ilfaitunafte  con- 

y>  feigneur  qui  ufe  du  retrait  feigneurial ,  peut  retenir 
»  fuAe  prix  qu'il  doit  rembourfer  à  l'acheteur  ,  les  droits 
»  fei-neumux  ,  qui  lui  font  dus ,  à  caufe  de  cette  vente  , 
»  parle  vendeur;  parce  que  les  profits  de  fiers  font 
»  réels,  fauf  le  recours  de  l'acheteur  contre  le  vendeur, 
„  dont  il  a  fuivi  U  toi ,  en  ne  l'obligeant  pas  a  conlign:r 
»  d'abord  les  droits  fei^n «uriaux ,  lorfquM  lui  a  payé  le. 
T  prix  -  Le  vendeur  doit,  en  cette  coutume  Jes  droirs 
»  feianeuriaux  dès  l'inftant  que  l'acheteur  s'eft  mis  en 
»  poffeiron  de  fait  ou  de  droit.-  De  fait,  quand  il  at- 
»  ferme  OU  exploite  Phéritage  -  De  droit ,  quand  il  agit 
„  en  finalité  d'acheteur,  même  en  cédant  Ton  achat  à  un 
»  autre.  -  L'on  ne  croit  pas  que  le  vendeur  puiiletirec 
»  du  profit  de  h  fubrogation  dcr.nndée  par  le  feigneur 

»  à   la  pbce  de  l'acheteur  ,    puifque   le   rachat  n  a   pas? 

»  été  établi  en  faveur  du  vendeur ,  mais  en  celle  du 

»  retrayant». 
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traire  au  retrait  ;  mais  en  retirant  il  ne  fait  rien 
d'incompatible  avec  la  demande  des  Lods.il  prend 
la  place  de  l'acheteur  ;  6c  puifque  celui-ci  n'en: 
pas  fournis  aux  droits  de  mutation  ,  pourquoi  vou- 
droit-ony  foumettre  le  feigneur  ,  en  les  luifaifant 
confondre  dans  fa  perfonne  ? 

On  dira  qu'en  autorifant  le  feigneur  à  pré- 
compter ces  droits  fur  le  prix  qu'il  doit  rem- 
bourfer  à  l'acheteur  ,  nous  y  afîujetti lions  nous- 
même  celui-ci  ,  quoique  le  retrayant  entre  à  fa 
place.  Mais  qu'on  y  prenne  bien  garde  :  ce  n'eft  point 
perfonnellement  que  l'acheteur  eft  dans  notre  ef- 
pèce,  fujet  aux  Lods  &  ventes;  il  ne  l'eft  eue 
réellement ,  hypothécairement ,  &  fauf  ion  recou  rs 
contre  le  vendeur.  Ainfi  il  ne  fait,  à  proprement 
parler ,  que  les  avances  ;  &  à  l'égard  du  feigneur 
qui  lui  eft  fubrogé  par  le  retrait  ,  la  chofe  doit 
être  réglée  comme  fi  c'étoit  le  vendeur  lui -même 
qui  payât  directement ,  parce  qu'en  effet  c'efl  tou- 
jours à  ce  point  qu'elle  aboutit. 

On  objecîe  ,  en  fécond  lieu,  que  fi  le  feigneur 
recevoitles  Lods  &  ventes,  il  devroit  les  rendre 
à  l'acquéreur  ,  comme  loyaux-coûts. 

Mais  il  n'y  a  en  cela  qu'un  faux  fuppofé.  Quand 
le  feigneur  a  reçu  fes  droits  ,  il  ne  peut  plus  exer- 
cer le  retrait:  ainfi  l'objection  ne  porte  fur  rien. 

On  diroit  en  vain  que  la  fuppofition  peut  fe 
réalifer  dans  le  cas  où  la  feigneurie  eft,  foi t  af- 
fermée, foit  foumife  à  un  droit  d'ufu fruit ,  puif- 
qu'alors  ni  le  fermier  ,  ni  l'ulufruitier  ne  peuvent, 
en  recevant  les  Lods  &  ventes,  priver  le  fu- 
gueur de  la  faculté  du  retrait. 

Que  prouve  cette  hypothèfe  ?  Si  nous  la  con- 
cevons bien  ,  elle  milite  en  faveur  de  notre  opi- 
nion. Car  û  le  feigneur  jouiiloit  par  lui-même  des 

D  îîj 
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droits  utiles  de  fa /eigneurie ,  à  coup  fur  ilauroît 
indépendamment  du  retrait,  l'avantage  de  pro- 
fiter perfonncllement  des  Lods  ;  &  cela  ,  ou  parce 
qu'il  les  retiendroit  par  droit  de  confufion,  fi  la 
vente  étoit  ftipulée  francs  deniers,  ou  parce  qu'il 
la  précompteront  fur  le  prix ,  fi  la  vente  étoit  pure 
&  fimple. 

Autre  objection.  Suivant  l'article  95-  de  la  cou- 
tume de  Reims  ,  lorfque  le  feigneur  a  fait  une 
acquifition  dans  fa  mouvance ,  le  lignager  qui  la 
reprend  fur  lui  par  droit  de  retrait ,  doit  lui  en 
payer  Le  quint  &  U  requint.  Donc  c'eft  le  retrayant 
6c  non  le  vendeur ,  qui  eft  tenu  des  Lods  &  ventes  ; 
donc  le  feigneur,  en  exerçant  le  retrait,  ne  peut 
pas  trouver  d'autre  débiteur  de  Lods  &  ventes 
que  lui-même. 

Oui  quand  le  prix  a  été  ftipulé  francs  deniers  , 
mais  point  hors  de  ce  cas.  Il  eu  vrai  que  la  cou- 
tume de  Remis  ne  limite  pas  expreflement  la  dé- 
cifion  à  cette  hypothèfe  ;  mais  la  chofe  parle  d'elle- 
même.  N'a-t-on  pas  déjà  prouvé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Normandie ,  que  quand  un  feigneur 
achète  un  héritage  dans  fa  directe  ,  il  eft  toujours 
cenfé  le  faire  avec  la  claufe  francs  deniers  ?  Et 
une  marque  bien  évidente  que  la  coutume  de 
Reims  le  fuppofe  ainfi,  c'eft  qu'elle  parle  de 
requint. 

Enfin  ,  dit-on ,  fi  le  feigneur ,  en  exerçant  le 
retrait ,  fe  faifoit  payer  les  droits  de  mutation  , 
il  pourroit  arriver  qu'un  lignager  du  vendeur  re- 
tirât fur  lui  ,  &  qu'alors  il  toucheroit  deux 
Lods  pour  une  feule  vente  ;  ce  qui  feroit  in- 
j  ufte. 

Même  méprife  que  dans  l'objection  précédente. 
Diftinguons  la  vente  pure  &  fimple  d'avec  celle 
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tjui  contient  la  claufe  francs  deniers ,  &  il  n'y  aura 
aucune  ombre  cTinjuitice.  En  effet,  dans  le  cas 
de  la  première  ,  le  lignager  ne  payera  pas  de  droits 
feigneuriaux,  puifque  l'acheteur  à  qui  il  eft  fu- 
brogé  n'en  devoit  point.  Il  en  fera  autrement  dans 
le  cas  de  la  féconde  ;  mais  alors  où  eft  l'incon- 
vénient qu'on  paye  au  feigneur  ,  en  l'évinçant 
des  droits  qu'il  avoit  d'abord  confondus  dans  fa 
perfonne?  Tout  ce  qu'il  y  a  d'effentiel ,  c'en1  que, 
ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  le  feigneur  ne 
reçoit  plus  d'un  droit  de  Lods. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  folide,  rien  de  concluant 
dans  les  objections  qu'on  nous  oppofe.  Mais  étoit* 
il  befoin  de  tant  de  raifonnements  &  de  difeuf- 
fions  pour  les  réfuter  ?  il  ne  falloit  qu'un  calcul 
très-fimple. 

Supposons  en  effet  qu'un  héritage  foit  vendu 
purement  &  fimplement  12,  500  liv.,  ou  20,000 
liv.  francs  deniers  :  il  eft  certain  que  pour  le  ven- 
deur &  pour  l'acheteur  il  n'y  aura  point  de  dif- 
férence entre  ces  deux  prix.  Mais  s'il  n'y  en  a 
point  pour  eux,  pourquoi  voudroit-on  en  éta- 
blir une  pour  le  feigneur  ?  c'eft  cependant  ce  qu'on 
feroit  en  adoptant  l'opinion  de  Dumoulin  :  car 
dans  cette  hypothèfe  ,  le  feigneur ,  en  retirant 
fur  la  vente  pure  &  fimple ,  devroit  rembourfer 
21,500  livres  ;  tandis  qu'il  ne  feroit  tenu,  fi  elle 
portoit  la  claufe  francs  deniers  ,  qu'à  la  réfufion 
d'une  fomme  de  20 ,  000  livres.  Apurement  il 
n'eft  pas  poffible  que  deux  manières  de  contrac- 
ter aufîi  conformes  dans  les  effets  qu'elles  produi- 
fent  entre  le  vendeur  &  l'acheteur,  préfentent 
des  difparités  aufîi  frappantes  par  rapport  au  fei- 
gneur. 

Auffi  trouve-t-on  dans  l'ouvrage  déjà  cité  de 
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jBrunel,  nombre  9  ,  un  jugement  du  confeil  d'Ar- 
tois ,  par  lequel  il  a  été  «  décidé  au  profit  de 
;»  la  dame  de  Saint-Pol  ,  que  quoiqu'elle  eût  re- 
5>  tiré  par  puiflànce  de  fief  certain  canon  mouvant 
y>  d'elle,  qui  avoit  été  vendu  par  décret,  elle 
:»  pouvoit  aulli  prétendre  le  droit  Seigneurial  du 
:»  pour  la  vente ,  fur  le  prix  de  laquelle  il  fe  de- 
^  voit  prendre  ou  imputer ,  comme  réputée  faite 
p>  pure  &  fimple  ,  &  non  francs  deniers  ». 

20.  Il  nous  refte  une  queftion  fur  le  retrait 
ïeigneurial  ;  c'efl  de  favoir  fi  dans  le  cas  011  ,  par 
un  accommodement  fait  e  rtfe  le  feigneur  tk  le  vaf- 
ial  acquéreur  ,  celui-ci  retiendroit  les  fonds  qu'il 
a  achetés,  en  cédant  à  celui-là  d'autres  biens  fitués 
<lans  une  feigneurie  étrangère ,  il  feroit  dû  des 
[Lods  &  ventes  au  feigneur  étranger  ?  On  conçoit 
afTez  que  la  queftion  doit  être  décidée  pour  l'af- 
firmative ;  &  c'eft  effecYivement  ainfi  que  Ta 
jugée  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  rap- 
porté par  Raviot  fur  Perrier ,  queftion  30 1  ,  nom- 
bre 0  &    10  (1). 


(  1  )  Voici  les  termes  de  cet  auteur  : 

»  Le  fieur  Jannel  ,  fei.'neur  de  Villers-Rotin  ,  vend 
ï>  au  nommé  Houx  une  place  fuuée  dans  le  même  lieu, 
3)  moyennant  un  certain  prix  ,  &  un  cens  emphitéotique 
d>  portant  Lods  &  retenue  Roux  y  bâtit  une  maifon  ; 
:»  il  la  vend  conjointement  avec  d'autres  trrres  &  près 
:»  à  Claude  Pelletier,  marchanda  Auxonne  ,  la  fomrne 
:»  de  900  livres.  Une  partie  de  ces  terres  &  prés  étoit 
:»  fuuée  à  Largement ,  dont  le  fieur  Gaye  étoit  feigneur  : 
:»  ces  héritages  étant  fuiets  à  Lods  &  retenue ,  le  fieur 
»  Gaye  veut  les  retenir.  Pelletier  ne  voulant  point  les 
»  relâcher,  que  le  lieur  Gaye  ne  prenne  le  tout  ;  le 
»  fieur  Gave  accepte,  fe  charge  de  tout  ,  &z  s'oblige  à 
»  garantir  Pelletier  de  toute  recherche.  Le  ûcur  Jaune! 
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S-    VIL 

Des  déclarations  de  commande  élections  d'ami,  &c. 
Voyez  fur  cette  matière  les  articles  Command, 

DÉCLARATION  &  ELECTIONS. 

$.    V  I  I  I. 

Y  a-t-il  ouverture  aux  Lods  &  ventes  lorfquun 
père  abandonne  des  héritage*  à /on  fils  ,  ou  a  la, 
charge  de  payer  f es  dettts^  ou  pour  l'acquit  de  ce 
qu'il  lui  doit} 

On  connoît  les  principes  qui  dominent  dans 
cette  matière.  Le  père  &:  le  fils,  dit  la  loi  der- 
nière ,  au  code  de  impuberum  &  aliis  fubjlitutioni- 
bus ,  font  confidérés  comme  une  feule  &  même 
perfonne.  La  loi    Zi ,    de    agricolis  &  cenfuanis  , 


n  agit  contre  Pelletier  pour  le  paiement  des  Lods;  H  en 
7)  étoit  dû  pour  l'acquifition  de  la  maifon  ;  il  les  offre  : 
»  le  fieur  Jannel  répond  que  doubles  Lods  lui  font 
n  dus  ,  puifque  ce  font  deux  acquittions  ;  le  fieur  Gave 
»  réplique  qu'il  n'a  ufé  que  de  Ton  droit  ;  que  s'il  s'eft 
»  déterminé  à  prendre  la  rcaifon  conjointement  avec  les 
»  autres  fonds  ,  c'elt  parce  que  Pelletier  n'a  point  voulu 
»  les  divifer.  Arrêt  à  la  grand'chambe  ,  au  rapport  de 
»  M.  de  Théfut ,  l'aîné,  qui  condamne  le  fieur  Cave 
»  à  payer  les  doubles  Lods  ;  ainfi ,  on  doit  tenir  pour 
»  certain  ,  qu'un  feigneur  qui  ,  en  ufant  du  croit  de 
»  retenue  fur  des  héritages  qui  font  dans  fa  directe  y 
5?  doit  les  Lods  des  héritages  cenfables  à  un  autre 
»  feigneur,  parce  que  cette  retenue  fur  des  fonds  qui 
»  ne  dépendent  ni  de  fa  juftice,  ni  de  fa  directe,  eft 
»  confidéxée  à  l'égard  du  tiers  comme  une  vente  ». 
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en  donne  la  raifon  :  c'eft  que  le  fils  eft  une  por- 
tion du  corps  de  fon  père.  De  là  vient ,  fuivant 
la  loi  il,  au  digefte,  de  liberis  &  pqfihumis  ,  que 
du  vivant  de  celui-ci ,  les  enfants  font  regardés 
comme  maîtres  de  fes  biens  ,  &  que  lorfqu  ils 
lui  fuccèdent  après  fa  mort  ,  il  ne  fe  fait ,  en 
quelque  forte  qu'une  continuation  de  la  propriété 
qui  leur  étoit  acquife  auparavant. 

Ces  maximes  triviales  amènent  ici  des  confé- 
quences  qui ,  du  premier  coup  d'œil ,  ne  paroif- 
ient  fouffrir  aucune  difficulté.  Il  femble  en  effet 
qu'on  doit  en  conclure  également  que  tout  ac- 
commodement ,  négoce  ou  bail  en  payement  qui 
fe  fait  entre  le  père  &  le  fils ,  doit  être  affran- 
chi des  Lods ,  au  moins  dans  le  pays  où  ce  droit 
ne  s'étend  pas  jufque  fur  les  fuccefïions  en  ligne 
directe. 

Il  eu  bien  vrai  que  iî ,  au  lieu  d'un  arrange- 
ment de  famille  ,  le  père  préfère  de  faire  une 
vente  à  fon  fils,  elle  eft  fujette  aux  Lods,  félon 
un  arrêt  du  12  juillet  i6yo,  &  l'avis  commun 
des  auteurs  (i)  ;  mais  c'eft  que  dans  ce  cas  ils  fe 
font  traités  comme  étrangers,  &  que  par  consé- 
quent ils  font  cenfés  s'être  fournis  aux  obligations 
qui  réfultent  ordinairement  des  ventes. 

Mais  quand  ils  ont  traité  à  tout  autre  titre  que 
celui  de  vente  ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils 
l'ont  fait  comme  père  &  fils ,  l'exemption  des 
Lods  femble ,  comme  nous  l'avons  établi ,  réful- 


(  i  )  Henry*  ,  livre  3  ,  queftion  44  ;  Guyot ,  des  Lods  , 
chapitre  4,  feSion  7  ,  diftin&ions  3  &  7  ;  la  Peyrère  , 
lettre  V  ,  nombre  17;  Pocquet  de  Livonnière ,  traité  def 
fiers  }  livre  3  ,  chap.  5 ,  fedion  1. 
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ter  du  rapport  intime  &  pour  ainfi  dire,  de  l'i- 
dentité que  la  nature  a  établie  entr'eux. 

Cependant ,  on  trouve  dans  DupkfÏÏs  des  arrêts 
de  1607  &  de  166 1  ,  qui  adjugent  les  Lods  de 
deux  actes  par  lefquels  un  père  avoit  abandonné 
des  biens  à  fon  fils  ,  en  payement  de  ce  qu'il  lui 
devoit,  tant  pour  fon  compte  de  tutelle,  que 
pour  la  dot  &C  le  douaire  de  fa  mère. 

Henrys,  tom.  1  ,  liv.  3  ,  chap.  6,  queft.  44, 
en  ajoute  un  du  12  Juillet  1650,  dont  la  décifion 
a  été  la  même,  dans  une  efpèce  où  il  n'y  avoit 
d'autre  différence  ,  fi  ce  n'efl  que  le  contrat  avoit 
été  qualifié  de  vente  ou  bail  en  payement  de  ce  qui 
étoit  dû  aux  enfans. 

Plus  récemment,  le  ï8  mars  1735  '  un  arr^ 
rendu  à  la  troifième  chambre  des  enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  Doublet,  fuivant  Denifart,  a  jugé 
»  que  la  cefîion  &:  le  délaiffement  faits  par  une 
»  mère  à  fa  fille  &  à  fon  gendre  d'une  maifon 
»  fituée  dans  la  coutume  d'Orléans,  pour  de- 
»  meurer  quitte  envers  eux  d'une  fomme  qu'ils 
»  lui  avoient  prêtée,  étoit  une  vente  dont  le  droit 
»  étoit  dû  au  feigneur  ». 

Plus  récemment  encore,  le  5  mai  1744,  il 
a  été  jugé  à  la  grand'chambre  (  s'il  en  faut  croire 
l'auteur  du  didionnaire  des  domaines ,  article  Lods) 
»  que  des  enfans  qui  prennent  en  payement  du 
»  compte  de  communauté  de  leur  mère  &:  de  leur 
»  compte  de  tutelle  ,  des  héritages  acquis  pendant 
»  la  communauté  de  leur  père  &  de  leur  mère , 
»  &  qui  appartenoient  au  père  ,  comme  lui  étant 
*>  échus  par  le  partage  de  cette  communauté  , 
»  doivent  les  Lods  &  ventes  du  prix  de  ces 
»  héritages  »• 

Mais  ces  arrêts  ,  quelque  précis  qu'ils  paroif- 
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font,  font  combatus  par  un  grand  nombre  d'autres 
qui  ont  enfin  emporte  la   balance. 

C.irondas,  liv.  i  ,  chap.  53,  en  rapporte  un 
du  23  août  1576,  qui  juge  qu'il  n*eft  point  dû 
de  Lods  &z  vente  pour  l'héritage  donné  à  un  fils 
en  payement  des  deniers  qui  lui  ont  été  promis 
par  ion  contrat  de  mariage. 

Guyot ,  des  lods,  chapitre  4,  fection  7  ,  dif- 
tinétion  3,  nombre  14,  en  cite  un  autre  du  8 
décembre  1616,  qui  exempte  pareillement  des 
droits  de  mutation  la  donation  faite  par  un  père 
à  ion  fils ,  a  la  charge  de  payer  fes  dettes. 

Le  journal  des  audiences  nous  en  offre  un  du 
11  mai  16^1  ,  par  lequel  un  fils ,  donataire  parti- 
culier de  la  mère,  à  la  charge  de  payer  900a 
liv.  de  dettes,  fit  débouter  le  feigneur  de  fa  de- 
mande en  Lods  &  ventes,  qu'il  avoit  formée  à 
cette  occafîon  contre  lui. 

Guyot ,  à  l'endroit  cité ,  en  rapporte  encore 
un  du  9  juin  1633,  qui  exempte  un  fils  des 
Lods  &c  ventes  prétendus  à  fa  charge  pour  l'a* 
bandonnement  que  l'on  père  lui  avoir  fait  de  cer- 
tains héritages,  en  payement  dejes  droits  maternels, 
&  des  objets  dont  il  Je  trouvait  créancier  par  La  red- 
dition de  fon  compte  tutilaire. 

La  Peyrère ,  lettre  V  ,  nombre  22 ,  nous  en 
retrace  un  autre  du  parlement  de  Bordeaux,  qui 
étend  cette  jurifprudence  plus  loin:  il  juge  qu'il 
n'eft  point  dû  de  Lods  d'une  cefîion  de  biens  pa- 
ternels,  faite  par  le  frère ,  en  payement  des  drùts 
tant  paternels  que  maternels.  On  confidera  c  tte 
cefîion  comme  ii  elle  eût  été  faite  par  le  père  ou 
par  la  mère  ,  &:  Ton  crut  que  dans  cette  hypo- 
thefe  il  n'en  eût  pu  être  exigé  de  droits,  parce 
que  les  enfans  ne  peuvent  ctre  réputés  étrangers 
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a  des  biens  qui,  félon  l'efprit  de  la  loi  &  le  vœu 
de  la  nature  ,  leur  font  dévelus  de  plein  droit. 

Il  v  a  encore  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  7  février,  place£  ici  la  ligne  15  de  la  page  39 
&  ce  qui  juit  jufqua  la  ligne  8  de  la.  page  4.6  ,  i/z- 
clujivement  &  enfui  te  life^  * 

Nous  trouvons  la  même  jurifprudencc  établie 
depuis  long-temps  au  parlement  de  Normandie. 
Ecoutons  Bafnage  ,  article  171:  »  Bien  que  par 
y,  le  contrat  d'avancement  fait  par  le  père  à  fon  fils, 
»  il  l'oit  porté  que  ce  foit  à  charge  de  l'acquitter 
v  de  toutes  dettes  hypothécaires  &  mobilières , 
:»  il  n'eft  rien  du.  Arrêt  du  18  décembre  1726. 
:>  Autre  du  8  janvier  lèji  :  ce  font  des  accemmo- 
7)  démens  qui  ne  peuvent  être  réputés  vente». 

On  juge  abfoîument  de  même  en  Provence.  Ert 
16S5  ,  M.  Morand,  intendant  de  ce  pays ,  ayantà 
prononcer  fur  une  affaire  dont  la  décifion  dépendoit 
de  ce  point  de  droit ,  propofa  la  quefrion  à  huit 
avocats  du  parlement  d'Aix,  qui  la  réfolurent  d'après 
les  maximes  qu'on  vient  d'établir ,  &  il  ne  manqua 
pas  de  calquer  fon  ordonnance  fur   kur  avis. 

Du  reïte,  s'il  y  a  des  arrêts  qui  paroifïent  con- 
traires à  cette  jurifprudence,  il  faut  Fattribuer  à  la 
diverfitédesefpèces  qui  le  présentent  journellement 
fur  cette  matière.  Souvent  il  le  glifTe  dans  les  actes 
faits  entre  le  père  &  le  fils,  des  claufesqui  carac- 
térifent  une  véritable  vente.  D'autres  fois  ,  il  n'eft 
pas  pofïible  de  cacher  qu'ils  aient  traité  entre  eux 
comme  étrangers  ;  &  l'on  fent  bien  qu'alors  il 
faut  que  les  Lods  foient  adjugés  au  feigneur. 
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i  ix. 

Emploi  par  le  mari  fur  fes  propres  ,  des  deniers 
dotaux.  Bail  en  paiement  ou  avec  ejlimation 
d'un  fonds    dotal.  Dot    ajjtgncc    direâcment    en 

immeubles, 

I.  Quand  le  mari  chargé  d'employer  les  deniers 
dotaux  de  fa  femme  ,  en  t'ait  un  afîignatou  décla- 
ration d'emploi  fur  un  de  fes  propres  ,  cet  afïignat 
donne-t-il  ouverture  aux  droits  ieigneuriaux  ? 

Dumoulin  tient  l'affirmative  ,  ÔcBrodeau,  qui  a 
mal  cité  Dumoulin  ,  tient  qu'il  n'eft.  dû  que  le 
relief. 

Cette  quefiion  eft  traitée  par  Coquille  fur  l'ar- 
ticle 12.  du  titre  23  de  la  coutume  de  Nivernois  , 
qui  eft  une  coutume  d'afîîgnat  ;  il  décide  que  c'eft 
une  véritable  vente  ;  que  le  quint  ou  les  Lods  en  font 
dus  par  la  femme  ou  fes  héritiers  ,  lorfqu'ils  pren- 
nent le  propre  du  mari  en  vertu  de  la  claufe 
d'afïignat  ;  qu'à  la  vérité  le  mariage  fui  pend  l'exé- 
cution de  cette  ckufe  ,  &que  le  mari  &  la  femme 
peuvent  la  rendre  inutile  en  faifant  l'emploi  des 
deniers  dotaux  en  acquifition  d'autres  héritages  ; 
mais  qu'à  la  difTolution  du  mariage  ,  l'aiTignat  pro- 
duit tous  les  effets  d'une  vente  proprement  dite  ? 
ck  qu'il  doit  par  conféquent  donner  lieu  aux  mêmes 
droits  de  mutation. 

Au  iurplus,  dans  les  coutumes  de  Paris  &  de 
Normandie,  la  queftion  dépend  des  préjugés  qui 
feront  rapportés  dans  le  §.  fuivant. 

II.  Quant  au  tranfport  qui  fe  fait  au  mari  d'un 
héritage  pour  lui  tenir  lieu  des  deniers  dotaux  pro- 
mis par  ion  contrat  de  mariage  ,  plufieurs  auteurs , 
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tels  que  Brodeau ,  Livonnière  ,  Guyot,  tiennentque 
{i  la  dot  a  été  conftituée  par  le  père  de  la  femme  , 
le  fonds  qu'il  donne  pour  la  payer  ne  doit  point 
de  Lods  ;  mais  qu'il  y  eft  fournis  ,  s'il  vient  de 
la  femme  elle-même  ou  d'un  étranger. 

Il  eft  difficile  de  donner  une  raifon  folide  de 
cette  différence.  Pourquoi  ne  pas  adjuger  des  Lods, 
quand  la  dota  été  conftituée  &  le  fonds  donné  par 
le  beau-père,  comme  on  les  adjuge  lorfque  la 
constitution  eft  l'ouvrage  d'un  étranger  ou  de  la 
femme  >  eft-ce  équité  ?  eft-ce  faveur  ?  Mais  le  mari 
fur  qui  les  Lods  doivent  retomber, n'eft-il pas  tou- 
jours autant  ou  auiïi  peu  favorable  ?  Et  foit  qu'il 
reçoive  d'un  beau-père ,  de  fa  femme ,  ou  d'un  étran- 
ger ,  n'eft-ce  pas  toujours  comme  mari  qu'il  reçoit } 

Boutaric  (i)  a  apperçu  cette  bizarrerie ,  &  pour 
la  faire  ceffer ,  il  a  propofé  d'établir  qu'en  aucun 
cas  ,  foit  que  la  conftitution  ait  été  faite  par  le 
père  ,  par  la  femme ,  ou  par  un  étranger ,  les  fonds 
donnés  en  payement  ou  avec  eftimation  ne  produi- 
roient  point  de  Lods. 

Mais  il  paroît  (  &  c'eft  une  obfervation  due  au 
favant  jurifconfulte  qur  a  commenté  l'ouvrage  de 
cet  auteur)  il  paroît  que  dans  les  bonnes  règles 
il  faudroit  introduire  une  maxime  toute  contraire  , 
&  déclarer ,  fans  faire  de  diftin&ion  fur  la  qualité 
des  conftituans,  que  le  bail  en  payement,  oul'ef- 
timation  faite  du  fonds  dotal ,  lorfqu'on  n'a  pas  pris 
la  précaution  de  ftipuler  que  les  fonds  eftimés  ou 
donnés  en  payement  demeureroient  dotaux  au  profit 
de  la  femme  ,  emporteroient  des  Lods  au  profit  du 
feigneur  ,  parce  qu'il  en  réfulteune  vente  véritable. 


(  x  )  Page  135  ,  édition  de  1781, 
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Il  cfl  vrai ,  comme  l'obferve  Boutaric ,  que  le 
fonds  ne  devient  pas  tellement  étranger  à  la  femme, 
qu'elle  ne  puifïe  le  revendiquer  un  jour  fur  la  fuo 
t  >n  de  ion  mari,  fi  fon  mari  meurt  infolvable  ; 
.  ;  lifie  ieulement  que  la  vente  peut  être 
résolue  dans  l'événement,  femblable  en  cela  à  la 
vente  faite  à  faculté  de  rachat ,  ou  faite  fous  un 
pa&e  commifToire.  Or  ,  il  eit  de  maxime  que  les 
Ventes  Élites  iousunc  condition  refolutoire  ,  (i  elles 
font  pures  &  fimples  dans  leur  fubftance  ,  ne  don- 
nent pas  moins  ouverture  au  droit  de  Lods. 

Auflî  Dumoulifn  (i)  &  d'Argentré  (2)  ont-ils  dé- 
cidé que  dans  tous  les  cas  le  bail  en  payement 
ou  l'eilimation  ,  lorfque  le  fonds  eft  rendu  propre 
au  mari ,  devoit  donner  ouverture  au  droit  de  Lods , 
&  peut-être  qu'aujourd'hui  que  les  cours  fouverai- 
nes ,  en  dépouillant  cette  profonde  vénération  de 
L'antiquité  ,  qui  a  tenu  li  long-  temps  lesefprits  en- 
chaînés ,  feiont  miles  en  porl.fïian  de  foumettre 
les  opinions  les  plus  reçues,  a  un  févère  examen , 
&;  de  réformer  tout  ce  qui  s\-ft  glifîe  dans  leur 
jurisprudence  contre  la  pureté  des  principes»  il  y 
a'.rcit  lieu  d'efpérer  que  la  vérité  pourroit  être 
rétablie  dans  les  droits. 

Il  paroit  donc  que  tout  bail  en  payement  & 
toute  eftimation  cie  fonds  dotal  ,  foitque  a  conf- 
titution  dt  dot  vienne  du  père ,  ou  qu'elle  vienne 
d'un  étranger  ,  ou  de  la  femme  elle-même  ,  doi- 
vent entraîner  des  Lods ,  lorfque  le  fonds  cil  acquis 
au  mari. 

Mais  s  il  eft  dit  que   le  fonds  donné  en  paye- 


O)   $-78,  glof  I,  nomb.  ioj. 
(2)  De  Lauamiif.  p.  4v3. 
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ment ,  ou  donné  avec  eftimation ,  demeurera  propre 
à  la  femme  ,  c'eft  alors  qu'il  faut  avoir  recours  en 
partie  à  l'ancienne  diftinclion. 

Et  fi  la  constitution  a  été  faite  par  le  père  ,  il 
n'eft  point  dû  de  Lods  ,  parce  que  le  fonds  que 
reçoit  la  fille  eft  plutôt  un  partage  qu'un  paye- 
ment. 

De  même ,  lorfque  la  constitution  a  été  faite 
par  la  femme ,  les  fonds  qu'elle  donne  en  paye- 
ment ,  s'il  a  été  convenu  qu'ils  feroient  eux-mêmes 
dotaux  ,  ne  doivent  point  de  droit  au  feigneur  , 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  changement  de  main  ,  $c 
que  la  vraie  propriété  continue  de  réfider  fur  la 
tête  de  la  femme. 

Mais  fi  la  constitution  a  été  faite  par  un  étranger , 
les  Lods  font  dus  ,  quoiqu'il  ait  été  dit  que  le  fonds 
donné  en  payement  feroit  propre  à  la  femme  , 
parce  que,  (bit  fur  la  tête  de  la  femme  ou  fur  la 
tête  du  mari,  c'eft  toujours  une  vraie  mutation  à 
titre  de  vente. 

Et  cependant  on  ne  croiroitpasqivil  en  fùtainû 
d'un  fonds  qui  auroit  été  conftitué  à  la  femme  par 
un  étranger  avec  eftimation ,  lorfqu'il  a  été  dit 
que  ce  fonds  feroit  dotal  &  propre  à  la  femme. 

C'efl:  alors  la  même  efpèce  que  celle  d'un  do- 
nateur qui,  après  avoir  commencé  par  donner  une 
fomme  ,  ajoute  que  pour  mieux  afTurer  cette  fomme 
au  profit  de  fon  donataire  ,  il  donne  à  la  place  un 
fonds  de  terre.  Au  premier  cas  ,  il  y  a  une  obliga- 
tion préexiftente  ,  qui  eft  acquittée  par  le  dé- 
laiffement  duifonds;  mais  au  fécond  cas  ,  il  n'y 
a  point  d'obligation  efficace  &  certaine  de  donner 
une  fomme  ,  &  on  ne  peut  appercevoir  qu'une 
donation  unique  ,  qui  eft  directement  celle  du 
fonds. 

Tome  XIII.  E 
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On  finit  par  deux  obfervations.  La  première  eft 
que  Dumoulin  &£  d'Argentré  le  font  trompés  , 
lorfqu'en  convenant  que  l'eftimation  du  fonds  dotal 
produit  une  vente  en  faveur  du  mari,  ils  ont  cru 
que  cette  vente  é-oit  conditionnelle,  &  qu'il  dé - 
pendoit  du  mari  ou  de  (es  héritiers,  le  mariage 
venant  à  prendre  fin,  de  rendre  à  leur  gré  ou  le  fonds, 
ou  la  ibmme  dotale:  d'où  ils  concluent  que  jufqu'à 
ce  moment  les  Lods  ne  peuvent  point  être  deman- 
dés ,  parce  qu'il  n'y  a  point  encore  de  vente  bien  dé- 
terminée. Ces  deux  auteurs  ,  d'ailleurs  fi  profonds 
cV  fi  judicieux,  n'ont  pas  apperçu  que  la  loi  dans 
laquelle  ils  ont  pris  le  fondementde  cette  ci écifion  , 
ne  laiffe  au  mari  le  droit  de  rendre  le  prix  ouïe 
fonds,  qu'autant  que  ce  choix  lui  a  été  exprelTé- 
m.nr  donné  par  le  contrat  ;  &  que  d'ailleurs  , 
s'il  n'y  a  point  eu  de  ftipulation  ,  cette  loi ,  con- 
forme en  cela  à  toutes  les  autres  ,  décide  que  l'efti- 
mation  a  produit  une  aliénation  abfolue.  Nous 
convenons  donc  avec  Dumoulin  &  d'Argentré ,  que 
les  Lods,  dans  le  cas  où  le  contrat  porte itipu- 
lation  exprefle  que  le  mari  ou  fes  héritiers  auront 
la  liberté  de  rendre  ce  qu'ils  aimeront  mieux  ,  ou 
le  fonds  ou  le  prix ,  ne  font  dus  que  dans  l'évé- 
nement ,  lorfque  le  mari  a  pris  fon  parti  &  a  dé- 
claré fon  choix  :  mais  fi  le  fonds  a  été  donné  avec 
eflimation  purement  &  fimplement,  la  vente  eft 
parfaite  ,  irrévocable  &  abfolue,  ck  les  Lods  font 
dus  au  même  moment. 

La  féconde  obfcrvation  ell  que  cette  règle  de 
droit  ,  que  l'eftimation  du  fonds  dotal  produit  une 
vente  ,  n'a  point  lieu  ,  lorfqu'il  paroît,  par  quelque 
circonstance  ,  que  les  parties  ont  appofe  cette  ef- 
îimation  dans  un  objet  différent.  De  forte  qu'au- 
jourd'hui ,  parksédits  de  contrôle,  il  eu  ordonné 
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que  dans  tous  les  contrats  il  foit  fait  une  eftima- 
tion  des  chofesdont  les  parties  difpofent,  il  femble 
qu'on  puifTe  douter  fi  l'eftimation  du  fonds  dotal 
doit  produire  le  même  effet  qu'elle  produifoit  par 
les  lois  romaines ,  &:  s'il  ne  faut  pas  préfiimer  qu'elle 
n'a  été  appofée  que  pour  régler  le  contrôle. 

Il  faut  diftinguer  fi  cette  eftimation  a  été  appofée 
dans  la fubftance  du  contrat,  ou  fi  elle  a  été  ap- 
pofée fur  la  fin ,  &  dans  ce  qui  regarde  l'exécution. 
L'eftimation  eft  appofée  à  la  fubftance  du  contrat , 
lorfqu'elle  eft  jointe  à  la  conftitution  même  ;  8>C 
elle  eft  feulement  dans  l'exécution,  lorfqu'après 
avoir  réglé  toutes  les  conventions ,  il  eft  dit  à  la 
£n  que  les  parties  ont  eftimé  le  fonds  dont  il  eft 
parlé  plus  haut  à  la  fomme  de  tant. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  eft  fenfible  que  l'efti- 
mation ne  regarde  que  le  contrôle  ,  puifqu'eïle 
n'eft  appofée  qu'après  qu'a  été  fixé  &  déterminé 
tout  ce  qui  regarde  les  conventions  des  parties  : 
■mais  au  premier  cas  on  ne  peut  douter  que  l'ef- 
timation n  ait  été  deftinée  à  produire  un  effet  entre 
les  parties  ,  puifqu'eïle  eft  inférée  parmi  leurs 
conventions  ,  &  qu'elle  y  occupe  une  place. 

III.  Quand  la  dot  eft  conftiruée  directement  en 
immeubles  ,  il  ne  peut  régulièrement  y  avoir  ou- 
verture aux  droits  de  Lods,  parce  que  la  conflitu- 
tion dotale  n'eft  par  elle-même  ni  une  vente,  ni 
un  contrat  équipaient  à  vente. 

On  a  voit  cherché  ,  au  commencement  du  feizlème 
fiècle  ,  à  établir  dans  la  Provence  une  maxime  con- 
traire. Mais  une  déclaration  de  Louis  XII  ,  du 
16  avril  1505)  ,  a  arrêté  les  progrès  de  cette  en- 
treprife  ;  6c  tous  les  auteurs  de  ce  pays  s'accordent 
à  dire  ,  comme  ceux  des  autres  provinces  ,  que  la 
conflitution  d'une  dot  en  immeubles  n'eft  pas  fujette 

E  ij 
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aux  lods.  On  peut  voir  là-deflus  Saint-Jean  ,  dé- 
ciiion  20  ,  Mourgue  ,  pag.  1 54  ;  de  Cormis  ,  tome 
1  ,  col.  9s  3;  Bonitace  ,  teme  1  ,  liv.  3  ,  tit.  4  ; 
Se  la  Touloubre  ,  partie  2  ,  tit.  2.  §.  31. 

Il  y  a  pourtant  des  coutumes  où  Ton  en  dé- 
cideroit  autrement  ,  fi  la  conftitution  ne  portoit 
pas  ,  ou  que,  par  lescirconftances  ,  elle  ne  pût  pas 
porter  la  claufe  d'avancement  d'hoirie,  l^oye^ 
dixième  Denier,  Don  absolu,  Propre,  Quint; 
cV  ci-après  le  §.  16  ,  des  donations  fimpks  &  oné* 
reujes. 

§.     X. 

La  femme  qui  prend  en  remploi  le  propre  de  foft 
mari  ou  des  conquets  dx.  la  communauté  ,  doit' 
elle  Us  Lods  &  ventes  au  feigneur  } 

Dans  la  Provence  ,  où  il  n'y  a  pas  de  commu- 
nauté ,  on  juge  indistinctement  que  le  Lods  en1  dû 
par  rapport  aux  biens  que  la  femme  prend  en 
payement  de  fes  avantages  nuptiaux.  Boniface,  tom. 
4 ,  liv.  2  ,  titre  1 ,  chap.  8  ,  en  rapporte  un  arrêt 
du  7  Juin   168$. 

Si ,  dans  l'impuiiTance  d'obtenir  à  l'amiable  une 
dation  en  payement,  la  femme  fe  fait  colloquer 
par  jugement  fur  les  biens  du  mari ,  on  diflingue 
fi  cette  collation  a  un  effet  préfent  ou  non. 

Lorfque  la  collocation  fe  fait  en  vertu  dfun 
décret  de  vergence  ,  c'eft-à-dire  ,  en  vertu  d'un 
jugement  qui ,  fur  la  preuve  de  la  décadence  des 
affaires  du  mari ,  permet  à  la  femme  de  prendre  fes 
fûretés  fur  les  biens  de  celui-là  ,  elle  ne  donne  pas 
ouverture  aux  Lods  dès  l'inftant  qu'elle  eft  faite, 
parce  au'en  ce  cas  elle  n'elt  proprement  qu'un 
gage  ,  qui  même  croule  6c  perd  tout  fon  effet  fi  le 
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mari  revient  a  meilleure  fortune  ou  furvit  à  fa 
femme.  C'eft  l'avis  de  Duperrier,  tome  1  ,  page 
472  ;  &  Bomy  ,  dans  fon  recueil  de  coutumes  pag. 
30,  fait  mention  de  plufieurs  arrêts  du  parlement 
de  Provence,  qui  l'ont  ainfi  jugé.  On  peut  encore 
voir  là-defîus  de  Cormis,  tome  1,  col.  974. 

Mais  après  quela  colîoeation  eft  devenue  un  titre 
irrévocable  ,  le  lods  efl  dû ,  fuivant  un  arrêt  du  21 
novembre  1622,  cité  par  de  Cormis,  tom  .1.  col. 

Par  la  même  raiion  ,  fi  la  femme  eft  colloquée 
fur  les  biens  de  ion  mari  en  exécution  d'un  jugement 
d'ordre  intervenu  dans  une  inftance  générale  de  dis- 
tribution ,  le  Lods  eft  dû  fans  fufpenfion  ni  attente. 
»  Le  tranfport  ,  dit  la  Touloubre  (<)  ,  eft  alors 
t>  abfolu  &  irrévocable.  La  femme  ne  doit  pas  , 
»  en  ce  cas ,  être  traitée  différemment  des  autres 
»  créanciers  ,  dont  la  colîoeation  n'efl  fubordon* 
»  née  à  aucun  événement  ». 

C'eft  d'ailleurs  ce  qu'ont  jugé  plufieurs  arrêts 
rapportés  par  Boniface  ,  tom.  4  ,  liv.  2  ,  titre  1 , 
chapitre  9,  &  par  de  Cormis  ,  tom.  1  ,  col.  672. 

Le  Lods  eu  encore  dû  quand  la  mort  civile  du 
mari  donne  lieu  à  la  colîoeation  delà  femme.  De 
Cormis  ,  tom.  1 ,  col.  1361 ,  nous  retrace  un  arrêt 
qui  l'a  ainfi  décidé. 

Telle  eu  fur  cette  matière  la  jurifprudence  du 
parlement  d'Aix. 

A  l'égard  des  pays  eu  il  y  a  communauté,  la 
queftion  doit  être  confidérée  fous  deux  afpefts ,  par 
rapport  aux  conquêts  6c  par  rapport  aux  propres 
du  mari. 


(  1  )  Jurifprudence  féodale  ,  part.  2  ,  tit.  2  ,  §.  57, 
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Pour  les  conquets  ,1a  queftion  a  foufTert  autrefois 
beaucoup  de  difficultés  ,  dans  le  cas  où  la  femme 
renonce  &  prend  en  remploi  un  bien  acquis  pen- 
dant la  communauté. 

P/acei  lcl  ^es  l9  dernières  lignes  de  la  page  63 
&  la  page  64.  en  entier ,   &  enfuite  life^  : 

Quant  aux-  propres ,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  les  auteurs  foient  aurTi  d'accord  entre  eux  qu'ils 
le  font  fur  les  conquets. 

Pour  juger  fainement  (  difent  les  partifans  de 
l'opinion  qui  affranchit  la  femme  des  droits  leigncu- 
riaux  )  s'il  eit  dû  des  droits  dans  l'efpèce  propofée  , 
Place^  ici  la  cinquième  ligne  de  la  page  47  & 
tout  ce  qui  fuit  jujquau  dernier  alinéa  de  la  page  54  , 
txclufivemcnt ,  après  quoi  ,  li/è^  : 

Telles  font  les  raifons  &  les  autorités  qu'on 
apporte  en  faveur  de  l'opinion  qui  attribue  à 
la  veuve  l'exemption  des  droits  feigneuriaux 
pour  les  propres  de  fon  mari  qu'elle  prend  en 
payement  de  fes  deniers  dotaux  &  repriies  matri- 
moniales. 

Mais  ces  raifons  &  ces  autorités  ne  font  pas  à 
beaucoup  près  fans  réplique  ,  &  cette  opinion  efl 
combattue  par  des  moyens  de  la  plus  grande 
force. 

D'abord  ,  les  coutumes  ne  diftinguent  point  : 
où  il  y  a  mutation  ^hommes  ,  il  ejl  dû  des  Lods. 
Voilà  leur  cri  général. 

L'article  403  de  la  coutume  de  Bourbonnois  , 
applique  même  expreffément  ce  principe  à  notre 
efpèce.  »  Lods  &  ventes  (  dit-il  )  ,  font  dus  pour 
»  héritages  ou  rentes  baillés  en  payement  de  de- 
»  niers  ,  foit  dotaux  ou  autres». 

Et  Dumoulin  a  étendu  cette  décifion  à   toutes 
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les  coutumes.  Sut*  l'article  55  ;  Plact{ici,  a  l'ex- 
ception de  la  première  ligne  &  des  deux  dernières 
lignes  ,  la.  page  ^,    6*    enfuite  continuel  : 

"  Huit  arrêts  ont  fixé  cette  jurifprudence  ;  favoir, 
àeux  rendus  à  la  grand'chambre ,  l'un  du  27  Juillet 
1686  ,  &  l'autre  du  4  ftptembre  1691  ,  au  rapport 
de  M.  le  Meufnier  ;  le  trcifième  ,  du  14  juillet 
165)8  ,  rendu  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes  , 
au  rapport  de  M.  le  Foin;  le  quatrième  ,  au  rap- 
port de  M.  le  Moine  ,  à  la  quatrième,  le  3  juin 
1701. 

Par  celui-ci ,  rendu  dans  une  coutume  ou  le 
vendeur  eft  obligé  de  payer  les  Lods  6c  ventes  , 
s'il  n'eft  dit  francs-deniers  ,  des  enfans  ,  héritiers 
de  leur  père  ,  ont  été  condamnés  à  les  payer  à 
l'acquit  de  leur    mère. 

Le  cinquième  arrêt  a  été  rendu  à  la  troifième 
chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Pallu, 
le  7  juin  17 12.  Les  parties  étoient  Marguerite- 
Martine  Dumont,  femme  féparée  de  Louis  Yon, 
appellante  d'une  fente nce  des  requêtes  du  palais 
du  6  juin  171 1  ,  qui  la  condamnoit  à  payer  les 
Lods  &  ventes  des  propres  qu'on  lui  avoit  adjugés 
pour  le  payement  de  fa  dot  ,  d'une  part  ;  &  de 
l'autre  les  chanoines  de  la  collégiale  de  Sainte- 
Opportune  de  Paris ,  dans  la  cenfive  defquels  étoient 
ces  propres. 

Le  fixième  arrêt  eft  intervenu  dans  la  même 
chambre  le  31  août  1739  ,  au  rapport  de  Aï.  Goif- 
lard.  En  voici  l'efpèce ,  telle  qu'elle  nous  eft  re- 
tracée par  l'un  des  juges  ,  M.  l'Epine  de  Grain- 
ville. 

Par  contrat  de  mariage  pafTé  le  3  1  janvier  1714, 
entre  Nicolas  Perine  6c  Marie-Anne  Bompart, 
ftîpulation  de  communauté  ,  arec   faculté  de  re- 
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noncer.  Nicolas  Perine  donne  à  Marie  AnneBom- 
part  la  moitié  de  tous  les  biens  meubles  &  im- 
meubles dont  il  mourra  faifi. 

Nicolas  Perine  clt  mort  le  premier. 
Le  14  o&obre  1717  ,  acte  paiTé  entre  Marie- 
Anne  Bompart  ,  ÔC  les  héritiers  de  fon  mari ,  par 
lequel  ils  abandonnent  à  la  veuve  tous  les  biens 
meubles  &  immeubles  de  lafuccerTîon  de  fon  mari, 
en  paiement  de  Tes  droits,  à  condition  par  elle 
d'acquitter  toutes  les  dettes  de  la  fucceffion  ,  &: 
moyennant  2go  livres  en  argent  &  vingt  iétiers 
de  blé  ieigle  par  elle  payés;  les  héritiers  con- 
fentent  au  furplus  à  l'exécution  de  la  donation 
qui  lui  avoit  été  faite  par  fon  contrat  de  ma- 
riage. 

Le  30  octobre  1734,  ^e  fubftitut  du  procureur 
général  à  la  chambre  du  domaine  de  Moulins  , 
a  fait  afîigner  Marie-Anne  Bompart,  pour  payer 
les  Lods  6c  ventes  des  héritages  qu'elle  pofTédoit, 
en  conséquence  de  l'acle  du  14  octobre  172.7, 
c'eit -à-dire,  de  la  moitié  des  héritages  de  Nicolas 
Perine  :  l'autre  appartenoit  à  la  femme  par  fon 
contrat  de  mariage. 

Parla  fentence  de  Moulins,  Marie- Anne  Bom- 
part avoit  été  condamnée  au  payement  des  droits 
feigneuriaux. 

Appel  par  Marie-Anne  Bompart. 
Cet  appel  a  donné  lieu  d'examiner  la  queflion 
générale,  &  particulièrement  fi  c'étoit  le  cas  d'ap- 
pliquer la  difpofition  de  la  coutume  de  Bourbon- 
nois ,  qui  porte,  article  403,  que  la  veuve  doit 
des  Lods  &  ventes  pour  des  propres  de  fon  mari, 
qui  lui  font  donnés  en  payement  de  fa  dot. 

Marie-Anne  Bompart  diloit,  pour  faire  infirmer 
la  fentence  : 
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«  Le  juge  dont  eft  appel  a  regardé  l'acte  de 
1717  comme  un  contrat  de  vente  ,  ou  équipolent 
à  vente,  datioin  folutum^  qui  donnoit  ouverture 
aux  droits  îeigneuriaux ,  ÔC  il  s'eft  trompé. 

»  L'analyfe  de  cet  acte,  la  qualité  des  parties, 
leurs  droits  &  leur  intention  doivent  détruire 
cette  idée.  Il  a  au  contraire  tous  les  caractères  6c 
tous  les  effets  d'un   partage. 

t>  C'eft  un  principe  certain  que  le  premier  a&e 
pa(Té  entre  cohéritiers,  &  entre  communs  dans  la 
chofe  pofîédée  indivifément ,  eft  toujours  cenfé 
un  véritable  partage  ,  foit  qu'il  (bit  conçu  dans 
les  termes  d'un  aïïîgnat  par  égales  portions ,  de 
licitation  ,  de  délaiffement ,  ou  même  de  cefïïon, 
ou  de  vente  de  tout  ou  de  partie  des  héritages 
à  l'un  des  copartageans ,  moyennant  un  retour  en 
argent. 

»  Ces  différentes  opérations,  qui  ont  pour  mo- 
tif d'empêcher  une  feclion  réelle  des  biens  , 
qui  préjudicieroit  à  tous  les  copartageans ,  &:  de 
prévenir  des  difcuilions  trop  confidérables ,  ne 
changent  point  la  nature  de  l'acte;  c'eft  toujours 
un  partage. 

»  Un  partage  par  lui-même  ne  donne  point 
de  nouveaux  droits  à  chaque  copartageant  :  les 
copartageans  ayant  une  part  indivife  dans  le  to- 
tal ,  ne  ibnt  point  étrangers  à  l'égard  des  parts  des 
uns  &  des  aufres ,  &  au  moyen  de  ce  droit  indivis, 
dont  chacun  d'eux  jouiffoit  avant  le  partage, 
l'un  des  copartageans  peut  retenir  une  plus  grande 
portion  que  celle  qui  lui  auroit  appartenu ,  ÔC 
remplir  l'autre  par  un  équivalent. 

»  C'eit  pourquoi  les  feigneurs  ne  font  point 
admis    à    prétendre    des    droits    feigneuriaux    à 
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caufe  de  pareils  arrangemens  faits  dans  des  par- 
tages. 

»  Nous  connoiflbns  encore  une  autre  efpèce  , 
dans  laquelle  il  n'eft  point  dû  de  droits  feigneu- 
riaux  ;  c'eft  lorfque  des  conquêts  de  la  commu- 
nauté font  donnés  à  la  femme  pour  le  remploi 
de  fes  propres  aliénés.  Il  n'eft  pas  dû  de  droits 
feîgneuriaux ,  parce  que  la  femme ,  pour  le  rem- 
ploi de  fes  propres ,  a  droit  fur  les  conqucts  de 
la  communauté  ;  &  lorfqu'on  les  lui  donne  en 
payement ,  c'eft  lui  donner  ,  fi  ce  n'eft  pas  fa 
choie,  du  moins  ce  qui  la  remplace;  en  forte 
que,  n'étant  pas  étrangère  à  l'égard  de  cette  ef- 
pèce de  biens ,  elle  la  reçoit  plutôt  comme  lui 
appartenant  fubfidiairement ,  qu'à  titre  de  vente 
fufceptible  de  droits  feiçneuriaux. 

»  L'efpèce  qui  fe  prefente  à  juger  eft  pareille 
aux  deux  précédentes ,  &  les  principes  qu'on  vient 
d'établir  doivent  s'y  appliquer. 

»  C'eft  une  femme  qui  avoit  une  portion  indi- 
vife  dans  les  propres  de  (on  mari,  à  qui  le  refte 
eft  abandonné  pour  le  remploi  de  fa  dot. 

»  Par  le  droit  commun  ,  &  même  par  la  dif- 
pofition  particulière  de  l'article  148  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois,  au  défaut  de  conquêts, 
les  remplois  de  la  femme  doivent  être  pris  fur 
les  propres  du  mari.  Ainfi ,  la  femme  a  un  droit 
fur  les  propres  du  mari ,  &  l'abandon  qui  lui  eft 
fait  ne  produit  point  de  droits  feigneuriaux. 

»  Quand  il  y  auroit  quelque  doute  dans  l'efpèce 
générale,  il  doit  cefler  ii  on  confidère  les  droits 
&  la  qualité  de  Marie-Anne  Bompart.  Elle  avoit 
une  propriété  indivife  dans  les  propres  de  fon 
mari;  elle  en  étoit  donataire  à  titre  gratuit;  le 
premier  a&e  qu'elle  a  parte  pour  régler  fes  droits, 
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eft  un  véritable  partage  ,  parce  que  tel  efl  tou- 
jours le  premier  aclc  qui  fe  pafTe ,  pour  fixer  les 
portions  de  ceux  qui  ont  des  droits  indivis  en- 
tr'eux. 

■  C'eft  pourquoi  le  tout  peut  être  abandonné 
à  l'un  des  copartageans  ,  fans  que  cet  acle  foit 
une  vente  ,  &  produife  des  droits  feigneuriaux  ». 

Tels  étoient  les  moyens  de  la  veuve.  Voici  ce 
que  répondoit  le  iubititut  de  M.  le  procureur 
général  à  la  chambre  du  domaine. 

«  Il  eft  .de  principe  que  lorfqu'un  fonds  efl 
donné  en  payement  d'une  dette ,  il  en  efl  dû  des 
Lods  &  ventes ,  foit  que  l'aliénation  foit  forcée 
ou  volontaire  ;  l'article  403  de  la  coirume  de 
Bourbonnois,  le  décide  exprefTément.  On  ne  peut 
donc  fe  difpenfer  de  condamner  Marie-Anne 
Bompart  à  payer  les  Lods  &  ventes  des  héritages 
qu'elle  a  reçus  en  payement. 

»  La  défenfe  de  Marie-Anne  Bompart  eft  d'au- 
tant moins  favorable  que ,  dans  l'ancienne  cou- 
tume ,  l'héritier  même  n'en  étoit  pas  exempt , 
lorsqu'au  moyen  de  la  licitation  il  demeuroit  ad- 
judicataire ,  parce  qu'on  jugeoit  alors  qu'il  s'étcit 
dépouillé  de  fa  portion  pour  la  reprendre  des 
mains  de  la  juftice  ;  enfuite  le  cohéritier  adjudi- 
cataire n'a  été  afîujetti  aux  droits  que  pour  les 
parts  de  fes  cohéritiers. 

»  C'efr  par  cette  raifon  que ,  même  à  préfent 
dans  plusieurs  coutumes,  comme  Tours,  Nevers, 
Etampes ,  l'héritier  qui  fait  foute  en  doit  les 
Lods,  à  moins  qu'elle  ne  foit  fournie  en  effets 
de  la  fucceflion  ». 

La  jurifprudence  qu'on  obferve  actuellement, 
relativement  aux  cohéritier* ,  a  été  établie  par 
l'article  80  de  la  coutume  de  Paris;  il  porte  que, 
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«  fi  l'héritage  ne  fe  peut  partager  entre  cohéri- 
»  tiers,  &:  fe  licite  par  juflice  fans  fraude,  ne 
»  font  dus  droits  ». 

Les  mêmes  principes  ont  établi  la  même  jurif- 
prudence  dans  deux  autres  cas. 

«  Lorfqu'un  conquêt  licite  entre  la  femme  & 
les  héritiers  du  mari ,  eft  abandonné  à  la  femme 
pour  fes  reprifes  ,  il  n'en  eft  pas  dû  de  droits  , 
quoique  la  femme  ait  renoncé  à  la  communauté.. 

»  Lorfque  plufieurs  ont  acquis  un  héritage  par 
indivis  ,  qu'ils  ne  peuvent  le  divifer ,  qu'ils  le 
font  liciter  entr'eux ,  &  que  l'un  d'eux  refte  adju- 
dicataire ,  il  n'eft  point  dû  de  droits  ». 

Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  il  n'y  a  point  de 
mutation  d'homme  à  l'égard  du  feigneur  :  fi  c'efl 
un  conquêt ,  lorfqu'il  a  enfaifiné  le  contrat  ,  il  a 
reconnu  le  mari  &  la  femme  pour  fes  hommes; 
fi  c'efl  un  héritage  acquis  en  commun  ,  en  en- 
faifinant  le  contrat  d'acquifition  ,  il  a  reconnu  pour 
homme  celui  qui  refte  adjudicataire ,  ainfi  que 
les  autres.  Du  Moulin  dit  :  Non  e(l  nova  mutatio 
ncc  tranjlatio  in  aliam  manum ,  fcd  confçlidatio  in 
unam  ex  us. 

«  Mais  cette  exemption  de  droits  n'a  lieu  que 
lorfque  l'adjudicataire  avoit  un  droit  de  propriété 
dans  la  totalité  ,  &  lorfque  l'héritage  ne  fe  peut 
partager. 

»  Le  propriétaire  d'une  quote  n'a  droit  que  fur 
fa  portion;  ce  qu'il  ajoute  à  fon  droit,  il  l'ac- 
quiert ,  &  il  devient  à  cet  égard  nouvel  homme 
du  feigneur. 

»  La  coutume  d'Orléans,  article  147,  le  décide 
expreflement  :  tous  les  arrêts  fe  font  conformés 
à  ce  principe. 

»  Brodeau  en  rapporte  un  de  1657;  Soéfve, 
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un  autre  du  13  décembre  16  ;o;  &  il  y  en  a  en- 
core un  dans  le  journal  des  audiences ,  du  30 
décembre   1703. 

»  Dans  notre  efpèce  ,  par  la  tranfa&ion  de 
1727,  Marie-Anne  Bompart  efr.  devenue  proprié- 
taire de  la  moitié  des  propres  de  fon  mari ,  de 
laquelle  les  héritiers  du  mari  avoient  été  faifls 
par  la   règle  le  mort  faifit  U  vif. 

»  Elle  en1  devenue  nouveau  vafTal ,  par  rap- 
port au  feigneur;  elle  n'eft  devenue  propriétaire 
de  la  moitié ,  que  parce  que  les  héritiers  la  lui 
ont  abandonnée  en  payement  de  ce  qui  lui  étoit 
dû  ;  c'eft  datïo  in  folutum. 

»  Si  c'eût  été  un  conquêt  qui  lui  eût  été  aban- 
donné, on  ne  lui  demanderoit  pas  les  droits,  parce 
qu'il  n'y  auroit  point  de  mutation. 

»  Mais  il  s'agit  d'un  propre  de  fon  mari ,  qu'elle 
a  acquis ,  &  elle  devient  vaflale  du  feigneur ,  à 
caufe  de  cette  acquifition. 

»  Les  auteurs  ne  décident  point  cette  queftion 
en  faveur  de  Marie-Anne  Bompart,  comme  elle 
le  prétend. 

»  Ils  ne  la  traitent  point  dans  l'efpèce  dont  il 
s'agit. 

»  Du  Moulin  traite  celle  de  favoir  fi  un  mari, 
chargé  de  faire  emploi  de  la  dot  en  fonds ,  fait 
fa  déclaration  qu'il  en  fait  emploi  dans  un  héritage 
qui  lui  eil  propre  ;  en  ce  cas ,  il  décide  qu'il  n'eft 
pas  dû  de  droits  ,  parce  que  non  efl  emptio  & 
yenditio  ,  fed  imp Umentum  pacii  dotalis. 

»  Il  dit  aufîi  que  l'exemption  doit  avoir  lieu 
entre  affociés  &  copropriétaires  d'un  droit  uni- 
verfel ,  6c  qu'elle  n'a  lieu  que  pour  le  premier 
acle  tenant  lieu  de  partage.  Dupletfis  dit  la  même 
chofe;  mais  ce  n'eft  pas  notre  efpèce. 


78  LODS    ET    VENTES. 

»  Loin  que  l'acle  de  172.7  puiffe  être  confidéré 
comme  un  partage,  Marie-Anne  Bompart  ne  peut 
pas  même  prérendre  que  ce  l'oit  une  licitation  , 
parce  que  ,  par  l'article  80  de  la  coutume  de 
Paris,  pour  affranchir  la  licitation  des  droits,  il 
faut  que  trois  conditions  concourent;  i°.  que 
l'héritage  ne  fe  puilTe  partager  ;  2.0.  que  la  licita- 
tion fe  falTe  entre  cohéritiers;  30.  que  l'adjudication 
foit  faite  en  faveur  de  l'un  d'eux.  L'acle  de  172.7 
o'efl  accompagné  d'aucune  de  ces  circonftances. 
M.-rie-Anne  Bompart  n'tft  point  héritière,  &c  le 
bien  fe  pouvoit  partager  ». 

Sur  ces  raifons,  dit  M.  l'Epine  de  Grainville, 
la  fentence  a  été  confirmée,  &  l'on  a  jugé  que 
la  veuve  devoit  des  droits  au  feigneur. 

«  Les  droits  (continue  ce  magiitrat)  font  dus 
»  au  feigneur,  lorfqu'il  y  a  mutation  de  vaffal; 
»  mais  la  queftion  de  favoir  fi  un  acte  paffé  entre 
»  des  parties  opère  cette  mutation  ,  ne  peut  être 
»  décidée  que  par  l'examen  de  la  Qualité  du 
»  droit  que  les  parties  avoient  lorfque  l'acte  a  été 
»  pane  ». 

Le  feptième  arrêt  a  été  rendu  au  grand  confeil, 
le  1 5  juin  i74r ,  au  rapport  de  M.  de  Villeneuve. 
En  voici  Tefpèce  : 

En  '718,  contrat  de  mariage  entre  dame  Renée 
de  Paindray  6i  meflire  François  Thoreau,  feigneur 
de  Rcuilly. 

Le  fieur  Paindray  conftitua  en  dot  à  la  future 
fa  fille,  une  fomme  de  20,000  livres;  la  com- 
munauté fut  ftipulée  entre  les  futurs  conjoints  , 
qui  y  firent  entrer  chacun  une  fomme  de  2000 
livres,  avec  claufe  que  le  furplus  de  leurs  biens 
leur  demeureroit  propre;  qu'en  cas  de  diiTolution 
de  la  communauté ,  par  mort  ou  autrement ,   U 
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feroit  permis  à  la  femme  &  aux  fions  d'y  re- 
noncer, &  de  reprendre  tout  ce  qu'elle  y  auroit 
apporté  ;  &  enfin  ,  qu'en  cas  d'aliénation  des 
propres  ,  le  remploi  de  ceux  de  la  future  époufe 
feroit  fait  fublidiairement  fur  les  propres  du  fu- 
tur ,    avec   hypothèque    du  jour    du  contrat    de 


mariage 


En  1731,  les  affaires  du  fieur  de  Rouilly  te 
trouvant  fort  dérangées  ,  la  dame  de  Rouilly  fut 
obligée  de  former  fa  demande  en  féparation  de 
biens  d'avec  fon  mari.  Après  une  enquête  juri- 
dique &  les  autres  formalités  ufltées,  intervint 
féntence  à  la  fénéchauffée  de  Poitiers,  le  18 
novembre  1731,  qui  donna  a&e  à  la  dame  de 
Rouilly  de  fa  renonciation  à  la  communauté  ;  en 
conféquence  ,  ordonna  que  cette  communauté 
feroit  difîbute ,  &C  cette  dame  féparée  de  biens 
d'avec  fon  mari,  &  condamna  le  fieur  de  Rouilly 
à  lui  reftituer  fa  dot,  &  à  lui  faire  le  remploi 
de  fes  propres  aliénés. 

En  exécution  de  cette  féntence ,  il  fut  d'abord 
fait  un  inventaire  des  meubles  &  effets  de  la 
communauté  :  il  fut  queftion  enfuite  de  compter 
entre  la  dame  de  Rouilly  &  fon  mari  de  tout  ce 
que  celui-ci  avoit  reçu  d'elle  ,  tant  avant  que 
depuis  le  mariage. 

Ce  compte  fut  fait  pardevant  notaires  à  Poi- 
tiers, le  31  décembre  1731  :  les  reprifes  &  le 
remploi  de  la  dame  de  Rouilly  ,  tant  peur  fa  dot 
que  pour  (es  propres  aliénés,  fe  trouvèrent  mon- 
ter à  Si, 825  livres,  dont  2.1,000  livres  feulement 
fe  trouvant  employées,  il  refloit  encore  des  rem- 
plois à  faire  pour  61,825  livres. 

Pour  remplacer  cette  fbmme,  le  fieur  de  Rouilly 
délauTa  à  fa  femme,  i°.  les  meubles  portés  dans 
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l'inventaire;  i°.  les  conquêts  de  la  communauté; 
30.  la  terre  de  la  Grimaudière,  qui  étoit  un 
propre  du  mari,  pour  44,000. 

Le  24  juillet  1733  ,  M.  le  duc  de  Richelieu, 
de  qui  cette  terre  relève  ,  a  fait  afîigner  la 
dame  de  Rouilly  à  la  juftice  6c  baronnie  de  Mire- 
beau  ,  pour  fe  voir  condamner  à  payer  les  Lods 
&  ventes. 

Le  18  novembre  1733,  Sentence  par  défaut, 
qui  condamne  la  dame  de  Rouilly  à  faire  a  Al.  le 
duc  de  Richelieu  la  foi  &  hommage  à  caufe  de  la 
feigneurie  de  la  Grimaudière  &  fes  appartenances, 
à  rendre  l'aveu  &:  le  dénombrement  dans  le  temps 
de  la  coutume  ;  enfemble  à  payer  la  fomme  de 
7660  livres ,  à  quoi  reviennent  les  Lods  6c  ventes 
des  44,000  livres  du  remploi  à  elle  fait  par  le 
fieur  de  Rouilly  de  fes  anciens  domaines,  6c  aux 
dépens. 

Oppofition  à  cette  fentence. 

Le  18  février  1740,  féconde  fentence  par  for- 
clufion  contre  la  dame  de  Rouilly,  qui ,  «  fans  avoir 
»  égard  aux  moyens  d'oppofition  par  elle  formés  , 
»  6c  faute  par  elle  d'avoir  juftifïé  qu'il  y  ait  eu 
»  des  conquêts  fait  pendant  la  communauté  d'entre 
»  elle  6c  le  fieur  Thoreau  fon  mari ,  qui  faffent 
»  partie  de  la  terre  de  la  Grimaudière  ,  laquelle 
»  eft  de  l'ancien  propre  dudit  fieur  Thoreau  qui 
»  la  lui  a  délaifTée  pour  partie  du  remploi  6c 
»  payement  de  fa  dot  ;  ordonne  que  le  jugement 
»  du  18  novembre  1733  ,  fera  exécuté  félon  fa 
»  forme  6c  teneur,  6c  condamne  la  dame  de  Rouilly 
s  aux  dépens». 

Appel  par  la  dame  de  Rouilly  de  cette  fen- 
tence ,  en  ce  qu'elle  a  été  condamnée  au  paye- 
ment des  Lods  6c  ventes.  Sur  cet  appel ,  l'affaire 

fut 
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fut  évoquée  au  grand  confeil  par  M.  le  duc  de 
Richelieu  ;  les  parties  furent  appointées  ,  Se 
le  procès  diflribué  à  M.  de  Villeneuve  ,  con- 
feiller. 

Nous  ne  retracerons  pas  ici  les  moyens  refpec- 
tifs  que  les  deux  parties  employoient,  Tune  pour 
faire  confirmer  ,  l'autre  pour  faire  réformer  la 
fentence.  Ils  étoient  les  mêmes  que  ceux  dont  on 
s'étoient  fervi  lors  des  arrêts  précédens;  &  d'ail- 
leurs ils  ont  été  recueillis  par  RoufTeau  de  la 
Combe  fils  ,  en  fes  arrêts  &  règlement  ,  chapitre 

94- 

Il  fuflira  d'obferver  que ,  par  arrêt  rendu  unâ 
voce,  le  14  juin  T741  ,  le  grand  confeil  a  mis 
l'appellation  au  néant ,  avec  amende  &  dépens. 

Le  huitième  arrêt  a  été  rendu  le  11  janvier 
1762  ,  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Luxembourg; 
contre  la  dame  de  Collande,  fur  un  procès  évo- 
qué de  Normandie.  Il  eït  rapporté  par  l'addition- 
naire  de  Bafnage,  tom.  1  ,  page  273.,  édition  de 
1778.  Nous  en  parlerons  encore  ci-après,  ôv  fur- 
tout  à  l'article  Treizième. 

Voilà  donc  huit  arrêts  qui  aflujettiflVnt  la  veuve 
aux  droits  feigneuriaux  des  propres  de  fon  mari 
quelle   prend  en  remploi. 

On  oppofe  à  cette  jurifprudence  l'arrêt,  place^ 
ici  Confie  me  ligne  de  la  page  56,  &  ce  qui  fuit  juf- 
qu* au  pénultième  alinéa  de  la  page  to  ,  exclujîvement, 
après  quoi  hfe^  : 

Au  furplus,  que  la  femme,  lorfqu'elle  efr,  hé- 
ritière de  fon  mari ,  ne  doive  point  de  Lods 
pour  les  biens  qu'elle  prend  en  payement  de  fes 
droits  matrimoniaux,  tranjeat\  c'eïï  l'avis  de  Du- 
perrier  3  tome  1,  page  119;  de  Cormis,  tome  i, 
col,  671  ;  de  la  Touloubre ,  partie  1,  titre  2, 
Tom.  XIII.  F 
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§.  38  :  mais  cela  ne  peut  influer  en  rien  fur  îe 
c  ii  la  fucceÏÏion  du  mari  n'efl  pas  déférée  à 
la  femme.  Il  n'y  a  que  la  fîcliôn  de  la  continuité 
du  domaine)  qui.  dans  le  cas  contraire,  affran- 
chit la  femme  des  Lods  6c  ventes.  Or  cette  fic- 
tion ne  peut  pas  avoir  lieu  ,  quand  elle  n'eft  pas 
héritière. 

N'importe  qu'elle  ait  ou  qu'elle  n'ait  pas  pu 
le  devenir.  Ce  n'en1  pas  à  la  pcfTibilité  ,  mais 
au  fait  qu'on  doit  s'arrêter.  Cela  eu  ii  vrai,  que, 
iuivant  trois  arrêts  du  parlement  de  Provence,  des 
6  mars  1643,  J4  m?Ll  ^9°  &  .  •  .  cités  par 
la  Touloubre  ,  §.  21,  le  fils  lui-même  qui  a 
répudié  la  fucceiïion  paternelle  ,  doit  les  Lods 
pour  les  biens  qu'il  prend  en  payement  de  fes 
créances. 

Au  refte,  notre  opinion  n'a  jamais  été  reçue 
en  Normandie. 

«  Nous  pratiquons,  (dit  Bafnage,  article  171) 
»  qu'il  n'eft  point  dû  de  treizième  de  l'héritage 
»  oue  le  mari  ou  fes  héritiers  baillent  à  la  femme 
»  pour  le  payement  de  fes  deniers  dotaux;  que 
»  la  femme  ne  doit  point  de  Lods  &  ventes  pour 
»  les  héritages  qui  lui  font  baillés  par  les  héritiers 
»  de  fon  mari ,  en  payement  de  conventions  ma- 
y>  trimoniales  ». 

L'afftrtion  de  cet  auteur  ,  telle  qu'il  la  préfente , 
paroît  n'être  fondée  que  fur  l'ufage;  mais  elle  a 
été  confirmée  par  dilîerens  arrêts.  On  en  remarque 
d'abord  un  du  iS  août  1713.  Le  6  mars  1761, 
arrêt  femblable  contre  le  receveur  de  M.  le  préfi- 
dent  de  la  Londe  ,  en  faveur  de  la  dame  veuve 
Ro^er.  L'arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1762, 
que  nous  avons  cité  plus  haut,  avoit  fait  chan- 
celer cette  jurifprudence  ;  mais  elle  a  été  rafler* 
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mie  en  t 76 5   par  un   arrêt  de  règlement,  rendu 
dans  l'efpèce  fuivante. 

Far  contrat  palTé  devant  notaires  en  1746,  les 
héritiers  du  fieur  Gofle  ,  procureur  fifcal  du  bail- 
liage de  Dieppe ,  cédèrent  à  fa  veuve ,  à  compte 
de  fes  deniers  dotaux,  des  héritages  fiîués  dans 
la  directe  des  fiefs  de  Tibermont,  appartenant  ait 
iieur  de  Grefges. 

Celui-ci  exigea  les  Locîs  ,  ou  ,  comme  on  parle 
en  Normandie  ,  le  treizième  de  la  valeur  de  ces 
fonds. 

Sentence  des  requêtes  du  palais  de  Rouen ,  qui 
le  déboute. 

Appel.  La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand- 
chambre  ,  M.  de  Flavigni,  avocat  du  feigneur , 
a  dit  que  la  queftion  à  juger  étoit  d'autant  plus 
importante ,  qu'elle  partageoit  depuis  long-temps 
les  jurifconfultes. 

«  Il  eft  temps  (  continuoit-il  )  que  la  cour ,  par 
un  arrêt  qui  puirTe  déterminer  l'opinion  du  bar- 
reau ,  fixe  la  jurifprudence  fur  cette  queflion  ; 
elle  confifte  à  favoir  fi  Pacle  de  ceûion  de  biens  , 
faite  à  une  femme  pour  la  remplir  de  fa  dot  con- 
fignée  par  les  héritiers  collatéraux  de  fon  mari, 
eft  fujet  à  treizième  pour  décider  l'affirmative  , 
il  fuffit  de  confidérer  les  articles  171  ,  6c  173  , 
de  la  coutume  de  cette  province  ,  6c  un  autre 
principe  fur  lequel  tous  les  jurifconfultes  font 
<i'accord  ,  qui  eft  que  la  cefïïon  d'un  héritage  ,  faite 
à  un  créancier,  en  acquit  de  fa  dette,foità  prix 
convenu ,  foit  par  eftimation ,  efl  une  véritable 
vente  :  datlo  in  folutum  vicem  vtniitionis  obtinet  * 
&,  félon  la  loi  10  au  digefte,  de  jure  dotium  œ/l 
timatio  «fi ,  tout  contrat  de  vente  eft  non  feule- 
ment fujet  au  treizième ,  mais  encore  tout  con- 
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irat  qui  équipolle.  Les  ceflions  faites  à  une  femme 
pour  la  remplir  de  fa  dot ,  ont  tous  les  caractères 
des  contrats  de  ventes ,  ou  des  contrats  qui  y 
équipollent;  il  y  a  changement  de  ligne,  muta- 
tion de  vaflal  ;  on  transfère  à  la  femme  une  pro- 
priété qu'elle  n'avoit  pas.  L'acte  eft  donc  en  lui- 
même  fujet  au  treizième,  à  moins  que  la  loi 
n'ait  accordé  un  privilège  d'exemption  à  ces 
fortes  de  ceflions.  C'eft  ce  qu'on  ne  voit  pas.  La 
coutume,  article  172,  a  prononcé  une  exemp- 
tion en  faveur  des  contrats  d'échange  :  le  règle- 
ment de  i6éo,  en  contient  pluficurs  autres.  Les 
ceflions  faîtes  aux  femmes,  pour  les  remplir  de 
leur  dot,  n'y  font  point  comprifes  ;  enfin  cette 
qiuftion  ne  devroit  pas  faire  la  matière  d'un  pro- 
blême .-pourquoi  donc  le  trouve-t  il  aujourd'hui  une 
opinion  contraire?  C'eft  à  Bafnage,  tout  grand, 
tout  refpe&able  qu'il  eft ,  qu'il  faut  imputer  cette 
erreur.  L'opinion  de  cet  auteur  a  entraîné  celle 
de  ceux  qui  l'ont  fuivi  :  non  feulement  il  a  penfé 
que  ces  fortes  d'a&es  étoient  exempts  de  treizième, 
mais  il  a  rapporté  cette  exemption  comme  un 
nfage. 

Bafnage  a  bien  fenti  que  depuis  que  notre  loi 
eft  rédigée  par  écrit,  aucun  ufage  contraire  ne 
peut  plus  prévaloir  :aufli  a-t-il  fondé  &  l'ufagt  qu'il 
rapporte  6c  fon  opinion  fur  un  principe  légal  : 
c'efl  l'article  26  du  règlement  de  1666.  Mais  ce 
principe  eft  erroné,  ainfi  que  l'établit  Pefnelle  , 
oui  eft  l'abréviateur  &  le  critique  de  Bafnage. 
Cependant  cet  auteur  a  cru  lui-même  à  l'ufage  , 
&  il  l'a  fondé  fur  un  autre  principe,  qui  eft, 
qu'en  Normandie  le  treizième  n'eft  dû  que  pour 
les  contrats  de  vente.  C'eft  également  une  er- 
reur ,  puifqu'il  eft   certain   qu'en    Normandie  , 
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comme    ailleurs  ,    tout    contrat   qui  cquipolle  à 
vente,  eft  lu  jet  à  treizième.  L'adverfaire  eft  obligé 
de  reconnoître  le  vice  des  principes  fur  lefquels 
ces  deux  auteurs    fe  font  fondés;  &  loin  d'être 
étonné  de  leurs   erreurs,   il  a    cherché   un  autre 
point  d'appui  :  on  a  cru  le  trouver  dans  les  art. 
511  &  365  de  notre  coutume.  L'un  déclare  im- 
meubles &  propres  à  la  fille  les  deniers  donnés 
par  père  ,  mère   ou  autres  afcendans  ,   &  par  les 
frères  lorsqu'ils  font   deftinés  pour    être  la  dot; 
il  déclare  également  immeubles ,    mais  acquêts  , 
les  deniers  donnés  par  autres  perfonnes  à  la  fille , 
lorfqu'ils    font  devinés   à    l'acquifition  de  fonds. 
L'autre  règle  les  dirTérens  effets  de  la  dot  confi- 
gnée  &  de  la  dot  qui    ne  l'eft  point.  Celle    qui 
eft.   confignée  fe  prend  fur   les     immeubles    du 
mari,  fans    aucune  diminution    des  droits   de  la 
femme,  comme  héritière.  La  dot  qui  n'eft  point 
confignée  fe  prend  avant  tout  fur  les  meubles  ou 
fur  les  acquêts;  en  forte  qu'elle  y  contribue  elle- 
même  à  proportion  de  ce  qu'elle  prend  dans  la 
fuccefîion.  Eft-il  pofîible  qu'on  induife  des  difpo- 
fitions  de  ces  deux  articles  ,  foit  en  les  divifant , 
foit  en  les  réunifiant ,  qu'il  s'eft  opéré  en   faveur 
de  la  femme ,  lors  d'un  contrat  de  mariage ,  un 
échange  réel  de  propre  à  propre  ,  ou   qu'elle  a 
acquis  une    quafi    propriété ,   ou  que    fa  dot  eft 
devenue  foncière  ou  privilégiée  ?  La   dot  de  la 
femme  ne  peut  changer  de  nature  par  les  difTérens 
effets  qu'on  lui  donne  ;  elle  eft  immeuble  &  propre 
ou  acquêt  ,  à    l'effet  de   retourner  aux  héritiers 
des  propres  ou  a  ceux  des  acquêts.  C'eft  une  fic- 
tion de   droit  introduite   par  l'article   ^11,  mais 
qui  ne  peut  pas  s'étendre  ni  dénaturer  le  principe 
qui  conftitue  la  dot  de  la  femme.  Quand  la  dot 
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eft  confignée ,  la  femme  ne  contribue  point  au 
payement  qui  doit  lui  en  être  fait  :  ainfi  le  veut 
l'article  365  ,  au  grand  murmure  des  jurifconfultes 
de  cette  province,  &£  fur  tout  de  Bafnage.  Mais  il 
n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'il  n'efl  dû  à  la  femme 
qu'une  rente  -  hypothèque  ,  de  laquelle  elle  ne 
peut  exiger  que  cinq  années  arrérages.  Comment 
peut-on  foutenir  ce  fyftême  d'échange  réel  de  quafi- 
propriété,ou  de  créance  foncière  ,  quand  on  con- 
sidère qu'avant  le  règlement  de  1666  la  femme 
étoit  obligée  de  décréter  les  biens  même  exiftans 
de  fon  mari  ?  Cela  ne  peut  fe  concilier  avec  les 
qualifications  qu'on  s'efforce  de  donner  à  la  dot. 
D'après  les  articles  511  &  56-5,  le  règlement  de 
1666  ,  article  1 21  ,  a  accordé  aux  femmes  l'envoi 
en  pofTefTîon  des  biens  non  exiftans  feulement.  C'eft 
un  avantage  qui  ne  tend  qu'à  ménager  les  frais  , 
mais  qui  ne  fait  pas  d'une  dette  hypothèque  une 
dette  foncière  ;  auffi  voit-on  que  l'article  indu 
même  règlement  donne  à  la  fille  le  droit  de  fe 
faire  envoyer  en  pofTevlïon ,  non  feulement  des 
biens  exiflans  ,  mais  encore  des  biens  non  exiftans, 
parce  que  le  principe  qui  conftitue  la  créance  de 
la  fille,  e(t  bien  différent  de  celui  d'où  dérive  celle 
de  la  femme.  Auffi ,  les  magiftrats  qui  ont  rédigé 
le  règlement  ,  n'ont-ils  employé  aucune  exemp- 
tion de  treizième  en  faveur  des  ceflîons  faites  aux 
femmes,  quoiqu'ils  aient  introduit  un  droit  nou- 
veau ,  qui  méritoit  bien  une  difpofition  particulière. 
S'ils  avoient  entendu  que  les  femmes  pourroient 
fe  difpenfer  de  payer  le  treizième  ,  foit  dans  le 
cas  de  ceffion  volontaire  ,  foit  dans  le  cas  d'envoi 
en  poffeffion  ,  quelque  privilège  qu'il  euffent 
voulu  donner  aux  femmes  ils  n'auroient  pas  pu 
ftipuler  d'exemption  du   treizième ,  parce   qu'en 
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Normandie  c'eft  le  vendeur  qui  doit  le  treizième. 
Si  la  ceffion  eu"  volontaire,  comme  dans  L'efpèce, 
&  que  la  femme  ait  pris  fur  fon  compte  l'événe- 
ment du  treizième  ,  elle  doit  fe  l'imputer  :  on 
ne  contefte  contre  elle  que  comme  contre  le 
vendeur  auquel  elle  s'efl  fubflituée  ;  &  ce  ven- 
deur ne  peut  pas  s'approprier  la  faveur  de  la  dot 
qui  lui  eft  étrangère.  Si  la  femme  s'efl  tait  en- 
voyer en  pofTeïîion,  dans  ce  fens,  elle  a  dîi  fe 
faire  remettre  des  fonds  pour  la  valeur  du  treizième 
ainfi  que  pour  les  autres  frais  qu'elle  efl  obligée 
de  faire.  La  femme  n'eftdonc  expofée  dans  aucun 
cas  à  payer  le  treizième  à  les  dépens.  Ainfi ,  quel- 
que avantage  qu'on  puiffe  donner  à  la  dot ,  elle 
ne  peut  jamais  fervir  de  prétexte  pour  fonder 
l'exemption  du  treizième ,  dans  le  cas  d'une  fuc- 
cefïion  volontaire ,  ou  dans  le  cas  d'un  envoi  en 
poffefïion.  Si  donc  ces  articles  511  &  366  de  la 
coutume,  fi  même  le  règlement  de  1666,  ne 
peuvent  fournir  aucun  principe  valable  d'exem- 
ption ,  il  refte  pour  toute  reflburce  un  ufage  dé- 
nué de  moyens ,  tel  qu'il  eft  attefté  par  Bafnage. 
Cet  ufage  peut-il  balancer  la  loi  ?  En  vain  s'ef- 
forcera-t-on  de  le  faire  remonter  jufqu'à  Philippe 
Augufte  ;  c'efr.  une  erreur  de  plus.  En  effet ,  ou 
cet  ufage  exifloit  avant  la  réformation  de  la  cou- 
tume ,  ou  il  s'efl  introduit  depuis.  S'il  exifloit  avant 
la  réformation  ,  il  a  été  rejeté ,  puifque  nos  ré- 
formateurs ne  l'ont  pas  recueilli  ;  s'il  s'efl  intro- 
duit depuis,  c'efl  un  abus  contre  lequel  la  loi 
réclame  toujours  avec  d'autant  plus  d'avantage  , 
que  cet  ufage  ne  fe  trouve  foutenu  d'aucune  jurif- 
prudence. 

«  L'arrêt  de  cette  cour,  du  6  mars  1761,  ne 
peut  pas  être  objeclé  parce  qu'il  n'efl  point  dans 
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l'efpèce.  Il  s'agifloit  dune  mère  qui  avoit  traité 
avec  fes  enfans.;  c'étoit  un  contrat  de  famille, 
dont  la  faveur  ne  peut  pas  s'étendre  jufqu'à  des 
collatéraux  qui  fe  libèrent  d'une  dette  ordinaire. 
Aufîi  cet  arrêt ,  dont  les  motifs  furent  rendus  pu- 
blics dans  le  temps ,  n'empêcha-t-il  pas  que  le 
parlement  de  Paris  ne  rendît  un  arrêt  en  1762, 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  Luxembourg  ,  dans 
une  eipèce  toute  pareille  a  celle  -  ci ,  &  fur  les 
principes  qui  furent  adminiftrés  par  les  jurifcon- 
fultes  de  Normandie. 

»  Ce  feroit  vouloir  faire  illufion  ,  que  de  pré- 
tendre que  l'efpèce  de  l'arrêt  de  M.  de  Luxem- 
bourg n'en1  pas  la  même  que  l'efpèce  acluelle, 
parce  que  la  dot  dont  il  s'agit  aujourd'hui  eft 
confignée  ,  &  que  celle  de  la  dame  de  Collande, 
au  fujet  de  laquelle  réclamoit  M.  de  Luxembourg, 
ne  l'étoit  pas.  Le  règlement  de  1666  ne  met  point 
de  différence  pour  l'envoi  en  pofTefîion ,  entre  la 
dot  confignée  &  celle  qui  ne  l'eft  pas  ;  aufîi  n'y 
en  a-t-il  aucune  à  faire,  finon  que  l'une  produit 
des  effets  plus  profitables  que  l'autre  :  lune  eft 
une  dette  qui  fe  paye  d'une  manière,  &  l'autre 
efl  une  dette  qui  fe  paye  différemment:  mais  le 
principe  de  l'une  &  de  l'autre  efl  toujours  le 
même.  Ainfi  les  principes  normands  ayant  déter- 
miné le  parlement  de  Paris  à  juger  en  faveur  des 
feigneurs ,  dans  le  cas  d'une  dot  non  confignée , 
il  y  a  identité  de  principe  &  nécefîité  de  raifon 
pour  juger  de  même  en  cette  caufe  dans  le  cas 
d'une  dot  confignée.  Si  la  dot  confignée  doit  dé- 
terminer l'exemption  du  treizième,  la  dot  non 
confignée  doit  fubir  le  même  fort  ,  &  a  contrario^ 
autrement  ce  feroit  introduire  dans  la  jurifpru- 
dence  une  bigarrure  dont  elle  n'eft  pas  fuf- 
ceptibie  ». 
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M.  Du  val,  avocat  de  la  ^euve,  répondit  qu'il 
ne  s'agiiToit  pas  de  conûdé/rer  quel  pouvoit  être 
le  droit  du  mari  ou  de  Tes  héritiers  qui  cèdent 
des  fonds  à  la  femme  pour  fe  libérer  de  fa  dot 
non  confignée. 

»  On  doit  (  difoit-il  )  fe  renfermer  dans  l'efpèce 
propre  de  la  caufe ,  &  ne  pas  perdre  de  vue 
qu'elle  a  pour  objet  une  dot  normande,  pourvue 
de  tous  les  avantages  de  la  confignation.  Jamais, 
dans  la  province ,  aucun  feigneur  n'a  ofé  former 
la  demande  du  treizième  fur  les  délaiffemens  d'hé- 
ritages ,  pour  pareille  caufe  .*  on  défie  d'en  citer 
aucun  exemple  avant  ni  depuis  la  réformation 
de  la  coutume ,  foit  que  ces  délaiffements  aient 
été  faits  volontairement  ou  ordonnés  en  jullice. 
Ce  n'en1  que  depuis  vingt  ans  ou  environ  ,  que 
des  jurifconfultes  très-recommandables  parla  fa- 
gacité  de  l'efprit  &  par  les  richelTes  de  l'érudi- 
tion ,  ont  cru  pouvoir  attaquer  l'ancien  ufage , 
parce  qu'ils  ont  cru  appercevoir  de  l'obfcurité 
dans  l'explication  que  nos  commentateurs  ont 
donné  des  motifs  qui  le  juilifient:  il  ne  falloit  pas 
moins  que  des  génies  d'un  tel  ordre  &  auiÏÏ  cé- 
lèbres ,  pour  réduire  en  problême  un  point  de 
droit  qui  parmi  nous  n'avoit  jamais  éprouvé  de 
contradiction.  Ils  ont  eu  des  partifans  parmi  les 
jurifconfultes  ;  mais  tous  à  beaucoup  près,  n'ont 
pas  adopté  leur  opinion ,  &  la  jurisprudence  de 
la  province  s'eft.  heureufement  foutenue  contre 
leurs  efforts.  IAifage  qu'il  ont  attaqué ,  eft  en  effet 
appuyé  fur  les  principes  les  plus  certains  de  notre 
droit  municipal.  Les  articles  171  &  176  de  notre 
coutume  aiTuj étrillent  bien  au  treizième  tous  les 
contrats  de  ventes  à  prix  d'argent  ;  mais  ils  n'y 
ont  point  affujetti  les  actes  de  fimple  délaiiTement 
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d'immeubles  que  les  héritiers  d'un  mari  font 
pour  le  libérer  d'une  dette  réelle,  foncière,  &: 
privilégiée ,  qui  eft  toujours  reftée  enfoncée  fur 
fes  biens  ,  tant  qu'il  ne  les  a  pas  aliénés.  C'efhin 
principe  généralement  reconnu  en  matière  de 
treizième  r  que  pour  y  donner  ouverture  ,  il  faut 
le  concours  de  deux  circonftanccs  :  lavoir,  i°. 
que  le  ceiîionnaire  des  fonds  n'y  eût  auparavant 
aucun  droit  ;  &  en  fécond  lieu  ,  que  la  cefTion 
ie  foit  opérée  par  un  contrat  qui  ait  le  caraclère 
&  la  réalité  d'une  vente;  circoftances  dont  aucune 
ne  fe  rencontre  ici ,  puifque  la  femme  a  fur  les. 
immeubles  non  aliénés  de  fon  mari ,  un  droit 
réel  ck  foncier  ,  jus  in  n ,  &  non  pas  feulement 
jus  ad  rem,  &  que  par  conféquentla  cefTion  que 
le  mari  ou  fes  héritiers  lui  font,  n'rft  pas  une 
vente  à  prix  d'argent,  mais  un  délaifTement  de 
partie  des  héritages  affeclés  foncièrement  à  fa 
dot,  pour  libérer  de  cette  créance  foncière  le  fur- 
plus  qu'ils  gardent  entre  leurs  mains  :  délaifTe- 
ment autorifé  par  l'article  m  du  règlement  de 
la  cour  de  1666;  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence ,  quand  il  tft  volontaire,  ou  qu'il  eft  forcé; 
&  que  la  juftice  le  fait  au  refus  des  héritiers  du 
mari.  Que  la  dot  confignée  dans  notre  province 
foit  une  dette  réelle,  foncière  &  privilégiée; 
c'eft  fur  quoi  on  ne  peut  pas'jetter  de  doutes 
raifonnables  ;  l'article  365  de  notre  coutume  donne 
à  la  femme  dont  la  dot  a  été  confignée,  l'avan- 
tage important  de  prendre  part  aux  conquèts  faits 
par  fon  mari  confiant  le  mariage ,  &  de  demeu- 
rer néanmoins  entière  à  demander  fa  dot  fur  les 
autres  biens  de  fon  mari.  Par  ce  moyen,  la  re- 
prife  de  fa  dot  ne  diminue  fes  droits  ni  fur  les 
propres ,  ni  fur  les  conquèts  ;  ni  fur  les  meubles. 
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Elle  n'auroit  pas  cet  avantage ,  fi  la  confignation 
de  la  dot  normande  n'étoit  qu'une  conftitution 
ordinaire  ou  un  fimple  aflignat  :  on  en  feroit 
le  prélèvement  fur  les  biens  du  mari,  &  les 
autres  droits  de  la  femme  diminueroient  à  pro- 
portion. Il  n'efï  pas  queftion  des  inconvéniens  que 
l'article  365*  peut  quelquefois  produire:  nulla. 
hx  Jatis  commoda  omnibus  ejl ,  id  modo  quœritur  , 
fi  majori parti  &  in  Jummam  prodejl.  De  ce  que  la 
confignation  de  la  dot  ne  diminue  ni  le  douaire 
de  la  femme  fur  les  propres ,  ni  fa  part  dans  les 
conquêts  &  dans  les  meubles,  il  fuit  que  c'eft 
une  conftitution  toute  particulière  ,  &  qui  a  fes 
principes  &  fes  effets  aufîi  bien  que  fa  dénomina- 
tion. A  part  &  hors  de  toute  comparaifon  avec 
les  autres  conftitutions ,  les  deniers  donnés  aux 
filles  normandes  .lors  de  leur  mariage  ,  &  defti- 
nés  pour  être  leur  dot,  tiennent  toujours  nature 
d'immeubles,  &  on  les  confidére  comme  propres, 
lorfque  ce  font  les  pères  &  les  autres  afcendans, 
ou  les  frères  qui  les  ont  donnés  fous  cette  def- 
tination.  L'article  511  de  notre  coutume  le  porte 
exprefTément.  Pourquoi  nos  légiflateurs  ont-ils  re- 
gardé ces  deniers  comme  propres,  finon  parce 
qu'ils  forment  la  part  héréditaire  des  filles  dans 
les  fuccefîions  de  leurs  pères  &  de  leurs  mères, 
&  que  dans  une  province  où  cette  part  fe  liquide 
&  fe  paye  le  plus  fouvent  en  deniers,  il  falloit 
leur  donner  cette  qualité  pour  en  afïurer  le  retour 
à  leur  famille  ?  Lors  donc  que  le  mari  reçoit  cette 
part  en  deniers,  c'eft  une  part  héréditaire  &  un 
propre  de  fon  époufe  dont  il  devient  le  dépofi- 
taire  &  l'adminiftrateur  ;  s'il  en  fait  le  remploi 
en  acquifition  d'héritages ,  du  confentement  de 
fon  époufe  3  elle  en  aura  la  faifine  de  plein  droit 
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à  la  diffolution  du  mariage  :  Sed  quod  Inde  com- 
paratum  cjî  vice  permutati  dominii  rtflituetur.  S'il 
garde  la  dot  dans  les  mains  en  la  consignant  fur 
(es  biens,  en  ce  cas  le  propre  du  mari  qui  en 
eft  garant ,  devient  comme  un  échange  du  propre 
de  la  femme,  jufqu'à  la  concurrence  de  cette  dot, 
dont  la  perception  eft  qu'il  s'tft  aidé  pour  con- 
ferver  fes  propres  biens  :  Idem  fervandum  erit  & 
fi  proprios  créditons  ex  ea  pccunia  dimiferit ,  non 
enim  abjumitur  quod  in  corpore  patrimonii  retinetur. 
Cefl  par  argument  de  ces  deux  loix,  que  Bérault 
&  Godefroi ,  pour  ainfi  dire,  témoins  de  la  ré- 
formation de  nos  lois  municipales,  fe  font  portés 
avec  raifon  à  regarder  comme  une  efpèce  de  per- 
mutation ,  la  cefTion  que  le  mari  fait  de  fes  biens 
à  fon  époufe  ,  pour  la  récompenfer  des  héritages 
dont  elle  étoit  propriétaire,  &  qu'il  a  aliénés. 
Et  c'eft  en  conséquence  qu'ils  affurent  l'un  & 
l'autre,  fous  l'article  41 1  de  notre  coutume  ,  qu'il 
n'y  a  ouverture  ni  au  retrait  ni  au  treizième. 
Cependant ,  l'uivant  l'article  6«5  du  règlement  de 
1666,  ces  fortes  de  récompenfes  font  bien  moins 
favorables  que  la  dot  confignée  ,  puifqu'ellcs  fe 
prélèvent  fur  les  conquêts  ou  fur  les  meubles  , 
&  qu'elles  diminuent  d'autant  les  droits  de  la 
femme ,  tandis  que  la  dot  configpée  ne  les  dimi- 
nue point.  Si  elles  font  exemptes  de  treizième , 
il  en  doit  être  de  même  de  la  dot  confignée, 
pour  le  retour  de  laquelle,  à  la  femme  ou  à  fa 
famille  ,  le  mari  ou  (es  héritiers  cèdent  de  leurs 
propres,  qui,  du  moment  de  la  confignation  & 
de  la  réception  de  la  dot,  en  font  devenus  garans 
&  n'ont  cefTé  de  la  repréfenter.  De  là  vient  que 
Bcrault ,  cet  écrivain  fi  exaft  &  fi  judicieux, fous 
l'article  365 ,  affirme  que  la  dot  confignée  eft  ré- 
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putée  héritage  &  non  meuble  ;  qu'elle  produit 
une  vraie  action  héréditaire  &  non  mobilière  , 
quYlle  eft  une  dette  réelle ,  enfoncée  dès  le  ma- 
riage fur  les  biens  du  mari  ,  lefquels  y  font  af- 
fectés 6c  obligés.  La  dot  n'acquiert  cette  qualité 
de  dette  réelle  ,  héréditaire ,  6c  foncière  ,  que 
par  la  force  de  l'échange  qui  s'opère  par  la  con- 
fignation  ;  échange  dont  les  effets  fe  règlent  à  la 
difïblution  du  mariage  fur  les  biens  non  aliénés 
du  mari.  Suivant  le  parti  que  lui  ou  fes  héritiers 
jugent  à  propos  de  prendre  ,  ils  font  les  maîtres 
de  rembourfer  la  dot ,  mais  s'ils  ne  la  remhour- 
fent  pas,  la  femme  ou  fes  héritiers,  fui vant l'article 
in  du  règlement  de  1666  ,  peuvent  demander 
que  partie  des  héritages  affectés  à  fa  dot  6c  non 
aUenés  ,  leur  foient  baillés  en  payement  à  due 
eftimation  ,  fans  être  obligés  de  les  faire  faiûr 
6c  adjuger  par  décret.  La  cour  n'a  point  aiTuré 
ce  privilège  à  la  dot  de  la  femme  par  aucune 
confidération  perfonnelle,  mais  parce  que  la  dot 
étant  une  dette  réelle  &  foncière  ,  il  étoit  jufte 
de  ne  pas  obliger  la  femme  à  décréter  les  biens 
non  aliénés  de  fon  mari.  La  cour  l'avoitainfi  jugé 
dès  16^7,  par  un  arrêt  que  rapporte  Bafnage  fous 
l'article  5*89.  On  ne  peut  donc  pas  douter  que 
la  dot ,  fur-tout  celle  qui  a  été  actuellement  con- 
fignée  lors  du  mariage ,  ne  foit  une  dette  réelle, 
foncière  &  privilégiée  fur  les  biens  non  aliénés 
du  mari.  Ainfi ,  lorfque  lui-même  ou  fes  héritiers 
en  cèdent  une  partie  à  la  femme  en  payement  de 
fa  dot ,  ce  n'eft  point  une  vente  à  prix  d'argent, 
c'eft  un  fimple  délaifTement  qui  libère  le  furplus 
d'une  créance  qui  y  étoit  enfoncée ,  6c  qui  don- 
noit  à  la  femme  fur  le  tout  une  action  réelle  & 
héréditaire ,  6c  non  fimple  perfonnelle.  De  là  il 
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fuit  que  les  héritiers  du  mari  qui  devroîent  le 
treizième  comme  vendeurs ,  s'il  y  avoit  vente 
à  prix  d'argent,  ne  le  doivent  point,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  vente ,  &  que  la  ceffion  qu'ils 
font  n'eft  point  à  une  perfonne  étrangère  &  dé- 
pourvue de  droit  antérieur  dans  la  propriété  de 
la  chofe.  La  confufion  des  biens  du  mari  &  de 
la  femme ,  fuite  néceflaire  de  l'intimité  de  leur 
union  ,  donne  fans  doute  aux  a£tes  d'arrangement 
&  de  jufhce  qui  s'exercent  lors  de  la  difTolution 
du  mariage  ,  pour  la  répétition  de  la  dot,  plu- 
tôt le  caraclère  de  partages  entre  propriétaires 
en  commun  ,  que  celui  de  cefîion  entre  per- 
fonnes  étrangères  l'une  à  l'autre.  Sous  ce  point 
de  vue  ,  l'opinion  de  Bafnage  fe  juftifle  d'elle- 
même;  mais  en  regardant  ces  a&es  uniquement 
comme  la  fuite  d'un  échange  de  propre  à  propre  , 
lequel  s'eft  opéré  dès  le  temps  du  mariage  con- 
tracté ;  échange  dont  les  effets  font  feulement  reftés 
fufpendus  jufqu'au  temps  de  la  difTolution,  il  eft 
toujours  certain  que  le  treizième  dont  il  s'agit 
n'eft  point  dû.  Si  la  femme,  pour  fa  dot,  eu  obligée 
de  faire  décréter  les  biens  aliénés  de  fon  mari ,  ce 
ne  peut  être  qu'à  raifon  de  ce  que  fon  droit  de 
propriété  ,  qui  n'a  jamais  été  corroboré  d'aucune 
pofTefTion,  doit  céder  l'avantage  au  titre  proprié- 
taire des  acquéreurs  ,  qui  y  joignent  une  poffef- 
fion  actuelle  ;  mais  à  l'égard  des  biens  non  aliénés, 
fon  droit  propriétaire  n'ayant  jamais  fouffert  d'at- 
teinte ,  il  reprend  toute  fon  activité  ,  fi  le  mari 
eu  fes  héritiers  &C  créanciers  ,  à  la  difTolution  du 
mariage,  ne  rembourfent  pas  la  dot,  fuivant  l'op- 
tion que  leur  donne  l'article  m  du  règlement  de 
1666;  option  qui  ne  change  rien  au  droit  de 
la  femme,  8t  qui   ne  l'éteint  qu'au  moment  de 
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rufage  qu'en  font  les  héritiers  ou  créanciers  du 
mari,  par  le  remboursement  acluel  de  la  dot. 

Ces  principes  ,     toujours    préfcns   aux   yeux 
de  la  cour  ,  ont  invariablement  déterminé  fa  jvh 
rifprudence  contre  les  efforts  qu'on  a  faits   pour 
les  changer.  Elle  a  jugé,   le    2^   février    1757, 
qu'un  pareil  délahTement  d'héritages  à  la  femme 
pour  fa    dot  ,    n'étoit  point  fujet   à    retrait.    Le 
parlementde  Paris  l'avoitainfi  jugé  en  1 7 1 6,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Pucelle  ,  dans    une  efpèce   où  il 
ne  pouvoit  y  avoir  d'obffacle  réel  contre  la  cla- 
meur ,  que  la  confidération  de  la  nature  propre  du 
contrat,  qui  n'étoit  point  une  vente,  mais  un  dé- 
laifTement  fait  en  payement  d'une  dot  confignee, 
&  par  conféquent  une  fimple  extinclion  d'une  dette 
foncière  par  la  délivrance  d'une  partie  desimmeu- 
blés  fur  lefquels  elle  étoit  enfoncée.  La  raifen  dé 
décider  fur  le  fait  des  treizièmes  ,  eft  ia  même  que 
fur  celui  du  retrait  ;  lorfqu'il  n'y  a  point  de  vente  , 
il  n'y  a  ouverture  à  aucun  de  ces  deux  droits.  Auffi  ' 
par  un  dernier  arrêt  du   6  mars  1761,  la  cour  a 
décidé  qu'il  n'eft  point  dû  de  treizième  pour  une 
cefîion  d'héritage  par  des  enfans  à   leur  mère  eu 
payement  de  fa  dot.  Vainement  veut-on  diflinguer 
entre  des  enfans  &  des  héritiers  collatéraux  ,  il  y  a 
changement  de  ligne  dans  une  efpèce  comme  dans 
1  autre.  Cela  eu  fi  vrai  ,   qu'après  le  décès  de  la 
mère,  fi  fon  fils  qui  lui  a  fait  l'abandon  ,    ne  lui 
iurvit  pas ,  le  bien  cédé  patte  aux  héritiers  de  la 
femme  ,  &  non  à  ceux  du  mari  ;  de  même  que  û 
le  fils  lui  fuccede,  ck  que  lui  ou  fesdefeendansne 
biffent  pas  de  poflérité  ,  c'eft  aux  héritiers  de   îa 
femme  que  le  bien  doit  aller,  parce  que  fon  fils  Se 
les  defeendansne  l'ont  poflëdé  après  elle  qu'à  fa  re- 
préfentation  ,  comme  un  bien  qui  a  fait  fouche  dans 
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fa  ligne,  &  qui  eft  devenu  étranger  à  celle  delà 
mère.  L'arrêt  du  6  mars  1761  a  donc  jugé  la  même 
quefiion  que  celle  dont  il  s'agit  ,  n'y  ayant  pas 
de  raifon  de  différence  entre  le  délaifîemcnt  fait  par 
les  enfans  &:  celui  qui  procède  d'héritiers  collaté- 
raux :  d'un  autre  côté  ,  on  n'a  jamais  ofé  porter  le 
zèle  pour  les  feigneurs  de  fief,  jufqu'à  prétendre 
qu'il  y  eût  ouverture  au  treizième,  lorfque  la  femme 
le  fait  envoyer  en  pofïefîion  des  biens  non  aliénés 
de  fon  mari  en  payement  de  fa  dot;  &  c'eft  la  même 
chofe  que  le  délaiffement  foit  volontaire  ou  or- 
donné en  juftice  :  ainfi ,  tout  s'élève  contre  la 
demande  en  quefiion. 

Le  préjugé  qu'on  veut  tirer  de  l'arrêt  rendu 
en  1762  ,  au  parlement  de  Paris  ,  en  faveur  de 
M.  de  Luxembourg  ,  ne  doit  pas  faire  la  moin- 
dre imprefîion ,  puifqu'il  ne  s'agifïbit  pas  d'une 
dot  de  Normandie  ,  &  qui  fût  pourvue  des  avan- 
tages de  la  confignation  ;  au  lieu  qu'il  s'agit  ici 
d'une  dot  vraiment  dette  réelle  ,  foncière ,  &  pri- 
vilégiée ;  d'ailleurs  c'eft  un  feul  arrêt  qu'on  ne 
pourroit  oppofer  à  nos  principes ,  qui  fe  font  tou- 
jours conftamment  foutenus  au  tribunal  de  la  cour, 
malgré  le  contredit  qu'ils  n'ont  éprouvé  que  de- 
puis vingt  ans  ou  environ.  Les  partifans  du  trei- 
zième n'ont  pas  réfléchi  que  la  faveur  des  ma- 
riages ,  l'intérêt  général  des  familles  ,  &  celui 
même  des  feigneurs  de  fief,  confidérés  dans  leur 
état  primitif,  font  autant  de  moyens  qui  fe  réu- 
nifient à  ceux  que  jufqu'à  préfent  nous  avons  fait 
valoir.  Nos  rois  ont  toujours  favorifé  les  ma- 
riages ;  &  la  dernière  ordonnance  fur  les  dona- 
tions en  contient  plufieurs  preuves,  auiTi  heureufes 
pour  la  fociété,  que  démonftratives  de  l'efprit  de 
faveur  qui  n'a  ceffé  d'animer  nos  fouverains  pour 

les 
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les  mariages  de  leurs  fujets  :  &  parce  qu'il  eft  quef- 
tion  de  L'intérêt  des  feigneurs  de  fief,  on  iroit  di- 
rectement contre  les  principes  que  nos  rois  ont 
bien  voulu  s'impofer  fur  les  points  qui  intérefient 
la  perception  de  leurs  droits!  On  le  peut  d'autant 
moins  ,  qu'en  fe  rappellant  l'ancienne  forme  de 
notre  gouvernement  ,  qui  a  été  tout  féodal  ,  la 
force  des  feigneurs  de  fief  confiftoit  principalement 
à  fe  procurer  un  plus  grand  nombre  de  vaiTaux  pour 
augmenter  le  fervice  militaire  qu'ils  en  tiroient. 

Si  cet  état  violent  a  été  heureufement  modifié  , 
fes  principes  doivent  toujours  faire  eonncître  le 
véritable  intérêt  qu'avoient  les  feigneurs  de  fief  à 
favorifer  les  mariages  ;  ils  les  auroient  certaine- 
ment accablés  du  poids  d'une  injufte  tyrannie  ,  s'ils 
avoient  tiré  du  mariage  de  leurs  vafîaux  des  pré- 
textes pour  augmenter  leurs  treizièmes.  Ilrépugne 
même  à  nos  mœurs  actuelles  que  le  mariage  d'un 
vafTal  foit  la  fource  d'une  perception  de  plus  , 
&  le  germe  d'un  nouveau  tribut  pour  les  fei- 
gneurs. On  ne  doit  pas  s'y  tromper  ;  c'eil  ici 
l'intérêt  général  des  familles  qui  fe  défend  des 
atteintes  de  l'intérêt  féodal  :  or  ,  fur  un  tel  conflit , 
ne  compteroit-on  pour  rien  la  pofieilion  où  les  fa- 
milles ont  toujours  été  de  ne  point  payer  de  trei- 
zième dans  tous  les  cas  femblables  à  celui  du  procès 
aduel  > 

On  voit  par  le  texte  de  notre  ancien  coutu- 
mier,  que  le  treizième  n'étoit  pas  fi  ccnïidé- 
xable  qu'il  l'cft  devenu  dans  la  fuite  ;  c'ift  par 
la  feule  force  d'un  ufage  qui  s'efi  accru  juf- 
qu'au  point  où  il  étoit  lors  de  la  réformai  on  de 
notre  coutume;  mais  il  a  été  refircint fur  l'objet 
en  queftion  par  un  autre  ufage  qui  n'a  jamais  varié  : 
l'un  ne  doit  pas  avoir  moins  de  force  que  l'autre. 
Tome  XIII.  G 
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Combien  les  héritiers  d'un  mari  neferoient-ils  pas 
à  plaindre  ,  lorsqu'ils   font  obligés    de   laiflVr  un 
\s  en  payement  de  la  dot,  s'il  falloit  qu'ils  en 
payaient  le  treizième  ,  parce  qu'on  les  rt  garderoit 
comme  vendeurs  ,  &:  que  le  treizième  ,  dans  notre 
province,  eft  à  la  charge  du  vendeur  ;  tandis  qu'il  n'y 
a  point  de  vente  ,&que  le  délaificment  qu'ils  font  ne 
tend  qu'à  prévenir  les  frais  d'un  envoi  en  poiTciïion  ? 
Les  familles  n'ont  pas  ce  malheur  à  craindre  ;  les 
motifs  qui  s'élèvent  contre  la  prétention  des    fei- 
gneurs  ,  font  trop  puiiTans  pour  ne  pas  garantir  le 
public  de  cette  furcharge.  On  finira  par  les  pré- 
senter fous  un  feul  point  de  vue  ,  tels  qu'on  les 
trouve  dans  un  ancien  recueil  manuferit  ,  connu 
fous  le   nom  de  maximes  du  Palais  \   ouvrage   qui 
a  été  plufieurs  fois  cité  avec  fuccès  au  tribunal  de 
la  cour  ,  6\l  que  la  tradition  du  barreau  nous   ap- 
prend avoir  été  compofé  fous  les  yeux   de  M.  le 
premier  prclidentPelot ,  fur  le  modèle  des  célèbres 
arrêtés  de  M.  le  premier  prélklent  de  Lamoignon. 
Dans  cet  ouvrage ,  précieux  à  notre  droit  mu- 
nicipal ,    après    renumération    de  plufieurs    con- 
trats   exempts   de    treizièmes  ,  on   ajoute    qu'on 
fuit  îa  même  jurifprudence  quand  le   mari  a  baille 
à  fa  femme  ou  à  fes  enfàns  des  héritages  pour  le 
payement  de  fa  dot  :  &  cela  eft  fondé  ,  non  feule- 
ment fur  la  qualité  du  contrat  qui  elt  une  efpèce 
d'échange,  mais  encore  fur  la  communauté  d'en- 
tre le  mari  6>C  la  femme  ,   qui    font    en  quelque 
façon  maîtres  des  biens  par  eux  polTéclés  ,  ck  qui 
les  féparent  plutôt  entre  eux  qu'ils  ne  les  vendent  ; 
cYft-a-dire  ,  en  un  mot ,  aue  pour  donner  lieu  au 
trei7Ïème  ,  il  faut  eue   ùvux  çhofes  concourent  en- 
femble  :  la  première  ,  que  levaflal  nouveau  n'ait 
aucun  droit  à  l'héritage  ;  ik  la  féconde  ,  que  la  ntu- 
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tation  fe  fafîe  par  la  voie  du  contrat  de  vente  ou 
quelque  autre  qui  en  ait  la  fubftance  &la  réalité. 
Toutes  les  autorités  fe  réunifient  donc  contre  la 
..inde  du  treizième  dont  il  s'agit;  ainfi-Ia  pro- 
vince a  lieu  d'efpérer  delà  juftice  de  la  cour  un 
arrêt  folennel  ,  qui  la  préfervera  pour  toujours 
d'une  augmentation  de  charge  dont  l'efprit  d'intérêt 
fijfcal  l'a  menacée  ». 

Sur  ces  raifons  arrêt  du  2i  décembre  1765  ,  qui 
confirme  la  fentence  par  laquelle  la  veuve  avoit 
été  déchargée  ,  &c  ordonne  qu'il  fera  imprimé  ,  pu- 
blié ,  affiché  &  envoyé  dans  toutes  les  jurifdidions 
de  la  Normandie,  pour  fervir  de  règlement. 

Cette  jurifprudence  ne  s'étend  pas  au  douaire. 
Voy,  les  art.  Retrait  Lignager  6c  Treizième. 

§.     XL 

Des  baux  emphytéotiques, 

L'emphytéofe  ,  ou  bail  emphytéotique,  eu1  un 
contrat  par  lequel  le  maître  d'un  héritage  le  donne 
à  l'emphytéote  pour  le  cultiver  &  améliorer ,  6c 
pour  en  jouir  &difpofer à  perpétuité,  moyennant 
une  certaine  rente  en  deniers ,  grains  ,  ou  autres 
^fpèces ,  6c  les  autres  charges  dont  on  peut  con- 
venir. 

Quoique  l'emphytéofe  paroifTe  restreinte  ,  Mon. 
ion  origine  ,  aux  héritages  infertiles ,  on  ne  laifle 
pas  de  donner  par  des  baux  ,  qu'on  appelle  emphy- 
téotiques ,  des  héritages  fertiles  qui  font  en  bon 
état  ;  6c  on  donne  aufTi ,  à  ce  titre  ,  des  fonds  qui , 
de  leur  nature ,  ne  produifent  aucun  fruit  ,  mais  qui 
produifent  d'autres  revenus ;  comme  des  maifons 
&  autres  bâtimens. 
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^emphytéofe  eft  diftinguée  des  baux  à  ferme 
par  deux  caractères  eflentiels,  qui  font  les  fonde- 
mens  des  règles  propres  à  ce  contrat.  Le  premier 
eu  la  perpétuité  ,  &  le  fécond  la  translation  d'une 
efpèce  de  propriété. 

La  perpétuité  de  l'emphytéofe  fait  qu'elle  parle  , 
non  feulement  aux  héritiers  de  l'emphytéote  ,  mais 
à  tous  ceux  qui  en  ont  le  droit ,  foit  par  donation  , 
vente  ,  ou  autre  efpèce  d'aliénation  ;  &  ils  ne  peu- 
vent jamais  être  dépouillés  parle  maître  du  fonds 
&  fes  fucceffeurs  ,  finon  dans  certains  cas. 

La  translation  de  propriété  que  fait  l'emphytéofe 
eft.  proportionnée  à  la  nature  de  ce  contrat,  où  le 
maître  baille  le  fonds  &  retient  la  rente  ;  &  par 
cette  convention,  ilfe  forme  comme  un  partage  de 
droit  de  propriété  entre  celui  qui  baille  à  rente 
&  l'emphytéote:  car  celui  qui  baille  demeure  le 
maître  pour  jouir  de  la  rente  comme  du  fruit  de 
{on  propre  fonds  ;  ce  qui  lui  conferve  le  principal 
droit  de  propriété,  c'eft-à-dire ,  celui  de  jouira 
titre  de  maître  avec  les  autres  droits  qu'il  s'eft 
xéfervés;  &  l'emphytéote,  de  fa  part,  acquiert  le 
droit  de  tranfmettre  l'héritage  à  fes  fucceffeurs  à 
perpétuité,  de  le  vendre,  de  le  donner,  de  l'a- 
liéner avec  la  charge  des  droits  du  bailleur  ,  d'y 
planter,  bâtir,  &  y  faire  les  autres  changemens 
qu'il  avifera  pour  le  rendre  meilleur,  tous  droits 
qui  dérivent  de  la  propriété  ,  ou  plutôt  qui  en  font 
effentiellement  partie. 

Les  droits  de  propriété  que  retient  le  maître  & 
ceux  qui  pafTent  à  l'emphytéote ,  font  communé- 
ment diftingués  par  les  mots  de  propriété  directe 
qu'en  donne  au  droit  dti  maître  ,  &  de  propriété 
utile  qu'on  donne  au  droit  de  l'emphytéote;  ce 
qui  fi^nifîe  que  le  premier  maître  du  fonds  con- 
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fcrve  Ton  droit  originaire  de  propriété  ,  à  la  ré- 
fer  ve  de  ce  qu'il  tranfmet  à  IVmphytéote  ;  &  que 
l'emphytéote  acquiert  le  droit  de  jouir  &  de  dif- 
polir  ,  à  la  charge  des  droits  réfervés  au  maître 
du  fonds  ;  ck  c'eit  pourquoi  Ton  conildéroit  difFé- 
remment  dans  le  droit  romain  l'emphytéote  ,  ou 
comme  étant ,  ou  comme  n'étant  pas  le  maître  du 
fonds ,  félon  les  différentes  vues  &  les  divers  effets 
de  ces  deux  fortes  de  propriétés. 

Au  refte, quoique  nous  ayons  adopté,  fur-tout 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  l'exprefnon  tiemphy- 
téofe  ,  inventée  par  les  jurifconfultes  romains,  le 
vrai  eft  pourtant  qu'il  n'y  a  prefque  point  de  vé- 
ritable emphythéofe  parmi  nous.  Ce  contrat  efl 
remplacé  dans  nos  mœurs  ,  tantôt  par  le  bail  à 
cens  (i) ,  &  tantôt  par  la  locatairie  perpétuelle  (z)  , 
deux  efpèces  d'acles  qui  en  approchent  de  fort 
près ,  &  qu'on  va  par  cette  raifon  ranger  ici  fur 
la  même  ligne. 

La  queftion  de  favoir  s'ils  donnent  ouverture 
aux  Lods  ,  peut  fe  préfenter  fous  trois  afpects 
différens.  Ou  il  s'agit  d'examiner  s'il  efl  dû  des 
Lods  pour  la  confhtution  même  de  l'emphytéoie, 
ou  l'on  demande  s'il  en  eft  dû  pour  fa  réfolu- 
tion,  ou  enfin  la  difficulté  tombe  fur  le  cas  du 
transport  qui  eft  fait  à  un  tiers  ,  foit  par  le  bail- 
leur de  fon  domaine  direcl ,  foit  par  le  preneur 
de  fa  propriété  utile. 

I.  La  conftitution  de  l'emphytéofe  ne  produit 
point  de  Lods.  Ceft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts 
du  parlement  de  Paris;  l'un,  du  22  août  1 587  > 


(1)  Voyez  Cens. 

(i)  Voyez  Locatairie. 
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cite  par  Chopin  fur  la  coutume  de  Paris,  livre 
i ,  titre  2  ,  nombre  1 3  ,  l'autre  du  19  novem- 
bre 1607,  rapporté  par  Brodeau  &  par  Tron- 
çon ,  fur  l'article  78  de  la  même  coutume.  M.  d'O- 
live, livre  2,  chapitre  18,  nous  en  fournit  un 
femblable  du  parlement  de  Touloufe,  en  date  du 
i}.  août  1637.  C'eft  aun*î  *a  décifion  des  auteurs 
provençaux,  notamment  de  Duperrier,  tome  2 , 
page  94;  de  Clappiers,  pages  141,  144,  250, 
6c  de  la  Touloubre  ,  partie  2,  titre  2,  §.  69, 
qui  l'appuie  fur  une  fentence  arbitrale,  quil  cite 
d'après  fes  collections  manuferites  de  Julien.  En- 
fin, telle  cft  la  difpofition  exprefTe  de  l'article  210 
de  la  coutume  de  Meaux. 

Le  parlement  de  Grenoble  paroît  s'être  fait  là- 
deflus  des  principes  tout  diflérens.  Baffet,  tome  2, 
livre  3,  titre  il,  chapitre  3,  &  Duperrier  en 
{es  arrêts  ,  lettre  L ,  en  rapportent  des  arras  $e 
1613,  r  6 3  3  &  1 641  ,  qui  adjugent  des  Lods  pour 
l'établiffement  d'une  emphytéofe.  Mais  c'eft  une 
jurifprudence  particulière  ,  &  l'opinion  généra- 
lement reçue  par  les  autres  cours  fouveraines , 
eft  qu'il  n'eft  rien  du   pour  un  pareil  acte. 

On  excepte  pourtant  le  cas  où  le  bailleur  re- 
çoit des  deniers  d'entrée.  Ce  n'eft  pas  qu'alors 
la  propriété  utile  foit  plus  transférée,  &  qu'il  y 
ait  un  changement  de  main  plus  marqué  que  dans 
le  cas  où  l'emphytéote  ne  débourfe  point  d'argent, 
mais  c'eft  que,  dans  cette  dernière  efpèce  ,  le  bail 
emphytéotique  ne  renferme  point  de  prix,  6c  n'éft 
conféquemment  ni  une  vente  ni  un  a&e  équipol- 
lent  à  une  ver.re. 

Au  refte ,  les  Lods  ne  font  jamais  dus  que 
jufqu'à  concurrence  de  l'argent  donné. 

Nous  avons  la-deflus  des  décifions  très-exprefTes. 
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Un  édit  de  Charles  II ,  comte  de  Provence  , 
du  26  mai  1294,  veut  que  les  baux  emphyl 
tiques  oii  Ton  a  ftipulé,  outre  les  cens,  un  droit 
d'entrée  conlidérable  ,  foient  regardés  comme 
des  a&es  de  vente  ôc  fournis  aux  droits  de  mu- 
tation. 

La  difpcfition  de  cet  édit  a  été  renouvellée  par 
une  déclaration  du  roi  Henri  II ,  du  9  décembre 
1559.  Elle  défend  à  tous  les  vafTaux  &  feuda- 
taires  du  roi  de  céder ,  aliéner  ou  tranfporter 
aucune  portion  de  leurs  fitfs  9  places  ou  domaines , 
par  un  nouveau  bail  à  petites  cenfîves  &  grojfe 
fomme  d>  deniers ,  fans  payer  les  droits  de  Lods 
&  ventes  du  prix ,  à  peine  de  perdre  les  choies 
tranfportées  par  le  nouveau  bail. 

L'article  1  «53  de  la  coutume  de  Reims  eil  encore 
très-précis  fur  ce  point  :  «  Pour  héritages  pris  à 
»  titre  de  furcens ,  emphytéofe  ou  louage  à  plus 
»  de  trente  ans,  ne  font  dues  ventes,  s'il  n'y  a 
p  bourfe  déliée.  Auquel  cas  feront  dues  ventes  au 
»  feigneur  par  le  preneur  ,  jufques  à  la  concur- 
»  rence  des  deniers  par  lui  débourfés  ». 

Enfin  ,  c'en1  la  doclrine  de  tous  les  ailleurs ,  qui 
en  même-temps  obfervent  que  fi  Femphytéofe 
porte  l'obligation  de  bâtir  jufqu'à  une  certaine 
fomme  ,  la  valeur  du  bâtiment  ne  doit  pas  palier 
pour  deniers  d'entrée,  &  n'eft  point  fujette  aux 
Lods  &  ventes.  Voyez  Ferrière  fur  la  coutume 
de  Paris,  article  78  ,  glofe  1 ,  §•  3  >  nombre  5  ; 
Buridan  ,  fur  l'article  153  de  la  coutume  de 
Reims ,  &  M  Olivier  de  Saint-Vaaft  fur  l'article 
413  de  celle  du  Maine. 

II.  La  réfolution  de  Femphytéofe  produit-elle 
des  droits  feigneuriaux  ?  Il  faut  distinguer. 

Si  Femphytéofe  fe  réfout  par  le  rachat  de  la 
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propriété  utile,  qui  par-là  fe  réunit,  dans  la 
main  du  bailleur  ,  au  domaine  direft ,  nul  doute 
qu'il  n'y  ait  ouverture  aux  Lods.  C'eft  aufïi  ce 
qu'enfeignent  les  auteurs  &  ce  que  décident  les 
arrêts. 

«  Il  eft  dû  des  Lods  ,  (  dit  M.  de  Catelan  ) 
lorfqu'il  y  a  de  l'argent  reçu  dans  ce  rachat  , 
ainii  qu'il  fut  jugé,  (au  parlement  de  Touloufe) 
au  rapport  de  M.  Daliez ,  le  7  mai  1652  ». 

Vedel  en  donne  la  raifon  :  «Toutes  les  fois 
»  qu'il  y  a  mutation  de  main ,  les  Lods  font  dus 
»  au  feigneur  direct.  Ainfi  le  rachat  qui  fe  fait 
»  (  par  le  bailleur  )  ou  fonds  par  lui  baillé  à  lo- 
»  catairie  perpétuelle ,  faifant  rentrer  le  fonds 
»  en  fa  main  ,  produit  un  Lods  au  feigneur 
»  dire£t». 

11  en  feroit  autrement  fi ,  par  le  contrat  d'em- 
phytéofe ,  le  bailleur  s'étoit  réfervé  la  faculté  de 
racheter  ,  quand  il  le  voudroit ,  la  propriété  utile 
qu'il  transféroit.  C'eft  le  fentiment  de  Tiraqueau  , 
de  rctraclu  conventionali ,  §.  6 ,  glofe  2 ,  nombre 
20  ;  &  il  a  été  ainfi  jugé  par  un  ancien  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe,  que  rapportent  Maynard, 
livre  4,  chapitre  38,  &  la  Rocheflavin  ,  traité 
des  droits  feigneuriaux  ,  chapitre  des  Lods  , 
article  4. 

Du  relie,  on  conçoit  bien  que  les  termes  dans 
lefquels  on  exprime  le  rachat ,  ne  peuvent  rien 
changer  à  l'obligation  des  Lods  qu'il  produit  ré- 
gulièrement. Ainfi,  quand  ce  rachat  feroit  coloré 
du  mafque  d'un  déguerpiifement,  dès  qu'il  y  auroit 
un  prix,  les  Lods  feroient  toujours  dus. 

Quand  le  bail  emphytéotique  fe  réfout  par 
l'abdication  que  le  bailleur  fait  de  fon  domaine 
direct  en  faveur  de  l'emphytéote ,  il  faut  diftin- 
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guer,  comme  fur  le  cas  précédent,  fi  l'abdication 
eft  gratuite  ou  achetée  par  un  prix. 

Au  premier  cas,  point  de  Lods,  parce  que, 
quoiqu'il  y  ait  mutation  de  main  ,  quant  au  do- 
maine direct ,  il  fuffit,  pour  exclure  le  feigneur , 
que  cette  mutation  ne  ie  fade  point  par  un  a&e 
equipollent  à  vente. 

Au  fécond  cas ,  les  Lods  font  dus  ,  fuivant  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  du  7  mai  1651, 
rapporté  par  M.  de  Catelan ,  livre  3  ,  chap.  17. 
Décifion  très -vraie,  &C  qui  auroit  même  lieu, 
quand  l'abdication  feroit  conçue  dans  les  purs 
termes  d'un  arTranchifTement. 

Si  l'emphytéofe  s'éteint  par  le  déguerpifTement, 
y  a-t-il  ouverture  aux  Lods  ?  Non.  Voyez  ci- 
après  ,  §.  28. 

Il  en  eft.  de  même  lorfqu'en  vertu  d'une  claufe 
inférée  dans  le  contrat  d'emphytéofe ,  le  bailleur 
rentre  dans  fa  propriété  utile,  faute  par  le  pre- 
neur d'avoir  payé  fa  rente  pendant  un  certain 
temps.  C'eft.  ce  que  nous  établirions  dans  le  para- 
graphe cité. 

III.  Le  troifième  point  qui  nous  refte  à  exami- 
ner,  n'en1  fufceptible  d'aucune  difficulté. 

On  convient  univerfellement  que  fi  le  bailleur 
îranfporte  à  un  tiers  fon  domaine  direct,  c'eft-à- 
dire,  la  rente  qui  en  eft  repréfentative,  le  feigneur 
a  droit  aux  Lods  du  prix  de  ce  tranfport.  C'efl 
d'ailleurs,  ce  qu'ont  jugé  trois  arrêts,  le  premier, 
du  parlement  de  Paris,  du  17  février  1768 ,  par 
Chopin  ,  de  privilegiis  rujiicorum  ,  livre  2.  ,  chap. 
6,  nombre  3  ;  le  fécond,  du  parlement  de  Tou- 
loufe, du  zC  mai  1613  ,  rapporté  par  M.  de 
Cambolas,  livre  6 ,  chapitres  7  &  32 ,  èc  livre  3  , 
chapitre  41  ;  le  troifième,  du  parlement  de  Pro- 


io6  LODS    ET    VENTES. 

vence,  de  1634,  inféré  dans  les  œuvres  de  Du- 
perrier ,  tome  2,  page  453. 

On  convient  également  que  l'emphytéote  ne 
peut  transférer  à  prix  d'argent  fon  domaine  utile , 
fans  donner  ouverture  aux  droits  de  Lods  &C 
ventes.  Bacquet,  des  droits  de  juftice,  chap.  12, 
nombre  21,  rapporte  un  arrêt  du  15  décembre 
157!  ,  qui  Ta  ainfi  jugé. 

En  deux  mots  :  «  Après  l'étabUiTement  de  la 
»  locatairie  &'de  la  rente,  les  Lods  font  dus, 
»  tant  de  l'aliénation  de  la  rente  que  de  la  vente 
»  môme  du  fonds  ».  Ce  font  les  termes  de  l'ad- 
ditionnaire  de  Boutaric,  page  188,  édition  de 
1781. 

Mais  que  faudroit-il  décider  fi  le  preneur  tranf- 
portoit  fon  domaine  utile ,  fans  prix  &  à  la  feule 
charge  de  la  rente,  qui  emporte  la  valeur  totale 
du  fonds?  Dans  ce  cas,  le  feigneur  ne  pourroit 
rien  exiger,  parce  que  les  lods  ne  peuvent  être 
fixés  que  fur  le  prix  ,  6c  que  par  conféquent ,  point 
de  prix,  point  de  Lods.  Aufîi  trouvons-nous  dans 
le  journal  du  palais  de  Touloufe  ,  tome  2,  §.  166  , 
un  arrêt  du  14  août  1705  ,  qui  juge  «qu'il  n\ft. 
»  point  clù  de  Lods  d'une  fubrogation  à  un  a&e 
»  de  bail  à  locatairie  perpétuelle ,  quand  c'eft  le 
»  preneur  qui  fubroge  un  autre  à  fa  place»  fans 
bourfe  délier. 

§.     XII. 

Le  bail  à  longues  années  ,  le  bail  à  vie ,  table 
portant  conjtitution  ou  vente  d'un  droit  Sufufruit , 
donnent-ils  ouverture  aux  Lods  ?  Sur  qud  pied 
doivent  être  liquidés  Us  Lods  d'une  vente  faite 
avec  rétention  dufufruit  \ 

Celui  qui  ne  voudroit  fe  déterminer  fur  ces 
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qucftions  que  par  l'autorité  des  jurifconfultcs,  fe 
trouveroit  fort  embarrafie.  Rien  n'eft  comparable 
aux  contradictions ,  aux  fophifmes,  aux  erreurs  de 
toute  efpèce  que  la  plupart  de  nos  livres  nous 
préfentent  fur  cette  matière.  Entrons  en  détail  , 
&  peur  ne  pas  confondre  un  objet  avec  l'autre, 
commençons  par  les  baux  à  longues  années. 

I.  D'abord,  qu'entend- on  parmi  bail  à  longues 
années ,  6c  quelle  eu  fa  véritable  nature  ? 

Un  bail  à  longues  années  eu  celui  qui  excède 
le  terme  de  neuf  ans.  Tout  efpace  de  temps  qui 
embrafle  au  moins  dix  années,  eft  compris  en 
droit  fous  la  dénomination  de  longum  tempus  (1). 

A  l'égard  de  fa  nature ,  prefque  tous  les  auteurs 
penient  qu'il  ne  diffère  pas ,  à  proprement  par- 
ler, du  bail  emphytéotique ,  &  qu'il  eft ,  comme 
celui-ci ,  translatif  de  la  propriété  utile  du  fonds 
qui  en  eft  l'objet 

Ils  s'appuient  d'abord  fur  les  lois  1  &  3  du 
titre  du  digefte,  fi   ager  vecligalis. 

La  première  porte  que  les  baux  perpétuels  des 
biens  des  villes ,  appelles  veciigales ,  donnent  à 
ceux  à  qui  ils  font  parlés  un  droit  réel  fur  les 
fonds  ;  &c  la  troifième  ajoute  qu'il  en  eu  de  même 
par  rapport  aux  baux  à  temps.  Idem  eji&  Ji  ad  tem- 
pus habuerint  conducium. 

Ils  fe  fondent  enfuite  fur  la  clémentine  pre- 
mière, de  rébus  ecclefîx  non  alienandis ,  qui  étend 
aux  baux  à  longues  années  la  défenfe  faite  aux 
eccléfiaftiques  d'aliéner  les  biens  de  l'Eglife. 

Ceft  par  la  même  raifon,  continuent-ils,  que 


(1)  Voyez  l'article  Puissance  paternelle  ,  feclion 
j  {.  1. 
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l'article  79  de  l'ordonnance  de  Blois,  défend  aux 
principaux  des  collèges  d'affermer  pour  plus  de 
neuf  ans  les  biens  qui  en  dépendent.  L'article  127 
de  la  coutume  de  Paris  fait  la  même  défenfe  au 
jiari  ,  relativement  aux  propres  de  fa  femme. 

Ainfi  ,  concluent-ils,  toute  jouiflance  qui  fe 
continue  jufqu'à  dix  ans, doit  être  regardée  comme 
une  aliénation.  Dès-là  ,  nul  doute  qu'il  ne  foit  dû 
des  Lods  &  ventes  au  feigneur  pour  les  baux  qui 
excèdent  le  terme  de  neuf  années. 

C'en:  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement 
de  Touloufe ,  par  arrêt  du  1  mars  1576,  rapporté 
dans  le  traité  des  droits  feigneuriaux  de  la  Roche- 
flavin  ,  chap.  38  ,  art.  2.  Il  étoit  queflion ,  dans 
l'efpèce,  d'un  bail  à  loyer  de  vingt-neuf  ans. 

Le  parlement  de  provence  a  décidé  la  même 
chofe  par  deux  arrêts  qu'on  trouve  dans  les  œuvres 
de  Duperrier,  l'un  du  26  octobre  164.1  ,  cité  au 
tome  1  ,  livre  4,  queflion  2^  ;  l'autre  de  1663  , 
rapporté  à  la  page  453  du  tome  2.  Le  bail  dont 
il  s'aghToit,  lors  de  celui-ci  ,  n'étoit  que  de  dix 
ans. 

Maillart,  fur  l'article  109  de  la  coutume  d'Ar- 
tois ,  fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris ,  du  6  feptembre  1734,  qui  a  jugé  de  même 
dans  la  coutume  de  Vermandois;  voici  fes  termes  : 
»  Le  bail  à  ferme  pour  plus  de  neuf  ans,  paffe 
»  pour  une  longue  jouiflance  certaine  ;  ainfi  il 
»  efl  fujet  aux  droits  feigneuriaux  :  on  fait  alors 
»  un  prix  total  de  toutes  les  années  du  fermage , 
»  depuis  &  compris  la  première  jufqua  la 
»  dernière;  &  on  y  lève  le  droit  feigneurial  , 
»  tel  qu'il  efl  dû  par  la  coutume  en  cas  de 
»  vente  :  de  forte  qu'en  ce  cas ,  ce  qui  efl  vi- 
»  cieux  infefte  ce  qui  efl  valable  ».  Telle  efl , 
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fuivant    Maillart,  la  maxime   établie  par  l'arrêt 
qu'il  cite. 

Mais  ,  abandonnons  les  autorités ,  ou  plutôt 
diicutoiis-en  les  fondcmens;  ramenons-les  à  la  rai- 
Ton  &  aux  principes,  &  nous  verrons  cette  opi- 
nion s'évanouir. 

D'abord ,  la  raifon  ne  nous  dit  pas  pourquoi 
\m  bail  de  dix  ans  feroit  plutôt  regardé  comme 
tranflatif  de  propriété,  qu'un  bail  de  fix  ou  de 
neuf  années. 

Les  principes  nous  apprennent  qu'un  preneur 
dont  le  bail  s'étendroit  à  dix  ,  quinze  ou  vingt 
ans,  ne  feroit  pas  moins  fujet  à  être  expulfé  par 
un  tiers  açquérfur  ,  que  fi  ion  bail  étoit  limité  à 
un  terme  beaucoup  plus  court.  11  n'a  donc  pas 
de  droit  réel  dans  le  bien;  il  n'en  eft  donc  pas 
propriétaire  même  utile;  cela  efl  clair  comme 
le  jour. 

Mais  s'il  n'a  pas  ce  qu'on  appelle  jus  in  re ,  s'il 
n'efï  propriétaire  fous  aucun  afpecl ,  fon  entrée 
dans  la  jouiffance  du  bien  n'opère  donc  pas  de 
mutation  ?  Toujours  borné  à  la  qualité  de  fer- 
mier ,  il  ne  devient  donc  pas  vafTai  du  feigneur  ? 
Il  ne  doit  donc  pas  de  Lods? 

Les  lois  placées  fous  le  titre  fi  ager  veciigalis , 
ne  détruifent,  n'arToiblifTent  même  pas  ces  con- 
séquences. 

Ces  lois  ne  s'appliquent  qu'aux  terres  appellées 
vectigales.  Or,  qu'étoient-ce  que  ces  terres?  Pré- 
cifément  des  emphytéofes.  C'en1  ce  qu'explique 
en  peu  de  mots  la  note  de  Cujas  fur  ce  titre. 
Nam  in  jure  ,  dit-il ,  omnis  veciigalis  ager  femper 
efi  ager  emphyteuticarius.  Il  y  a  mieux  ;  la  rubrique 
même  du  titre  prévient  &  confirme  cette  inter- 
prétation 5  car  elle  ne  fe  borne  pas  à  dire, y?  ager 
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ve&igails petatur,  mais  elle  définit  encore  ce  quelle 
entend  par  ager  ve&igalis ,  &  fa  définition  répond 
parfaitement  à  l'idée  de  Cujas.  Si  ager  vecligalis  , 
dit-elle  ,  id  est  ,  empiiytelticarius  , 
petatur. 

Ainh ,  tout  ce  que  fignifient  les  textes  rangés 
fous  ce  titre  ,  c'eft  que  les  emphytéofes  per- 
pétuelles ,  ou  à  temps  y  transfèrent  le  domaine 
utile. 

Fn  vain  cppoferoit-on  que  la  loi  3  dit  fim- 
plement  :  Idem  eji  &  fi  ad  tempus  conduclum  ha- 
buerint  ;  qu:j  dans  c  tte  diipolition  le  mot  conduclum 
fe  rapporte  à  fundum  ,  employé  dans  le  §.  1  de 
la  loi  première ,  fans  l'épithete  de  vecligalem  ;  & 
que  par  conféquent  on  doit  regarder  cette  loi 
comme  décidant  en  général  que  le  bail  à  temps, 
ad  tempus  ,  donne  au  preneur  un  droit  dans  la 
chofe  ,  jus  in  re. 

i°.  C  t  argument  prouve  trop;  car  en  appli- 
quant zux  baux  {impies  la  décifion  de  la  loi  3, 
on  feroit  dire  à  ce  texte  qu'il  ne  faut  pas  diltin- 
guer  fi  un  bail  eft  de  courre  ou  de  longue  durée, 
pour  régler  les  cas  où  il  emporte  droit  réel, 
pu'fqu'il  parle  généralement  tk.  fans  diftinclion  des 
b  :U\  à  temps,  al  tempus  conduclum.  On  fe  trouve 
donc  forcé,  par  cette  généralité  d'expreflions  ,  à 
restreindre  le  fens  du  mot  conuiclum  aux  baux 
emphytéotiques. 

20.  Et  c'eft  effectivement  ainfi  que  Cujas  a  in- 
terprété ce  mot  (1).  Il  L'adapte  à  l'emphyîeofe 
feule,  &  c'efr.  une  reftri&ion  qu'il  juit  ri.-  par  la 
rubrique  même  du  titre ,  qui  ne  fait  mention  que 


(  I  )  Cujatius  in  nous  ad  l.  3  ,  D.  eod.  a* 
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des  fonds  donnes  à  bail  emphytéotique.  Si  ager... 
tmphyteuticarius  petatur. 

Qu'importe  d'ailleurs  que  ,  relativement  aux 
liciers  &  aux  administrations  ,  la  défenfe  d'a- 
r  ait  conduit  à  celle  de  louer  à  longues 
années?  Si  l'on  veut  fe  convaincre  que  cela  eft 
indiffèrent  à  la  queftion,  il  faut  entendre  un  favant 
magiftrat  du  parlement  de  Flandre  ,  à  qui  l'on  ne 
peut  faire  qu'un  feul  reproche ,  celui  d'avoir  écrit 
trop  peu.  Ce  magiftrat  eft  AL  Pollet.  Voici  com- 
ment il  s'explique  ,  partie  2  ,  §.  il  ,  fur  la 
queftion  de  lavoir  û  ,  dans  la  coutume  de  la 
chârellenie  de  Lille  ,  «  le  droit  feigneurial  eft  dû 
»  d'un  bail  à  ferme  pour  plus  de  douze  années. 
»  M.  le  préfider.t  de  Blye,  dit-il,  répond  qu'il 
»  eft  dû.  Il  le  fonde  fur  la  maxime  établie  par 
»  les  interprètes  du  droit,  quen  matière  prohibitive. 
»  le  bail  a  ferme  à  longues  années  eft  une  efpècc 
»  d'aliénation. 

y>  Mais  on  peut  craindre  que  les  interprêtes 
»  ne  fe  foient  trompés  :  ils  ne  citent  aucun  texte 
»  de  droit  qui  puifle  autoriier  cette  maxime,  & 
»  elle  ne  convient  point  à  la  nature  du  contrat 
»  de  bail  à  ferme.  Le  contrat  de  bail  à  ferme  ne 
»  transfère  point  le  domaine  de  la  chofe  affermée, 
»  ni  direde  ni  utile  ;  &  le  temps  de  fa  durée , 
»  quelque  long  qu'il  foit,  ne  peut  en  changer  la 
»  nature  ;  ils  ne  la  tirent  qu'à  pojleriori ,  de  ce 
»  que  la  défenfe  d'aliéner  emporte  celle  d'affer- 
»  mer  à  long  terme  ;  ck  rien  n'oblige  d'introduire 
»  une  maxime  contraire  à  la  nature  du  bail  à 
»  ferme ,  pour  appuyer  cette  décifton.  On  fent 
»  naturellement  que  c'eft  par  la  confidération  de 
»  l'intérêt  de  ceux  en  faveur  defquels  l'aliénation 
»  eft  défendue,    que  le  droit    canon  de  les  lois 
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»  civiles  redreignent  le  pouvoir  du  pofledeur 
»  &  de  l'ufufruitier ,  en  ce  qui  touche  le  bail  à 
»  ferme. 

»  Accurfe  avoit  dit  fans  héfiter,  que  le  bail 
y>  à  ferme,  même  pour  cent  années,  n'eft  point 
»  une  aliénation  ;  &  quoique  la  plus  grande 
»  partie  des  interprètes  Payent  abandonné ,  il  ne 
»  laifle  pas  d'avoir  encore  de  bons  partifans». 

D'après  cela ,  comment  un  bail  à  longues  an- 
nées donneroit-il  ouverture  aux  droits  ieigneu- 
riaux  ?  Nous  avons  déjà  fait  fentir  que  cela  ré- 
pugne aux  principes.  Mais  écoutons  encore  M. 
Pollet  ;  il  ne  prouve  pas,  il  démontre  : 

«  Le  poflefîeur  du  fonds  ne  cède  pas  d'être 
»  l'homme  du  feigneur.  Par  un  bail  à  ferme  pour 
?)  plus  de  douze  années  ,  il  ne  perd  point  la  li- 
»  berté  de  difpofer  du  fonds  de  telle  manière 
»  qu'il  lui  plaît,  &  il  fait,  par  fa  mort,  ouver- 
»  ture  au  relief;  en  un  mot,  le  feigneur  conferve 
»  tous  les  droits  que  la  coutume  lui  accorde  dit 
»  chef  du  pofledeur. 

»  Selon  l'opinion  contraire,  le  feigneur  auroit 
»  deux  hommes  pour  un  même  fonds;  le  droit 
»  de  relief  feroit  audi  dû  par  la  mort  du  fermier; 
»  ce  qui  donne  dans  l'abiurdité  ». 

Qu'on  ne  vienne  pas  objecter  que  dans  l'em- 
phytéofe  il  y  a  deux  hommes  pour  le  même 
fonds.  A  la  vérité ,  par  ce  contrat ,  le  feigneur 
a  deux  vafTaux,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  fonds 
forti  de  fa  main.  Mais  le  contrat  même  divife  en 
quelque  forte  le  fonds  entre  le  bailleur  &  le  pre- 
neur. Ils  font  bien  l'un  &  l'autre  hommes  du 
même  feigneur ,  mais  c'ed  à  raifon  de  propriétés 
différentes.  Dans  l'un  ,  c'ed  l'efpèce  de  domaine 
«lirecl  qu'il  a  retenu,  qui  lui  conferve  la  qualité 

de 
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-de  vafïal  ;  clans  l'autre ,  cette  qualité  dérive  du 
domaine  utile  qui  lui  a  été  transféré.  En  eft-il  de 
même  à  l'égard  du  (impie  bail  à  longues  années  î 
Non;  il  n'attribue  au  premier  aucune  ombre  de 
propriété  même  utile  ;  il  la  laifTe  toute  entière 
fur  la  tête  du  bailleur.  On  ne  peut  donc  pas  dire 
que  le  fermier  foit  valTal  du  feigneur ,  refpecli- 
vement  à  cette  propriété.  Conféquemment,  fi  le 
feigneur  avoit  réellement  le  fermier  pour  vaiTal, 
ce  feroit  à  raifon  de  la  même  propriété  pour  la- 
quelle le  bailleur  eft  fon  homme  ;  &  ^par  une 
conféquence  ultérieure,  «il  auroit ,  comme  dit 
»  M.  Polie  c,  deux  hommes  pour  un  même  fonds  »  £ 
ce  qui  feroit  abfurc.e. 

Ces  principes  font  fi  conftans  ,  û  palpables  ,  il 
conformes  au  bon  fens ,  qu'un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre,  rendu  au  rapport  du  magiftrat  cité.r 
les  a  adaptés  même  à  une  coutume  qui  ne  paroif- 
foit  pas ,  du  premier  ccup-d'œil  ,  en  pouvoir 
ibufTrir  l'application. 

»  La  queilion  ,  dit  M.  Pollet,  paroît  plus  dou- 
»  teufe  dans  la  coutume  du  bailliage  de  Lille. 
7)  Cette  coutume,  article  68,  aiTujettit  au  droit 
»  ieigneurial  la  vente,  cefTion  ou  tranfport  de 
»  fruits,  profits  &z  revenus  des  fonds,  &  l'arren- 
»  tement  perpétuel,  ou  pour  un  plus  long  terme 
»  que  de  douze  années.  On  prérend  que  le  bail 
»  à  f^rme  eft  compris  fous  ces  mots ,  vente  9 
y>  ajjîon  ,  ou  tranfport  des  fruits  y  profits  & 
»   revenus. 

»  Mais  cette  penfée  ne  convient  point  à  l'ef- 
s  prit  de  la  coutume.  Elle  marque  dans  un  autre 
»  endroit,  que  pour  qu'il  y  ait  ouverture  an 
»  droit  fcigneurial ,  il  faut  qu'il  y  ait  changement 
p  de  pofTeûeur  ;  ce  qui  ne  peut  arriver ,  à  moins 
Tom*  XIII  %  H 
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*  que  le  domaine  dîne!  ou  utile  ne  parle  à  uti 
y>  autre  ;  6c  nous  venons  de  démontrer  qu'il  n'y 
»  pafte  pas  par  le  bail  a  ferme  à  longues  années, 
j)  &  qu'il  y  païïc:  par  l'emphytéofe  ou  bail  à 
»  rente. 

»  Cette  différence  entre  ces  deux  efpèces  de 
»  contrats,  fape  le  fondement  de  l'opinion  con- 
30  traire ,  &  nous  fait  comprendre  que  ces  mots 
»  de  la  coutume,  perpétuellement  ,  oit  pour  quelque 
»  temps  &  terme  excédant  deu^e  années  ,  ne  fe  rap- 

>  portent  qu'a  ceux  qui  précèdent  immédiatement 
y*  bailler  en  antntement, 

»  On  auroit  pu  foutenir  que  l'arrentement 
»  pour  huit ,  dix  ou  douze  années  ,  eft  fujet  au 
»  droitfeigneurial.il  fufKfoit ,  pour  en  douter, 
a»  qu'il  tranfmît  le  domaine  utile.  La  coutume 
3>  décide  que  celui  dont  le  terme  n'excède  pas 
3»  douze  années,  n'y  eft  pas  fujet;  &  c'eft  tout 
y>  l'effet  qu'on  peut  légitimement  lui  attribuer. 

j>  Il  eft  vrai  que  la  coutume  afîujettit  au  droit 
yi  feigneurial    la    vente  ,   cejjion    &    tranfport    des 

>  ftuits  ;  mais  elle  fait  connoître ,  par  la  manière 
7)  dont  elle  s'énonce ,  qu'elle  doit  être  entendue 
3>  d'une  vente  ou  ceiîion  pour  toujours.  Voici 
»  fes  termes  :  ne  peuvent  vendre  ,  céder  &  tranf* 
y>  porter  le/dits  fiefs  ,  mai  Cens  &  héritages ,  fruits  , 
»  profits  &  revenus  Vieeux.  Ces  derniers  mots , 
>»  fruits  ,  profits  &  revenus  Vieeux ,  doivent  être 
SB  pris  dans  le  fens  de  ce  qui  précède.  La  coutume 

ut ,  qu'à  regard  du  feigneur  ,  la  vente  & 
»  ceftion  cUs  fruits  pour  toujours,  ait  le  mJme 
»  eflfct  que  la  verte  6c  ceiTion  du  fonds;  ou,  fi 
»  l'on  aime  mieux,  elle  préfume  eue  c'eft  une 
»  véritable  vente  du  fonds ,  deguifée  fous  le  nom 
a>  de  vente  des  fruits ,  pour  éluder  les  droits  du 


LODS   ET  VENTES.  îi£ 

&  feigneur.  En  effet ,  de  quel  ufage  peut  être  la 
»  propriété  d'un  fonds  dont  les  fruits  font  pour 
j>  toujours  tranfportés  à  un  autre?... 

»  La  queftion  s'eft  préfentée  à  mon  rapport } 
»  entre  damoifelle  Marie-Madeleine-Thérèfe  de 
»  Calonne,  veuve  de  François-Jofeph  de  la  Ha- 
»  mayde,  appelante  de  la  gouvernance  de  Lille; 
>  &  damoifelle  Marie- Anne-Thérèfe  de  Gantois  % 
»  dame  de  Templeuve,  femme  féparée  de  biens 
»  de  Marian  Salé,  feigneur  de  Larbraflart,  &  de 
»  lui  autorifée ,  intimée;  &  il  a  patte  hautement, 
»  que  le  bail  à  ferme  pour  plus  de  douze  années 
s>  n'eft  pas  compris  dans  la  difpofition  de  la 
?>   coutume. 

«  La  damoifTelle  de  la  Hamayde  avoit  affermé 
t»  pour  quinze  années  deux  parties  tenues  en  fief 
*>  de  la  feigneurie  de  Templeuve.  La  dame  de 
*  Templeuve  prétendoit  le  droit  feigneurial ,  & 
»>  même  le  double  droit  ,  pour  le  défaut  de  la 
a,  damoifelle  de  la  Hamayde  d'avoir  amené  le  bail 
*>  à  connoiffance  dans  l'année ,  conformément  à 
»  ce  qui  eu  prefcrit  par  la  coutume.  Les  officiers 
»  de  la  gouvernance  de  Lille  lui  avoient  adjugé 
»  fes  conciliions.  La  cour,  infirmant  la  fentence, 
»  en  a  déchargé  l'appelante.  L'arrêt  eït  du  13. 
y>  mai   1707. 

»  La  dame  de  Templeuve  avoit  aufîl  allégué 
»  que  l'uiage  avoit  décidé  la  queftion  en 
»  fa  faveur  ,  &C  que  tous  les  praticiens  tenoient 
»  pour  confiant  que  le  bail  à  ferme  pour  plus  de 
»  douze  années  efî  fujet  au  droit  feigneurial.  On 
»  ne  s'y  arrêta  pas ,  parce  que  cet  ufage  ne  fe« 
»  roit  en  tout  cas  qu'une  extenfion  de  la  cou- 
»  tume  au  dehors  de  fa  difpofition ,  &  que  d'ail- 
p  leurs  7  elle  *e  pouvoit  avoir  lieu  contre  la  da^ 
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»  moifelle  de  la  Hamayde  ,  à  caufe  d'une  cîr- 
»  conilafice  particulière  qui  fe  rencontroit  au 
»  procès  ». 

Un  arrêt  aufli  précis,  rendu  au  rapport  d'un 
auffi  habile  magiftrat,  &c  dont  les  motifs  font  fi 
bien  connus,  eft  fans  doute  une  grande  autorité, 
&:  bous  ne  craindrons  donc  pas  de  dire  qu'il 
doit  l'emporter  fut  les  arrêts  peut  -  être  équi- 
voques, peut -cire  pied  cités  ou  mal  entendus, 
a  \us  plus  haut  militer  pour  l'opinion  con- 
trai 

Au  fiirplus  ,  celui  de  ces  arrêts  que  la  Roche- 
fl  tvin  attribue  au  parlement  de  Touloufe,  n'y  a 
jamais  fait  règle.  Cet  auteur  lui-même  nous  ap- 
prend que  vingt-trois  ans  après,  au  mois  de  jan- 
vier 1599  le  parlement  de  Touloufe  a  jugé  di- 
ment  le  contraire ,  au  défavantage  de  la  veuve 
du  iligneur  de  Lenta.  Auffi  l'additionnaire  de  Bou- 
taric  parle-t-il  de  l'opinion  que  nous  croyons 
devoir  combattre ,  comme  d'une  chofe  inonie 
dans  lcrelTort  de  cette  cour.  «  Quand  j'ai  parlé  de 
y>  jurifprudence,  dit -il ,  (1  )  je  n'ai  pas  eu  en  vue  le 
3)  parlement  de  Touloufe  ,  où  il  n'a  jamais  été 
»  adopté  que  des  aôes  temporels,  qui,  dans  quel- 
*>  ques  termes  qu'ils,  (oient  conçus,  ne  font  ja- 
y>  mais  qu'une  concefuon  des  fruits,  duiTent  pafier 
>>  pour  aliénation  par  la  'longueur  du  terme 
ao  qui  leur  a  été  donné;  puifqu'on  a  vu  que  les 
a>  arrêts  de  ce  parlement  n'accordent  les  Lods  & 
»  venres  des  engagements ,  qu'autant  qu'ils  ont 
>  préfumé  que  les  parties  étoient  ceniées  avoir 
»  caché  fous  ce  voile  une  vente  pure,  parfaite, 
»  &  perpétuelle  ;  6c  j'ai  remarqué  que  cette  pré- 



(  1  )  Page  19  l  ,  édition  de  1783. 
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»  fomption  ne  fe  ferme  qu'autant  que  les  parties, 
»  avec  une  pleine  liberté  de  retirer  la  choie,  Pont 
»  long -temps  laifTée  entre  les  mains  de  Fëriga- 
»  gifte. 

»  C'eft  fur  ce  même  principe  que  le  parlement 
-»  de  Touloufe  jugeroit  fans  doute  des  baux  tem* 
»  porels,  foit  baux  à  vie  ,  foit  baux  faits 
»  terme  certain  &  déterminé  ;  c'eft-à-dir  . 
»  tel  contrat,  quelque  foit  le  terme  que  les  par- 
»  ties  y^euffent  attaché,  ne  prodùiroit  point  par 
3)  lui-même  de  Lods;  mais  qu'après  le  terme  pâlie, 
»  fi  le  bailleur  négîigeoît  de  retirer  fen  bien  & 
9  renouyeloit  le  bail,  on  laifferoît  la  choie  entre 
*  les  mains  du  preneur  ,  c'eft  alors  qu'il  faudroit 
»  préfumer  une  vente  dont  les  Lods  feroient  ou- 
»  verts  en  faveur  du  fe^gneur  ». 

Voilà  comment  s'explique  fur  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Touloufe  un  auteur  qui  en  pa- 
roît  fort  inftruit.  On  voit  donc  que  ,  dans  le  ref- 
fort  de  cette  cour,  les  baux  à'  longues  années 
donnent  bien  ouverture  aux  droits  de  Lods  quand 
ils  préfentent  des  circonstances  capables  de  faire 
préfumer  qu'ils  fervent  de  voile  à  une  vente  frau- 
duleuie  ,  mais  que  par  eux-mêmes  on  les  regarde 
comme  inefficaces,  pour  produire  de  pareils 
droits. 

Encore  une  autorité  fur  ce  point;  elle  <lû  mo- 
derne ,  &z  fondée  fur  la  plus  faine  lee;cpe. 

«  Boërius,  Dumoulin  feTîraqueau(ditSoi] 
»  fur  l'art.  10  de  la  coutume  (TAngoumois)  ont 
»  penfé  que  les  Lods  &  ventes  font  dus  lorfquele 
»  bail  excède  dix  années,  non  pas  de  droit,  ont- 
»  ils  dit,  mais  pour  éviter  les  fraudes  :  ràtione 
»  fraudis  évitante  magis  quàm  juris  rationa 
25  Jlruciâ. 
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»  Ce  motif  n'c  ft  pas  fuffifant.  On  ne  peut  polnfc 
»  adjuger  un  droit  qui  n'eft  pas  dû  en  vertu  d'un 
»  contrat  ,  pour  prouver  une  fraude  qu'on  ne 
33  fait  que  foupçonner ,  &  qui  peut  n'avoir  pas 
33  Heu.  Il  eft  de  règle  en  droit,  que  la  fraude  ne 
33  le  préfume  jamais,  fraus  numquam  prœfumitur. 
y>  Le  foupçon  ne  forme  pas  un  droit  légitime. 
33  S'il  y  a  de  la  fraude ,  le  contrat  n'eft  plus  le 
33  même;  c'eft  la  nature  véritable  du  contrat  qui 
»  détermine  les  droits  à  payer. 

»  Les  auteurs  les  plus  refpe&ables  penfent  que 
y>  les  baux  à  une  ou  plusieurs  vies  ne  donnent 
y>  point  ouverture  aux  droits.  Quelle  feroit  la 
33  raifon  qui  foumettroit  au  payement  des  pro- 
33  fîts  féodaux ,  un  bail  fait  pour  dix ,  onze  & 
v>  douze  années ,  ou  même  plus  ?  On  n'en  con- 
»  noît  point.  Le  feul  préjugé  a  donné  quelque 
33  crédit  à  cette  opinion.  Un  bail  fait  pour  douze 
»  années  ne  transfère  pas  plus  la  propriété  qu'un 
a>  bail  à  vie.  La  crainte  de  la  fraude  eft  un  très- 
»  mauvais  titre.  Le  feigneur  rentre  toujours  dans 
33  fes  droits ,  lorfque  la  fraude  eft  prouvée  ;  elle 
33  n'eft  jamais  couverte  par  la  prefeription.  D'un 
*>  autre  côté,  le  bail  à  ferme  ou  à  vie  eft  un  titre 
»  qui  conferve  la  propriété  au  bailleur,  &  qui 
3>  empêche  le  preneur  de  l'acquérir  par  pofleftion. 
»  On  ne  peut  jamais  preferire  contre  ion  titre  % 
3>  on  ne  peut  donc  préfumer  un  tranfport  de  pro- 
»  priété  fous  l'apparence  d'un  bail  à  temps  ou  à 
33  vie ,  quelque  terme  qu'on  y  ait  fixé.  Les  con- 
»  trats  de  l'efpèce  de  ceux  dont  eft  ici  quef- 
»  tion  ,  ne  peuvent  donc  jamais  donner  ouverture 
5>  aux  profits  féodaux ,  ils  ne  forment  ni  mutation 
»  ni  tranfport  de  propriété». 

Pn  ne  peut  rien  3  comme  l'on  voit,  de  mievu? 
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raîfonné  que  cette  opinion,  6c  nous  ne  douton5 
nullement  qu'elle  ne  l'emporte  dans  tous  les  ef- 
prits  judicieux ,  fur  les  autorités  qui  la  com- 
battent. 

Mais  peut-elle  avoir  lieu  quand  le  bail  a  été  fait 
moyennant  une  fomme  une  fois  payée? 

La  coutume  de  Reims,  articles  >5  8  ,  9c  &  1^3, 
fait  la-deffus  une  diftin&ion.  Si  le  bail  n'excède 
pas  neuf  années  lorfque  le  bien  efl  fief,  6c  trente 
années  quand  il  s'agit  d'une  roture,  point  de  droits 
feigneuriaux.  S'il  excède  ces  termes,  les  droits 
font  dus  jufqu'à  concurrence  de  l'argent  débourfé 
par  le  preneur. 

Dumoulin  (  1  )  diftingue  autrement  Ou  la 
tlifpofition  a  été  conçue  dans  des  termes  qui 
tombent  fur  la  chofe  même ,  ou  les  termes  qui 
l'expriment  ne  frappent  que  fur  les  fruits. 

Au  premier  cas ,  il  accorde  le  droit  de  Lods , 
par  exemple  ,  lorfqu'il  a  été  dit  :  «  Je  vous  vends 
i»  ou  je  vous  cède  le  fonds  pour  tout  le  temps 
7)  de  votre  vie  ,  ou  pour  tout  le  temps  de  dix 
m  années  »  ;  parce  qu'alors y  dit- il,  la  propriété, 
qui  n'efl  autre  chofe  que  le  fonds,  fe  trouve 
transférée.  Mais  au  fécond  cas ,  lorfqu'il  a  dit  : 
«  Je  vous  cède  la  jouifîance  &  les  revenus  du 
j>  fonds  »  ;  ou  lorfqu'il  a  été  dit  »  :  Je  vous  af- 
»  ferme  le  fonds  » ,  le  mot  d\ff:rm'r  emportant 
par  lui-même  l'idée  d'une  fimple  concciflion  des 
fruits,  Dumoulin  décide  que  le  bail  ,  quelle 
que  doive  en  être  la  durée  ,  ne  donne  point 
ouverture  au  droit  de  Lods ,  s'il  n'eft  fait  à  per- 
pétuité. 


il)  Sur  Paris,  $,  78,  glofe  z3  nombre  12. 
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D'Argentré  ne  parle  nu'le  part  de  ce  pre- 
mier cas,  où  la  difpoiition  eft  rapportée  à  la  chofe 
même;  mais  à  l'égard  du  fécond,  qui  eft  celui  où 
le  bail  ne  tombe  que  fur  les  fruits ,  il  croit  que  fi 
te  bail  embrafle  un  efpace  de  quinze  ou  de  vingt 
années,  il  eft  dûd'.s  Lods  (i).  La  rai  fon  qu'il  en 
donne,  c'en1  que  le  revenu  de  ce  nombre  d'années 
étant  cenfé  égaler  le  prix  du  fonds  ou  en  appro- 
cher, il  eft  vrai  de  dire  que  le  preneur  a  payé 
le  prix  de  la  chofe ,  quand  il  a  payé  celui  de  ce 
revenu. 

Quelque  refpecr.  que  nous  ayons  pour  ces  deux 
célèbres  jurifconfultes  ,  nous  croyons  qu'ils  fe  font 
égarés  lin  &  l'autre. 

"D'abord ,  la  diftintYion  de  Dumoulin  n'en1  qu'une 
îubtilité  ,  vraie  peut-être  dans  la  fpéculation  ,  mais 
inapplicable  dans  la  pratique. Ces  actes  temporels, 
foit  qu'il  s'y  agiflTe  de  la  chofe ,  foit  qu'on  y  parle 
fimplement  des  fruits,  font  toujours  les  mêmes  dans 
l'intention  des  parties  ,  ÔC  doivent ,  par  conféquent, 
être  jugés  par  les  mêmes  principes. 

Mais  quels  font  ces  principes,  &  comment  dé- 
cider fi  ces  a&es  font  fujets  aux  Lods  ck  ventes 
ou  s'ils  en  font  exempts  ? 

Il  e(t  certain  qu'un  bail ,  foit  que  les  fermages 
en  foient  payés  en  une  feule  fois ,  ou  qu'ils  foient 
répartis  en  payemens  annuels,  n'eft  jamais  tranf- 
latif  de  propriété  ,  n'opère  jamais  aucune  muta- 
tion de  main,  &  ne  porte  conféquemmenc  jamais 
les  caractères  des  titres  productifs  de  droits  fei- 
gneuriaux. 


— * 


l  i  )  Di  Lauiïmih  ,  $t  41, 
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Ainfi ,  en  thèfe  générale ,  point  de  Lods  ÔC 
ventes  d'un  pareil  acte. 

Il  eft  inutile  d'objèôer  que  dans  les  bmx  em- 
phytéotiques il  y  a  ouverture  à  ces  droits  9  lorf- 
qu'il  a  été  donné  des  deniers  d'entrée.  Nous  avons 
déjà  dit  que  les  baux  emphytéotiques  transfèrent 
la  propriété  utile  ,  au  lieu  que  les  baux  (impies 
la  taillent  dans  toute  fon  intégrité  fur  la  tète  du 
bailleur  :  cette  feule  différence  fait  tomber  Pob- 
jeelion. 

Mais  il  y  a  des  coutumes  où  Ton  ne  pourroit 
pas  en  juger  ainfï. 

Par  exemple,  celles  de  Bretagne  (  i  )  &  d'A-^ 
gen  (2)  foumettent  aux  Lods  &:  ventes  les  en- 
gagemens  &  antichrèfes  qui  durent  plus  de  neuf 
années.  C'eft  aufïi  la  jurifprudence  des  parlemens 
de  Languedoc  (  3  )  &  de  Provence  (  4  ).  On 
— ^  ■  »         ■ 

(1)  «  Et  s'il  advient  qu'aucun  baille  fon  héritage  pour 
»  jouir  des  fruits  d'icelui  en  payement  des  deniers  pris 
»  par  le  bailleur,  ou  autrement  ,  a  titre  d'engagé  qui  parle 
>:>  neuf  années  ,  ventes  font  dues ,  &  s'il  ne  p2ile  ,  ventes 
»  ne  font  dues  ».  Article  55  de  la  coutume  de  Bretagne. 

[2]  «  Le  feigneur  peut  avoir  des  ventes  d'un  bien  en- 
»  gagé  au  bout  de  dix  ans  ,  pour  la  fomme  que  le  bien  eft 
3)  engagé  ,  fauf  fi  pour  la  même  dette  il  étoit  vendu  ; 
»  auquel  cas  il  n'auroit  que  les  mêmes  ventes».  Coutume 
»  d'Agen   ,  art.  20. 

{\)  «  L'antichréfe  ou  engagement  ne  tranfporte  point 
»  au  créancier  la  propriété  de  la  chofe  :  il  femble  qu'il  ne 
»  peut  être  dû  aucun  Lods  d'un  contrat  de  cette  na- 
»  ture.  Cependant  on  les  ad<uge  au  parlement  de  Tou- 
r>  loufe  après  dix  années  de  jouhTance,  &  cette  jurifpru- 
»  dence  eft  fondée  fur  ce  qu'on  préiume  que  l'engagement 
»  qui  dure  fi  long  -temps  eit  une  vente  véritable  qu'on  a 
»  voulu  déguifer  pour  frauder  le  feigneur  ».  Boutaric  3- 
traité  des  droits  [eigneuriaux  3  page  184,  édition  de  \j8l. 
.  (4)  Arrêt  du  29  juin  1687,  rapporté  par  Boniface,  t. 4, 
ïiv.  2,  tit.  1,  chap.  5. 
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fent  bien  que  dans  les  pays  où  l'on  fuit  de  pa- 
reilles maximes,  il  n'eft  pas  pofTible  de  refufer 
aux  feigneurs  les  Lods  &  ventes  d'un  bail  de 
dix  années  ou  plus ,  dont  le  prix  eft  payé  en  une 
ftule  fomme;cet  a£te,  en  effet,  lie  bien  plus  le  pro- 
priétaire que  ne  le  feroit  un  antichrèfe.  Celle-ci 
peut  être  rachetée  quand  il  plaît  aux  débiteurs  ; 
celui-là  ne  peut  s'éteindre  que  par  le  laps  du  temps 
auquel  a  été  limitée  fa  durée. 

La  queftion,  d'ailleurs  ,  eft  d'autant  moins  dou- 
teufe  en  Bretagne ,  que  les  baux  même  dont  le 
prixeftdivifé  en  fermages  ordinaires, font  fournis 
aux  Lods  &  ventes,  lorfqu*ils  paffent  le  terme 
de  neuf  années.  C'eft  la  difpofition  de  l'article 
15  de  l'ordonnance  du  duc  Jean  IUde  1 3  ly  r 
une  ferme  qui  paffe  neuf  années  accueltes  ventes. 

Il  faut  encore  ranger  dans  la  clafte  d'exception 
les  coutumes  de  Vermandoisôc  de  Châlons;  l'ar- 
ticle 190  de  Tune,  &  l'article  I92.  de  l'autre, 
décident  que  fi  le  vafial  vend  ou  aliène  tufufruit 
de  fon  fief  pour  plus  de  neuf  années,  «  il  en  eft 
»  du  profit  de  relief  ou  le  quint,  félon  la  nature 
»  du  contrat  »  ;  &  l'on  conçoit  alTez  que  l'efpèce 
de  bail  dont  nous  parlons,  n'efl  en  foi  qu'une 
Vente  ctufufruit  à  temps. 

Il  eft  même  à  remarquer  que  la  coutume  de 
Châ'ons  étend  cette  difpofition  au  cas  où  Cufufrult 
n'eft  que  proroge  ou  renouvelé,  outre  les  neuf  années^ 
fans  interpojidon  de  temps. 

La  coutume  de  Sedan  eft  plus  rigoureufe.  Elle 
ne  veut  p»s ,  article  57,  que  le  valTal  puitîe 
vendre  le  revenu  de  fon  fief  y  pour  plus  de  trois  an- 
nées ,  fans  en  payer  les  droits  de  quint. 

Même  difpofition  dans  la  coujttme  de  Vitry-le- 
François,  art.  33. 
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La  coutume  de  Montargis,  titre  premier,  ar- 
ticle 42 ,  difpenfe  des  droits  feigneurîaux  les 
baux  à  ferme  qui  ne  parlent  pas  neuf  années. 
Par  -  là,  elle  fait  entendre  bien  clairement  > 
que  fi  un  bail  excède  ce  terme,  les  droits  en 
font  dus ,  foitque  le  prix  en  ait  été  payé  de  fuite  , 
foit  qu'il  n'y  ait,  été  ftipulé  que  des  fermages 
ordinaires. 

Suivant  la  coutume  d'Auvergne,  tit.  16,  art. 
19,  le  bail  de  vingt-neuf  années  ,  &  même  celui 
de  trois,  qui  a  été  renouvelé  &  continué  pen- 
dant vingt-neuf  années  confécutives  ,  e&  fujet  aux 
droits  de  Lods  &  ventes  ;  l'article  20  ajoute  ,  qu'il 
.en  eu  de  même  de  la  vendition  des  fruits  à  fem** 
blabU  temps   &  qualité. 

La  coutume  de   la  Marche ,  article   120,  ap-  > 
plique  les   mêmes   difpofitions  au     bail    de    dix 
années  &   au  -  dejfus  ,   comme  a  vingt  &  vingt- 
neuf  années. 

Dans  la  coutume  de  Nivernois,  tit.  4,  art.  52, 
«  pour  bail  à  années  d'une  chofe  féodale  n'eft  dû 
»  quints ,  s'il  ne  paffe  trente  ans  ». 

IL  Paffons  maintenant  au  bail  à  vie.  Il  y  a 
des  coutumes  qui  le  foumettent  au  droit  feigneu- 
rial,  Ce  font  Blois ,  article  1 23  ,  Sedan ,  article  56; 
Vitry ,  article  3  2 ,  &  Chaumont  en  Baflîgny ,  ar- 
ticles 42  &  43. 

Mais  la  difpofition  de  ces  lois  eu  rejettée  par 
prefque  tous  les  auteurs ,  même  par  ceux  qui  pré- 
tendent  que  les  baux  au  -  defîus  de  neuf  années 
doivent  les  Lods  &  ventes.  Leur  raifon  en  eft,  qu'un 
bail  à  vie  peut  ne  durer  qu'un  jour,  au  lieu  que  * 
fuivant  leurs  principes ,  un  terme  fixe  produit  unç 
cfpèce  d'aliénation. 

JII.  Que  déciderons-nous  par  rapport  à  la  çonfe 
t 
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titution  d'un  dro"t  d'ùfufruît  ?  Il  cft  certain  que  danà 
l'exactitude  des  principes,  elle  ne  doit  point  pro- 
duire de  Lods  &c  ventes,  puifqu'eîle  n'opère  au- 
cun changement  de  variai.  Nec  manus  mucatur 9 
rite  vaffaUus  ûlius  aut  effe  incïpit  ,  nec  prlor 
définit ,  dit  d'Argentré  ,  dans  fon  traité  des  Lods 
&:  vent*  s. 

C.p  ndant  il  y  a  d?s  coutumes  qui  en  difpofent 
âutr<  ment. 

Telles  font,  entre  autres,  celîes  où  les  Lods 
ck  ventes  naiffent  même  de  la  iîmple  affectation 
d'un   bien  à  une  charge  réelle. 

«  Si  un  doi>a:re  s'ailigne  fur  un  fief  (porte  la 
>  coutume  de  Cambrefis,  titre  premier  ,  article 
y>  <J5  )  ,  le  fugueur  aura  pour  droits  feigneuriaux 
»  le  demi -quint  de  la  valeur  &  eftimation  de 
»  l'a  ffig  nation. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  nous  offrent  le 
même  efprit;  mais  elles  font,  par  rapport  à  la 
quotité  du  droit,  une  diitinclion  entre  les  fiefs 
tenus  du  roi  &  ceux  qui  font  mouvans  de  fei- 
g  urs  particuliers.  «  Quant  aux  douaires  afîîgnés 
»  fur  fiefi  tenus  de  nous,  fera,  au  regard  des 
»  droits  feigneliriaux,  maintenue  la  déclaration 
»  qu'en  a  faite  la  reine  de  Hongrie  en  l'an  i  J$I{ 
»  fa  voir  ,  que  tels  douaires  feront  eftimés  au 
»  dénier  fept  pour  deniers  capitaux  defquels  fe 
»  p.  endra  le  plein  cinquième  ,  en  telle  forte 
»  que  pour  ioo  florins  par  an,  le  droit  fei- 
»  çneurial  po  tera  140  florins  une  fois.  Et  quant 
»  aux  fiefs  ténus  de  nos  vafTaux,  fera  payé  pour 
»  droit  felgneurial  une  année  de  l'annuel;  c'eft-à- 
»  dire,  pour  100  florins  annuellement ,  ioo  flo- 
»  ri-is  pour  ledit  droit,  &  ainû  de  tous  autres  à 
»  ladvenant  ». 
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Ces  deux  coutumes  n  bornent  passé  douaire 
la  décifion  qi  '  :  t    EiUs  clcc 

première    par    l'article    39 ,    du    tir  : 
la  ieconde   par  les   articles  4  6c   j    du    chapitre 
104,  que  pour  aifeoir  une  rente  viagère  fur   un 
fict,    il    fuiit    payer    au    feigneur    un    droit    ae 
Lods. 

Si  dans  ces  coutumes  la  fîmple  affeclaîion  d'un 
bien  féodal  à  la  fureté  d'une  rente  viagère ,  ioumet 
ce  bien  aux  droits  frigneuriaux ,  il  eu  clair  qu'il 
doit,  à  plus  forte  raiion  ,  en  être  de  même  dans 
le  cas  où  c'eft  fur  le  fief  en  nature  qifeil  aiiigcé 
le  viage  ,  &c  que  les  fruits  du  fief  même  appar- 
tiennent au  .viager. 

Mais  cette  jurifprudence  ne  doit  pas  être  éten- 
due aux  coutumes  qui  ne  l'adoptent,  ni  expr 
ment,  ni  aufli  virtuellement  que  le  font  celles  dent 
en  vient  de  parler  ;  &:  plufieurs  arrêts  ont  prof- 
crit  l'extenfion  qu'on  a  quelquefois  tenté  d'en  faire 
à  celle  de  Paris. 

Le  11   juillet  1659,  Benjamin  de  Boufiière  Se 
Louife    Aubry    fon    époufe  ,    vendent    à.  ds 
Lucie  de  la  Rochefoucault,  moyennant  28,000  1. 
ime  fois  payées,  la  jouiiïance  viagère  d'une  mai- 
fon  qui    leur  appartenait   dans   le  faubcv 
Germain,  fous  la   direcle  de   l'abbaye   du  0 
nom.   Le  contrat  charge  la  dame  de  la  Rochefou- 
cault de  toutes  les  réparations  ,  à  l'exception  des 


gros  n  urs. 


Far  le  même  acre,  la  dame  de  la  P_ochefou- 
cault  fait  donation  à  la  marquife  de  Gcuville, 
fa  fille,  de  cette  jouifTahce  viagère,  &  flipVle  eue 
s'il  eft  dû  des  droits  feigneuriaux  peur  Tacquifi- 
tion  quelle  vient  d'en  faire ,  celle-ci  fera  tenue 
<de  l'en  décharger, 
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Pans  la  fuite  ,  la  maifon  eft  faifie  réellement 
fur  les  propriétaires  du  fonds,  &  adjugée  par  dé* 
cret.  Le  prix  de  l'adjudication  ne  monte  qu'à  la 
ïbmme  de  17,000  livres,  parce  qu'elle  eft  faite 
à  la  charge  de  l'ufufruit  de  la  marquife  de  Gou- 
ville. 

Le  fermier  de  l'abbaye  de  Sa:.nt*Germain-des- 
Prés  fait  afïïgner  la  marquife  de  Gouville  en 
payement  des  Lods  &  ventes  de  l'acquifition  faite 
par  fa  mère  de  cet  ufufruit. 

Sentence  du  châteleî  qui  le  déboute  avec  dé- 
pens. Sur  l'appel  porté  au  parlement,  arrêt  du 
confeil  privé  ,  qui  ,  d'après  un  règlement  de 
juçes  ,  évoque  l'affaire  &  la  renvoie  au  grand 
confeil. 

Là,  après  une  inftru£tfon  très  -  approfondie," 
il  intervient  ,  le  28  février  1688  ,  arrêt  qui 
met  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  &  dé- 
pens. 

La  question  s'eft  repréfentée  au  parlement  en 
•1707  ,  mais  dans  une  efpèce  particulière.  Ecou- 
tons Augeard. 

«  Les  fieur  &  dame  de  Lapparat  a^ant  ac- 
»  q  a  l'ufufruit  d'une  maifon  à  Paris,  dans  la 
»  c  niîve  des  religieux  de  Saint- Germain  -  des- 
»  Prés*  ils  furent  "traiter  des  droits  feigneuriaux , 
»  6c  les  payèrent.  Après  la  mort  du  fieur  Lap- 
»  parât,  fa  veuve  ayant  appris  qu'il  n'étoit  dû 
»  aucun  droit  pour  une  vente  d'ufufruit ,  voulut 
m  répéter ,  conditione  indcbitl  ,  ce  que  ion  mari 
»  &  eUe  en  avoient  payé   volontairement. 

»  Mais  elle  y  fut  déclarée  non  recevable  par 
»  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'chambre 
r>  le  11  février  1707,  fur  le  feul  fondement  de 
*>  ia  loi  5  i  ,  dig.  de  ççnditiçnc  indtbiti ,  qui  porte^ 
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*r>  dâtum  ob  caufam  ,  etiam  fi  jalfa  caufd  fit ,  repe- 
>   iitlo  ejus  pecunix  non  tjl, 

»  Aufïi  ,  après  la  prononciation  de  l'arrêt , 
!»  M.  le  premier  préfid -nt  de  Harlai  avertit  les 
»  avocats  de  ne  le  pas  tirer  à  conféquence  contre 
»  les  usufruitiers,  &  dit  que  la  cour  air.oit  jugé 
»  peut-être  autrement,  fi  les  chofes  et.  fient  été 
»  entières  ». 

Les  auteurs  du  journal  des  audiences  rapportent 
également  cet  arrêt ,  mais  ils  prêtent  à  l'avertif- 
fement  donné  au  barreau  par  M.  le  premier  pré- 
fident,  un  <ens  pHis  ablblu  qu'il  n'a  dans  le  récit 
d'Augeard.  Suivant  eux ,  ce  magiltrat  a  dit,  que 
fans  la  circonftance  du  payement  déjà  fait,  la 
cour  auroit  juge  autrement  ;  au  lieu  qu'Augeard  met 
dans  fa  bouche  un  peut-être  qui  n'annonce  rien 
moins  qu'une  décifion  précife. 

Ce  qui  s'eft  pafle  en  1711  ,  prouve  en  effet 
que  la  queftion  fouffroit  encore  à  cette  époque  de 
grandes  difficultés. 

Par  contrat  du  2  décembre  1 683  ?  Jacques  Com- 
meau  ,  avocat  au  parlement,  cède  &  tranfporte 
à  Michel  Chicanncau,  bourgeois  de  Paris,  &  à 
Geneviève  Pelard  fa  femme ,  Fufufruit  ck  jouif- 
fance  ,  leur  vie  durant ,  d'une  maifon  fituée  à 
Paris  au  faubourg  Saint  Jacques;  &  il  reçut  d'eux 
pour  prix,  un  contrat  de  300  livres  de  rente 
fur  les  aides  &  gabelles ,  rachetabïes  de  6000 
livres. 

Le  3  mai  1685  -,  Michel  Chicanneau  mourut  ; 
Jacques  Commeau  décéda  aufïi  dans  la  même 
année. 

Cette  maifon  étant  dans  la  cenfive  de  notre- 
dame  de  Paris ,  les  marguillers  laïques  &C  perpé- 
tuels de  cette  églife  firent  afiigner  la  veuve  du 


ïi8  LOD5   ET   VENTES. 

fieur  Chicanneau,  au  bailliage  de  l'archevêché, 
pour  être  condamnée  à  leur  payer  la  fomme  de 
500  livrée  pour  droits  de  Lods  &  ventes.  Sur 
la  difficulté  qu'elle  en  fît,  intervint  fentence  qui 
l'y  condamna  en  ces  termes  :  «  Et  attendu 
»  que  dans  le  contrat  du  2.  décembre  168  3,  i\ 
»  y  a  bourie  déliée  ou  équipollence ,  confijlant 
»  en  un  contrat  de  30s  livres  de  rentes  fur  Us 
»  aides  &  gabelles,  au  principal  de  6000  livres  y 
»  dijons  ,  que  la  defnderejje  ejl  condamnée  ,  comme 
»  nous  la  condamnons  ,  de  payer  aux  demandeurs 
»  la  fomme  de  <J00  livres  pour  Lods  &  ventes  de 
»  la  fomme  de  6oco  livres  du  contrat  de  conjlitu- 
»  tion  de  rente  fur  les  aides  &  gabelles ,  qui  a  fait 
»  le  prix  de  C  acquifltion  contenue  audit  contrat  du 
»  2  décembre  1 683  ;  la  condamnons  en  outre ,  aux 
v>  intérêts  de  ladite  fomme  de  5 00  livres,  à  comp- 
»  ter  du  jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  , 
»  jujquà  factuel  payement». 

1  de  cette  fentence  ayant  été  porté  à  la 
deuxième  chambre  des  enquêtes; 

De  la  part  de  la  veuve  Chicanneau  ,  appe- 
lante ,  on  difoit  que,  parle  droit  romain  ,  i'u- 
Ûifruk  n'eft  qu'un  droit  de  jouir  de  la  choie  d'au- 
trui ,  fans  la  détériorer  ,  jus  ,  id  efl  ,  fervitus  , 
ditÀccurfe  fur  la  loi  première,  au  digefte  de  ufu- 
fruclu  ;  par  conféquent ,  l'aliénation  de  l'ufufruit 
ne  p<.ut  donner  lieu  aux  droits  feigneuriaux, 
puifqu'il  n'y  a  aucune  mutation  de  propriétaires, 
&:  que  rulufruit  n'eft  regardé  que  comme  une 
:ude.  Les  lois  diiïinguent  entre  les  ferviîudes 
personnelles  Se  celles  qui  font  réelles,  &  mettent 
aux  rangs  des  fervitudes  perfonnelles  l'ufufruit  &: 
l'ufage  :  Servitutes  aut  perfonarum  funt ,  m  ufus 
&  ujusfrutluS)  aut  nrum,  &c }  dit  la  loi  première, 

de 
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defervitutibus.  En  un  mot ,  pour  donner  lieu  aux 
droits  feigneuriaux  ,  il  faut  qu'il  y  ait  aliénation 
de  tout  ou  de  partie  ;  or ,  l'ufufruit  ne  fait  pas 
une  portion  de  domaine ,  il  ne  parte  point  à  l'hé- 
ritier ,  &  n'eft,  comme  on  l'a  fair  voir,  qu'une 
fervitude  ,  ufusfruclus ,  non  domina  pars  ,  fed  fer- 
vitutis  efi ,  dit  la  loi  25,  di lg,  de  vtrborum  figni- 
ficatione. 

Les  intimés  oppofoient  à  cette  défenfe  des  moyens 
très-fpécieux. 

«  Il  faut  diftinguer  (  difoient-ils  )  entre  Pufu- 
fruit  conftitué  à  titre  lucratif,  ou  vendu  par  l'ufu- 
fruitier  depuis  fon  introduction  ,  &  l'ufufruit  cons- 
titué par  achat  en  deniers.  On  convient  que  dans 
les  deux  premiers  cas  il  n'eft  point  dû  de  droits 
feigneuriaux  ,  du  moins  dans  la  coutume  de  Paris  ; 
au  lieu  qu'il  en  eft  dû  dans  le  dernier  cas. 

»  Il  ne  faut  que  du  bon  fens  pour  concevoir  que 
l'ufufruit  eft  une  portion  de  la  chofe  même  ;  il  en 
eft  tellement  une  portion,  que  la  propriété,  fans 
la  jouifTance.,  ne  feroit  rien.  La  nue  propriété  n'exifte 
que  par  l'efpoir  de  la  jouifTance  future;  au  lieu 
que  l'ufufruit  produit ,  dans  toute  fa  durée ,  l'effet 
même  de  la  pleine  propriété  ,  puifqu'il  eft.  la 
jouifTance  du  fonds:  il  efi  donc  vrai  de  dire  que 
la  propriété  fans  ufufruit  n'eft  qu'une  propriété  hif- 
pendue  ,  &c  que  l'ufufruit  fans  la  propriété  eft  une 
efpèce  de  propriété  actuelle  :  c'eft  pour  cela  oue 
la  loi  4.  ,  au  digefte  de  ufufruclu  ,  dit ,  ufus~ 
fruclus  in  multis  cafibus  pars  dominii  efi. 

»  Sur  ce  principe,  la  loi  33  du  même  titre 
donne  le  nom  de  pleine  propriété  à  la  réunion  de 
l'ufufruit  à  la  propriété  ;  &  fie  Mœvius  habmtple- 
nam  proprietatem  ;  ainfi  ,  l'ufufruit  fans  la  pro- 
priété ,  &  la  propriété  fans  ufufruit,  ne  font  pas 
Tom.  XIII.  I 
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une  pleine  propriété,  mais  ils  font ,  chacun  dans 
Lion  ,  une  portion  de  la  pleine  propriété* 
n  que  notoirement  l'ufufruit  eft 
iulceptible  d'hypothèque  ,  qu'il  peut  être  faifi 
ment  ,  6c  adjugé  par  décret  comme  la  pro- 
priété même.  .  .  . 

»  En  vain  dit-on  que  par  la  vente  d'un  hé- 
ritage ,  peur  en  jouir  par  les  acquéreurs  leur  vie 
durant,  il  n'y  a  pas  de  changement  de  vaiîal  ou  de 
cenfitaire  ,  6c  que  c'eft.  uniquement  ce  changement 
qui  produit  des  droits. 

»  S'il  n'y  2  pas  de  changement  de  vafTal  ou  de 
cenfitaire  ,  il  y  en  a  multiplication;  d'ailleurs  ,  ce 
ireit  pas  d'un  tel  changement  que  les  droits  déri- 
vent; il  n'efl  point  dû  de  reliefs  a  Paris  par  les 
héritiers  ,  légataires  ou  donataires  en  ligne  directe  ; 
il  n'en1  point  du  de  Lods  6c  ventes  en  cas  de  fuc- 
ceiî.on  ,  legs ,  donation  y  &c.  Cependant  il  y  a 
dans  tous  ces  cas  changement  de  vafîal  ou  de  cen- 
fitaire. 

»  Ce  qui  produit  véritablement  des  droits  fei- 
gneuriaux  ,  c'efï.  le  prix  de  l'achat  ,  c'eft  l'argent 
débourfé  ». 

Sur  ces  moyens  ,  développés  de  part  &  d'autre 
avec  beaucoup  d'étendue,  les  opinions  furentpar- 
tagées  à  la  féconde  chambre  d-s  enquêtes,  entre 
l'avis  de  M.  de  laGuillaumie  , rapporteur,  &  celui 
deM.de  Fortia ,  comparateur.  Mais  l'initance 
ayant  été  portée  à  la  cinquième  chambre  des  en- 
chères pour  y  être  départagée  ,  la  fentence  fut  in- 
firmée par  arrêt  du  }  i  janvier  1711  ,  &  les  in- 
timés furent  déboutés  de  leur  demande  en  Lods 
&  ventes. 

Ce  quont  jugé  en  préjugé  dans  la  coutume  de 
Paris  ks    trois    ariéts   dont  on  vient   de  rendre 
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compte  ,  il  y  en    a  d'autres  qui    l'ont  également 
décidé  hors  de  cette   coutume. 

Henrys ,  tome  1 ,  livre  3  ,  queftion  21  ,  en  rap- 
porte un  du  20  arût  1650,  confirmant' d'une  Sen- 
tence de  la  fénéchauiTée  de  Lyon  ,  par  laquelle  il 
avoit  été  jugé  que  la  conftitution  d'ufufruit  par 
terlament  ne  donnoit  pas  ouverture  au  mi-Lods  , 
eipèce  de  droit  qui  ,  dans  le  Lyonnois  ,  a  lieu 
dans  toutes  les  mutations  ,  (bit  à  titre  onéreux  > 
foit  à  titre  gratuit  ,  &:  môme  par  fuccefîion  col- 
latérale* 

Long-temps  auparavant,  le  premier  février  1 5  j  £v 
un  arrêt  rendu  en  faveur  de  Charles  de  Rchan  , 
contre  M.  le  procureur  général ,  avoit  décidé  «  que 
»  Fufufruitier  ne  doit  relief,  ni  autre  droit,  profit 
»  ou  émolument  de  fief  (1)». 

Et  il  efï  à  remarquer  que  cette  opinion  eft  adop- 
tée même  par  les  auteurs  qui  afïujetîifient  aux  Locls 
&  ventes  les  baux  à  longues  années.  Il  n'importe  % 
difent-ils,  çue  le  fimple  bail  de  dix  années  ou  au- 
defTus  ,  produife  un  droit  ieigneurial  :  ce  n'eft  point 
qu'il  opère  cet  effet  par  fa  nature,   puifqu'it   ne 
transfère  ni  propriété  ni  pcfieflion  ;  le  feupçon  de 
fraude  qu'il  renferme  ,  c'eit- à-dire  ,  la  crainte  qu'ua 
louage  aufli  long  ne  cache  une  vente  ,  &  qu'on  n'at 
cherché  ce  déguifetnent  que  pour  tremper  le  fei- 
gneur  ,  font  les  feuls  motifs  de  fon  aiTujettifîement 
aux  Lods  &£  ventes.  Or  ce  foupçon  ,  cette  crainte 
ne  peuvent  pas  avoir  lieu  clans  la  conflitution  chm 
droit  effentiellement  limité  à  la  vie  du  conceiîion- 
naire  (1). 

Mais  obfervez  qu'il  eu  un  autre  genre  de  fraude, 

■  ■  ■         m 

(  1  )  Style  du  Parlement  partie  7  ,  art.   127. 
42)  Voyex  Henrys  ,  à  r*ntîroit  cité. 
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à  craindre  en  cette  matière.  Quelquefois  un  ven- 
deur fe  retient  l'ufufriiit  du  bien  qu'il  aliène,  pour 
diminuer  le  prix  de  la  vente  ,  &  peu  de  temps  après 
il  abdique  cet  ufufriiît  moyennant  une  fomme  que 
lui  compte  l'acquéreur.  Quelquefois  aufîi  il  fait  le 
contraire  :  il  vend  d'abord  l'usufruit  de  (on  fonds , 

6  enfuite  il  en  tranfporte  la  propriété  au  même 
acheteur.  Dans  ces  cas,  on  doit  compter  &  le  prix 
de  la  propriété  ,  &:  le  prix  de  Pufufriiit ,  pour 
fixer  le  montant  des  Lods  ,  parce  que  le  déguife- 
ment  &la  fraude  font  tropmanifeft.es.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  rendu  à  la  cinquième  cham- 
bre des  enquêtes  le  5  feptembre  I738  ,  au  rapport 
de  M.  le  Clerc  de  LefTeville,  entre  le  marquis  de 
Breuil  &  le  feigneur  de  Mareuil. 

Voyez  l'article  Retrait  lignager,  fettion  1 , 
§.   I  ,  première  claffe. 

IV.  Nous  fuppofons ,  comme  l'on  voit,  que, 
régulièrement  &  hors  le  cas  de  fraude  ,  on  ne 
doit  pas  faire  entrer  dans  la  liquidation  des  Lods  & 
ventes  la  valeur  de  l'ufufruit  réfervé  parle  vendeur. 

C'eft  en  effet  ce  qu'enfeignent  Dumoulin  ,  tom. 
I  de  l'édition  de  1681  ,  page  801  ,  nombre  14  ; 
d'Argentré  fur  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  ; 
Duplefîis  ,  des  cenfives ,  livre  2,  chapitre  1  ;  Pocquet 
de  Livonnière,  traité  des  fiefs, livre  3  ,  chapitre  6  , 
fett.  7 ,  §•  3  ;  Guyot ,  du  quint ,  chapitres   2    &C 

7  ;  Vaslis  fur  la  coutume  delà  Rochelle  ,  art.  3  , 
nombre  1  2.7  ;  Poulain  du  Parcq  fur  la  coutume  de 
Bretagne,  art.  52,  nombre  20;  Fonmaur,  traité 
des  Locls  &  ventes,  nombre   174. 

Malgré  cette  unanimité  de  furTrages  ,  on  n'a  pas 
laiffé ,  vers  le  milieu  de  notre  fiècle  ,  de  prétendre 
au  parlement  de  Bretagne,  que  ,  fans  fraude  &  en 
thèfe  générale ,  la  rcferve  de  l'ufufruit  doit  être 
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confédérée  comme  une  partie  du  prix  de  la  vente  > 
&  entrer  dans  la  fixation  des  Lods. 

Le  vicomte  de  Lézard  avoit  acquis,  au  mois  de 
Septembre  17 .}. 8  ,  de  la  dame  de  Coëtandoch  ,  dif- 
férentes feigneuries  mouvantes  du  duché  de  Pen- 
thièvre,  moyennant  41,000  livres,  &  avec  la  claufe 
que  la  venderefTe  continueroit  d'en  jouir  pendant  fa 
vie.  Le  fieur  Demour  de  Kernilieu  ,  fermier  du  du- 
ché de  Penthièvre,  fit  afïigner  l'acquéreur  au  fiége 
de  Guingamp ,  pour  fe  voir  condamner  à  lui  payer 
les  Lods  de  ion  achat  fur  le  pied  du  doublement 
du  prix  ftipulé.  Le  vicomte  de  Lézard  offrit  de 
les  acqiftter  fur  le  pied  de  la  fomme  portée  au 
contrat  ;  &c  par  fentence  ,  fon  offre  fut  jugée  fuffi- 
fante. 

Appel  par  le  fermier  au  parlement  de  Rennes. 
La  caufe  plaidée  à  la  grand'chambre  ,  arrêt  qui 
appointe  les  parties  à  écrire  £c  produire. 

On  difoit  pour  le  fermier  ,  qu'une  terre  vendue 
io,ooolivres  ,avecréferve  d'ufufruit,vaut  le  dou- 
ble; que  l'acquéreur,  en  payant  actuellement  cette 
fomme  de  10,000  livres,  fans  avoir  la  jouifîance 
de  la  terre ,  perd  l'intérêt  de  fon  argent ,  qui  fait 
partie  du  prix;  qu'on  doit  confidérer  que  c'eft  l'ac- 
quéreur même  qui  cède  au  vendeur  la  jouifîance 
de  la  terre ,  comme  une  partie  du  prix  qui  aug- 
mente le  capital  ;  que  c'eft  la  même  chofe  que  fi 
le  tout  avoit  été  vendu  moyennant  1 0,000  livres  en 
argent,  &  fous  la  condition  de  payer  une  rente 
viagère  de  1000  livres  au  vendeur  ,  foit  en  efpèces 
numéraires ,  foit  par  une  certaine  quantité  des  pro- 
ductions de  la  terre  ;  enfin ,  que  fi  l'on  réduifoit 
les  droits  feigneuriaux  fur  le  prixftipulé,  ce  feroit 
autorifer  un  moyen  de  frauder  les  droits  des  fer- 
miers ,  en  ne  vendant  d'abord  que  la  nue  propriété  7 

Iiij 
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&c    en    cédant  enfuite    l'ufufruit  à  l'acquéreur. 

Le  vicomte  de  Lézard  oppofoit  à  tout  ce  rai- 
fonnement,  qu'il  péchoit  dans  le  principe.  Les  droits 
feigneuriaux  ,  difoit-il ,  ne  le  règlent  pas  fur  la  va- 
leur des  biens  vendus,  mais  uniquement  fur  le  prix 
flipulé  dans  les  contrats  ,  en  y  joignant  les  charges 
impofées  à  l'acquéreur,  lorsqu'elles  font  réductibles 
en  deniers.  L'ufufruit  d'un  immeuble  eft  immeuble  ; 
c'eft  une  partie  de  l'héritage  même  ;  la  réferve  qui 
en  eft  fdite  l'excepte  de  la  vente  :  or  ,  s'il  n'tft  pas 
vendu, comment  l'acquéreur  en  devroit-  il  les  droite? 
Il  ne  les  doit  que  fur  le  prix  de  ce  qu'il  acquiert , 
&  il  n'acquiert  que  la  nue  propriété.  Cette  réferve 
n'elt  pas  une  charge  qu'on  lui  impofe  ;  elle  ne 
fait  que  retarder  la  jouillance  ;  il  n'a  rien  à  payer  a 
ce  fujet;  on  ne  peut  donc  pas  en  exiger  les  Lods. 
Qu'importe  qu'il  perde  l'intérêt  de  fon  argent  ï 
Cette  raifon  ne  mérite  pas  la  plus  légère  confi- 
dération ,  non  feulement  parce  que  l'argent  de  lui- 
même  ne  produit  rien  ,  mais  encore  parce  que  û 
le  vendeur  profite  de  l'intérêt  qui  lui  eil  payé  ,  le 
f&igneur  profite  également  des  Lods  qu'il  reçoit 
avant  la  mutation  dans  la  pofTefTion  utile.  Du  refte , 
comme  l'ufufruit  n'en1  pas  vendu  ,  &  qu'au  contraire 
il  eft.  exprefTément  réferve ,  il  eft  abfurde  de  fup- 
pofer  qu'il  ait  été  acquis  &£  enfuite  cédé  au  ven- 
deur en  payement  d'une  partie  du  prix.  On  ne  peut 
pas  non  plus  condamner  la  réferve  qui  en  eft  faite 
à  la  charge  de  payer  une  rente  viagère  au  ven- 
deur. Encore  une  fois  ,  l'ufufruit  réferve  n'eft  point 
vendu  :  il  eft  excepté  de  la  vente  ,  fans  impofer 
à  cet  égard  aucune  charge  à  l'acquéreur,  qui  n'en 
profite  pas  actuellement  ;  au  lieu  que  dans  l'e  pèce 
de  la  rente  viagère  en  argent  ou  en  nature,  l'ufu- 
fruit eft  transféré,  conjointement  avec  la  propriété  % 
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à  l'acquéreur  ,  qui  peut ,  des  a  prêtent ,  jouir  de 
la  terre  comme  il  lui  plaît,  en  acquittant  la  rente 
qui  lui  eu  impoiée ,  comme  une  charge  taifant 
partie  du  prix.  Cette  charge  peut  être  appréciée  , 
&:  tous  les  auteurs  conviennent  que,  relativement 
à  la  liquidation  des  droits  Seigneuriaux  ,  elle  doit 
être  absolument  diftinguéede  la  lburTrance  de  l'u  fu- 
ir ni  t  réfervé  par  la  vente  de  la  propriété.  Enfin  , 
les  raifons  tirées  de  la  poiîibilité  de  frauder  les 
droits  des  feigneurs ,  ne  font  d'aucune  coniidération. 
Les  feigneurs  ont  la  voie  du  retrait  ;  ils  peuvent 
même  déférer  le  ferment  aux  parties  ,  lorfqu'ils 
ibupçonnent  qu'elles  lui  cachent  leurs  véritables 
conventions:  mais  ils  ne  peuvent  pas  étendre  leurs 
droits  ,  fous  prétexte  de  prévenir  la  fraude  ,  ce  fe- 
roit  faire  tomber  la  peine  du  crime  furc^ux  qui 
contractent  de  bonne  foi. 

Ces  moyens  ont  déterminé  les  opinions  en  faveur 
du  vicomte  de  Lézard.  Par  arrêt  du  13  août  1750, 
la  fentence  dont  le  fermier  du  duché  de  Penthièvre 
étoit  appellant,  a  été  confirmée  avec  amende  6c 
dépens. 

On  prétend  que  le  parlement  de  Normandie  a 
décidé  le  contraire ,  &  même  en  forme  de  règle- 
ment,  le  14  juin  15  51.  Mais  voyez  ce  que  nous 
difons  là-deilus  au  mot  treizième,  fe&ion  pre- 
mière. 

V.  Refte  à  examiner  fi  la  vente  qu'un  ufufruitier 
fait  de  fon  droit  ,  foit  à  un  étranger  ,  foit  à  un 
propriétaire  de  fonds  ,  eft  fujette  aux  droits  fei- 
gneuriaux. 

L'affirmative  eft  reçue  en  Bretagne  :  «  Ventes 
(porte  l'article  59  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince )  »  font  dues  au  feigneur  ?  quand,  le  bienfait  ? 

iy 
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y>  douaire  ,  ufufruit  ou  autre    ufage  iont   vendus 
»  ou  appréciés  à  deniers  ». 

Les  coutumes  d'Anjou ,  art.  402  ,  &  du  Maine , 
article  413  ,  décident  formellement  le  contraire. 
»  En  vendition  de  fruits  ou  pcnfions  d'héritages,  de 
»  douaires ,  de  baillées  à  viage  ,  ou  autre  ufufruit  y 
7>  n'y  a  ventes  ni  retrait». 

Entre  ces  deux  partis ,  le  choix  ne  paroît  pas 
difficile.  Si  la  conftitution  même  de  l'ufufruit , 
quoique  faite  par  forme  de  vente  &  pour  un  prix 
déterminé,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits 
feigneuriaux ,  par  quel  motif  en  feroit-il  autre- 
ment du  tranfport  de  cette  efpèce  de  fervitude  ? 
C'eft  par  fa  conftitution  que  l'ufufruit  eft  feparé 
de  la  propriété ,  &  qu'il  devient  en  quelque 
forte  un  domaine  particulier.  C'eft  donc  par  fa 
conftitution  que  s'opère,  à  l'égard  du  feigneur , 
le  feul  changement  de  main  auquel  l'ufufruit  peut 
donner  lieu  envers  lui.  Il  n'y  auroit  donc  que 
la  conftitution  de  l'ufufruit  qui  pourroit  faire 
naître  des  droits  de  Lods  &  ventes  ;  &  puifqu'elle 
n'en  produit  pas ,  à  bien  plus  forte  raifon  le 
tranfport  qui  s'en  fait  par  la  fuite ,  ne  peut-il  pas 
non  plus  en  produire. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé ,  s'il  en  faut  croire  Mor- 
nac ,  par  arrêt  du  18  février  161 8.  Laudimia  , 
dit  l'auteur  en  citant  cet  arrêt ,  nunquam  debentur 
exufufiucla.  vcnditio. 

Du  refte,  fur  ce  point  comme  fur  celui  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  nombre  précédent ,  il 
peut  quelquefois  fe  gliffer  de  la  fraude.  Mais  on 
ne  peut  pas  la  fuppofer  gratuitement  ;  il  faut  ou 
une  preuve  véritable  ,  ou  tout  au  moins  une  pré- 
emption violente. 
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Dumoulin  (1)  a  donc  été  trop  loin,  lorfqu'en 
parlant  d'un  ufufruit  détaché  de  la  propriété ,  il 
a  dit  que  û  }  par  un  même  contrat ,  ou  par  deux 
contrats  peu  éloignés,  un  particulier  achetoit  lé- 
parement  les  droits  de  l'ufufruit  &  ceux  du  pro- 
priétaire ,  il  devroit  les  Lods ,  tant  du  prix  de 
l'ufufruit ,  que  de  celui  de  la  propriété. 

D'Argentré  (2)  s'eft  élevé,  &  avec  raifon , 
contre  cette  doclrine  :  l'ufufruit  vendu  féparé- 
ment  de  la  propriété,  ne  produit  des  Lods  que 
quand  il  eft  prouvé  ou  fortement  préfumé  que 
cette  féparation  a  été  affeclée  pour  diminuer  les 
droits  du  feigneur.  Or,  cette  preuve,  ou,  fi  Tort 
veut ,  cette  préfomption  ne  peut  pas  avoir  lieu 
quand  l'ufufruit  étoit  légitimement  tenu  par  un 
autre  que  le  propriétaire. 

Aufîl  trouvons-nous  dans  le  commentaire  de 
Chopin  fur  la  coutume  de  Paris ,  livre  1  ,  cha- 
pitre 1  ,  titre  3 ,  nombre  1 2 ,  un  arrêt  du  27  fé- 
vrier 1586  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'une  per- 
fonne  qui,  à  deux  époques  peu  éloignées,  avoit 
d'abord  acquis  une  forêt,  &  enfuite  acheté  le 
droit  d'ufage  dont  elle  étoit  chargée  au  profit 
d'un  particulier ,  ne  devoit  point  pour  cela  une 
augmentation  de  Lods. 

Guyot  propofe  fur  cette  matière  une  efpèce  qui 
mérite  notre  attention. 

Deux  perfonnes  pofsèdent,  l'une  la  propriété 
nue ,  l'autre  l'ufufruit  d'un  fief. 

Un  tiers   fe   préfente  pour  acquérir   ce  bien  ; 

(  1  )  Sur  la  coutume  de  Paris ,  §.  78  ,  glefe  1 ,  nombre 
41s. 

(2)  Sur  la  coutume  de  Bretagne,  article,  tfi,  note» 
2- ,  nombre  )% 
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mais  il  veut  en  avoir  la  propriété  pleine,  fans  quoi 
il  déclare  qu'il  n'acquiert  pas. 

Par  le  contrat  qui  fe  pafTe  ,  celui  qui  n'avoir, 
que  la  propriété  nue,  la  vend  à  ce  tiers  pour  un 
prix  déterminé.'  L'ufufruitier,  par  le  même  acte  , 
vend  aufTi  à  l'acquéreur  Ton  droit  d'ufufruit,  &c 
le  prix  en  eft  fixé  Séparément  ;  mais  c'eft  le  pro- 
priétaire qui  le  reçoit.  L'ufufruitier  ne  touche 
rien  ;  &  fans  que  celui-ci  réferve  les  hypothèques 
fur  la  terre,  le  vendeur  de  la  nue  propriété  lui 
conftitue  6000  liv.  de  rente. 

Le  feigneur  fuzerain  demande  le  quint  du  total. 
On  lui  répond  qu'il  y  a  deux  vendeurs  &  deux 
prix  ;  que  quoique  ces  deux  prix  foient  réunis 
enfemble ,  néanmoins  ils  ont  deux  cailles  &  lont 
flipulés  par  deux  perfonnes  différentes  ;  qu'ainû 
il  faut  néetuairement  diftinguer  le  prix  de  la  vente 
de  la  nue  propriété ,  d'avec  le  prix  de  la  vente 
de  l'ufu  fruit  ;  &c  que  dans  les  principes  ,  la  vente 
de  1  ufufruit  ne  doit  point  de  droits. 

Le  feigneur  fuzerain  con  fuite  fur  ces  moyens 
deux  avocats  célèbres,  MM.  Guyot  &Z  de  la 
Vigne.  Quelle  fut  leur  réponfe?  en  voici  la 
fubiïance. 

Si ,  dans  la  thèfe  générale  ,  la  vente  de  l'u- 
fufruit  ne  doit  rien, néanmoins,  dans  l'efpèce  par- 
ticulière ,  le  quint  du  total  eft  dû,  parce  que 
la  vente  faite  à  l'acquéreur  de  la  propriété  pleine, 
n'eit  qu'une  confequence  de  l'extinction  de  l'ufu- 
iruit,  &  que  pour  ne  pas  faire  naître  de  droits 
il  auroit  fallu  au  contraire  que  l'extinclion  de 
rufufruit  fût  une  confequence  de  la  vente  qu'on 
faifoit  de  la  propriété  à  l'acquéreur.  Pour  nous 
expliquer  plus  clairement,  s'il  eft  pofïible,  il  ne 
falloit   pas  que  le  vendeur   de  la  nue  propriété 
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touchât  rien  du  prix  de  l'ufu  fruit:  tout  ce  qu'il 
y  avoit  à  taire,  c'étoit  de  dire  qu'en  confidéra- 
tion  de  ce  que  l'usufruitier,  quoique  vendeur, 
ne  prenoit  aucune  part  au  prix,  l'acquéreur  lui 
conilituoit  une  rente  viagère  équivalente  a  l'ufu- 
fruit.  Au  lieu  d'adopter  ce  plan,  qu'a-t-on  fait  ? 
C'efl  dans  les  mains  du  vendeur  de  la  propriété 
nue  que  pafTe  tout  le  prix;  c'efl  lui  qui  conf- 
îitue  à  1'ufufruitier  une  rente  dont  celui-ci  le  con- 
tente ,  &  pour  laquelle  il  ne  réferve  pas  même 
Je  privilège  fur  le  corps  du  fief.  De  là  une  con- 
féquence  fort  fimple  ;  c'eft.  qu'on  doit  néc^iTaire- 
ment  préfumer  une  convention  antécédente  ,  au 
moins  d'un  inflant^  entre  le  propriétaire  &  l'u- 
fufruitier  ,  d'éteindre  l'ufufruit  moyennant  la 
rente  viagère  ,  pour  mettre  le  premier  à  même 
de  vendre  la  propriété  pleine ,  &  de  toucher  le 
prix  total.  Par  cette  convention  préfumée,  les 
chofes  fe  trouvent  au  même  point  que  fi ,  un 
inftant  avant  le  contrat  de  vente ,  le  propriétaire 
avoit  acquis  &  éteint  Fufufruit  moyennant  la 
rente  viagère  ,  &  qu'il  eût  enfuite  vendu  à  l'ac- 
quéreur la  propriété  pleine, 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  la  préfomption  de 
cette  convention  n'eft  appuyée  fur  rien  ;  elle  eft 
réalifée  par  deux  faits  inconteitables ,  la  réception 
<lu  prix  total  par  le  propriétaire ,  Se  la  conftitu- 
tion  de  la  rente  viagère.  Si  l'ufufruitier  a  paru 
au  contrat,  ce  n'étoit  pas  pour  vendre  ,  mais 
pour  confentir  à  la  vente.  N'importe  qu'il  y  feit 
repris  comme  vendeur  de  fon  ufufruit  :  ce  n'eft 
point  par  l'écorce  des  mots  qu'il  faut  juger  de 
la  iubiiftance  d'un  contrat  :  non  quid  diclum  Jeci 
quid  aclum.  Et  peut-on  dire  qu'il  a  vendu  réelle- 
jnent  à  l'acquéreur  >   Il  n'a  rien  touché  de  fon 
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prix;  il  a  renoncé  k  Ton  privilège  fur  le  fonds  ;  il 
s'en  eft  tenu  à  une  penfion  viagère.  L'ufufruit 
n'eft  donc  pas  éteint  à  lbn  égard ,  mais  fimple- 
ment  converti  en  une  rente.  Donc  il  eft  vrai  de 
dire  qu'il  a  moins  vendu  fon  ufufruit ,  que  con- 
fenti  à  la  vente  de  la  propriété  pleine;  &"  ce  con- 
fentement  ,  il  l'a  donné  comme  n'ayant  plus  d'in- 
térêt à  l'ufufruit  en  nature,  au  moyen  de  la 
penfion  dont  il  fe  contentoit  fur  le  vendeur  de 
la  propriété. 

Ainfi ,  le  quint  eu  dû  pour  le  total ,  parce  que 
le  contrat  porte  vente  d'une  propriété  pleine. 

§.    X  I  I  L 

Partage  mê/e  de  vente. 

L'objet  du  partage  n'eft  pas  d'acquérir  ni  de 
vendre  ;  mais  de  fortir  de  communion ,  &  de 
déterminer  individuellement  des  portions  qui  juf* 
que-là  ont  été  indivifes. 

Il  feroit  donc  contre  la  nature  du  partage  qu'il 
donnât  ouverture  aux  droits  feigneuriaux  :  aufîî 
n'y  a-t-il  jamais  eu  à  cet  égard  l'ombre  de  dif- 
ficulté. Les  coutumes  même  les  plus  favorables  aux 
feigneurs ,  celles  qui  aflujettiffent  aux  Lods  & 
ventes  tous  les  genres  de  mutation,  en  exemptent 
les  ades  de  partage. 

»  Et  fi  les  parties  veulent  réalifer  leur  partage 
»  préfent  loi ,  pour  ladite  rèalifation  ne  font  dus 
»  droits  feigneuriaux».  dit  l'art.  %  du tit.  14  de  la 
coutume  de  Cambrcfis. 

Il  n'importe  même  que ,  dans  certaines  coutumes , 
cette  rèalifation  ,  qui  fe  fait  par  faifine  &  del- 
faifinc  y  foit  néceffaire  pour  fixer  fur  la  tête  de 


LODS    ET   VENTES.  141 

chaque  copartageant  la  portion  qui  lui  eflafïignée. 
Cette  circonflance  ne  donne  pas  plus  de  droits  au 
feigneur  ;  &  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Flandredu  mois  de  novembre  1673  ,  que  celui- 
ci  ne  peut  pas  ,  même  en  ce  cas ,  prétendre  les 
Lods  &  ventes  du  partage  (1). 

Mais  plus  ce  principe  eftfimple  ,  moins  on  s'cfl 
cru  permis  ,  fort  long-temps ,  de  l'étendre  hors  de 
fes  termes.  Attachés  à  la  lettre  ,  &  ne  voulant 
pas  pénétrer  jufqu'à  la  fubftance  des  acles  ,  nos 
anciens  praticiens  ne  voyoientun  partage  propre- 
ment dit,  que  dans  le  feul  cas  où  il  s'opéroitune 
divifion  jufte   &  exa£te  des  chofes  communes. 

De  là ,  la  difficulté  qu'ont  éprouvée  la  foute  & 
la  licitation  avant  de  parvenir,  au  moins  dans  la 
plus  grande  partie  du  royaume  ,  à  l'afFranchirTe- 
ment  des  droits  feigneuriaux. 

Mais  enfin ,  on  a  élevé  (es  vues  plus  haut.  On 
a  penfé  que ,  foit  en  donnant  ou  en  recevant  des 
foutes  ,  foit  en  licitantun  bien  indivifible  ,  foit  en 
divifant  1  éellement  &  par  portions  égales  un  fonds 
fufceptible  de  l'être ,  les  copartageans  avoient  tou- 
jours le  même  but,  celui  de  fortir  de  communion , 
&  qu'il  n'étoit  pas  raifonnable  de  leur  en  prêter  un 
autre. 

De  cette  confidération ,  eft  née  la  maxime  que 
tout  premier  a&e  entre  héritiers ,  dans  quelque 
forme  qu'il  foit  conçu  &  de  quelque  nom  qu'il 
foit  qualifié ,  foit  partage ,  foit  cefîion  ,  foit  vente , 
doit  être  réputé  partage  ,  &  comme  tel  jouir  de 
la  pleine  exemption  des  droits  feigneuriaux. 

Mais  cette  maxime  n'a  pas  été  portée  d'un  feul 


(1)  M.  Pollet,  partie  3  ,  $.  34. 
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coup  à  ce  point  de  perfection  ;  elle  n'y  eft  parve- 
nue que  par  des  progrès  infenfîbles  (  i  ). 

Le  pre:  .  tut  d'établir  que  les  retours  en 

argent  ne  lèroient  pasfujets  aux  Lods  ;  mais  il  y 
eut  d'abord  bien  de  la  variété  dans  les  avis. 

Les  uns  vouloient  que  cette  exemption  fût  li- 
mitée au  cas  où  le  retour  conlîfteroit  en  des  de- 
niers ou  des  effets  provenons  de  la  fucceflion 
commune,  &  quelle  ceïsât  lorfque  le  cohéritier 
fburniroit  le  retour  de  fes  deniers  propres.  Cette 
opinion  a  même  prévalu  dans  pUifieurs  coutumes  > 
notamment  dans  celle  de  la  châtellenie  de  Lille, 
titre  premier ,  article  60  ,  6c  de  iYlontargis ,  article 
51.  Voyez  Quint. 

D'autres  vouloient  qu'on  diftinguât  fi  le  retour 
étoit  modique,  ou  s'il  étoit  considérable  ;  &  la 
règle  qu'ils  proposèrent  étoit  d'examiner  fi  ce  re- 
tour payé  à  l'un  des  cohéritiers  excédoit  la  valeur 
de  ce  qui  lui  étoit  adjugé  en  nature.  On  peut  voir 
a  l'article  Licitation,  l'influence  qu'a  eue  cette 
opinion  dans  la  rcdaclion  de  la  coutume  de 
Trcies. 

Ma;s  enfin  le  droit  commun  paffa  fur  toutes 
ces  difficultés  ;  &  foit  que  le  retour  fût  payé  de 
deniers  communs,  ou  en  propres  deniers  du  co- 
héritier, foit  encore  que  ce  retour  furpaf>ât  ou 
non  ce  qui  étoit  pris  en  nature  dans  l'hérédité , 
il  fut  reçu  que,  dans  tous  les  cas,  un  tel  partage 
ne  devoit  rien  au  feigneur. 

Ce  premier  point  établi ,  on  examina  fi  la  lici- 
tation ne  devoit  pas  jouir  de  la  même  franchife. 


(1)  Notes  fur  homaric  ,  page  160 ,  édition  de  17811 
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Quelques-uns  exigcoient  pour  cela,queIalicitation 
fut  faite  en  juflice  ,  que  les  étrangers  ne  fufîent 
pas  admis  à  enchérir,  &:  qu'elle  fut  précédée  d'un 
rapport  d'experts  qui  conftatât  rimpartabiliîé  de 
l'héritage.  Les  arrêts  fe  plièrent  quelquefois  à  ces 
modifications.  Mais  enfin  il  fut  décidé  que  la  li- 
citation  ,  quoiqu'elle  fût  extrajudiciaire ,  quoique 
des  étrangers  y  enflent  été  admis  à  enchérir  ,  quoi- 
qu'elle neût  pas  été  nécefîiîée  par  l'indivilibilité 
du  bien  ,  n'emportoit  point  de  droits  feigneuriaux, 
îorfque  l'héritage  demeuroit  à  l'un  des  cohéritiers. 
Voyez  Licitation. 

Il  refîoit  un  dernier  pas  à  faire  ;  c'étoit  d'af- 
franchir des  Lods  &  ventes  cette  efpèce  de  par- 
tage qui  rend  l'un  des  cohéritiers  maître  de  toute 
la  fuccefîion ,  en  récompenfant  les  autres  en  deniers. 
On  tint  pendant  long-temps  que  les  feigneurs 
étoient  en  droit  de  faire  vérifier  par  experts  fi  la 
fuccefîion  n'auroit  pas  pu  être  commodément  par- 
tagée. On  prétendoit  encore  qu'il  y  avoit  ouver- 
ture aux  Lods,  quand  l'acle  étoit  conçu  dans  la 
forme  d'une  cefîion  ou  d'une  vente.Enfïn  on  vouîoit 
difîinguer  fi  l'acte"  avoit  été  parlé  entre  tous  les 
appelés  à.  là  fuccefîion  ,  ou  fi  l'un  des  cohéritiers, 
dans  le  cas  où  il  y  en  auroit  plus  de  deux ,  avoit 
particulièrement  cédé  fa  portion  à  un  autre. 

Il  fallut  bien  du  temps  pour  prendre  fur  ces 
différens  points  une  réfolution  ferme  &  confiante. 
Mais  à  la  fin  ,  les  arrêts  ont  établi  que  quand  même 
la  fuccefîion  auroit  été  fufceptible  d'un  partage 
commode  &  facile,  quand  même  l'acle  auroit 
été  qualifié  de  vente  ou  de  cefîion  ,  quand  même 
le  traité  n'auroit  pas  été  général  entre  tous  les 
héritiers ,  mais  particulier  à  deux  feulement ,  il 
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ne  devoit  point  y  avoir  d'ouverture  aux  Lods 
&  ventes  (  i  ). 

Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  18  mai  1641, 
rapporté  par  Soefve ,  qu'une  terre  donnée  à  l'un 
des  cohéritiers  en  payement  d'une  créance  qu'il 
avoit  fur  la  fiicceflion  ,  n'étoit  pas  fujette  à 
ces  droits. 

Ces  dirTcrens  points  de  jurifprudence  peuvent- 
ils  être  appliqués  aux  partages  faits  entre  ceux 
qui  n'ont  de  commun  qu'une  chofe  particulière , 
par  exemple ,  entre  deux  codonataires ,  deux 
coacheteurs ,  deux  collégataires  ? 

On  jugeoit  anciennement  que  non  (2);  mais 
c'étoit  une  erreur  que  la  pure  fubtilité  avoit  in- 
troduite ,  &  elle  n'a  pas  fubfiflé  long-temps. 

Dès  le  29  mai  161 5,  le  parlement  de  Paris 
Ta  réformée  par  un  arrêt  rendu  fur  un  partage 
fait  entre  deux  légataires,  l'un  du  mari ,  l'autre 
de  la  femme.  Par  l'événement  de  ce  partage  ,  il 
étoit  déchu  à  l'un  des  deux  une  terre  dont  la 
moitié  feulement  lui  avoit  été  léguée  ,  &  il  étoit 
obligé  de  payer  une  foute  à  l'autre.  Par  l'arrêt , 
il  fut  déchargé  de  la  demande  formée  contre  lui 
pour  les  droits  feigneuriaux  (3). 

Deux  arrêts  plus  récens  ont  confirmé  cette 
décifion. 

Le  premier  ,  rendu  le  premier  feptembre  1721, 

(  1  )  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  30  juillet 
1640,  rapporté  par  la  Peyrcre  ,  lettre  V  ,  nombre  5  ;  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  15  Décembre  1647  ,  au  jour- 
nal des  audiences  ;  arrêt  du  grand  confeil ,  du  29  février 
.1692,  au  Jourr.^1  du  palais. 

(2)  Voyez  l'addition  à  l'article  Licitation. 

(  3  )  Voyez  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  ).  Ç> .9  ,  &  fur 
l'article  80  de  la  coutume  de  Paris ,  nombre  II. 

confirme 
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confirme  une  fentence  du  bureau  des  finances 
d'Orléans,  par  laquelle  le  receveur  général  des 
domaines  avoit  été  débouté  de  fa  demande  des 
Lods  &  ventes  de  la  licitation  d'un  fief,  faite 
devant  notaires  ,  entre  les  légataires  du  nommé 
Ménager  &  fa  femme  ,  qui  avoient  acquis  ce  fief 
pendant  leur  mariage  (i). 

Trois  perfonnes  avoient  acquis  en  commun  , 
dans  la  cenfive  du  chapitre  de  Sainte-Opportune 
à  Paris,  1830  toifes  de  place  à  bâtir:  un  des 
copropriétaires  fe  défi  (la  de  fa  part  au  profit 
des  autres  par  un  fimple  acle  notarié.  Les  cha- 
noines prétendirent  des  Lods  &  ventes.  La  cour 
par  arrêt  rendu  le  19  mars  1730,  à  la  première 
chambre  des  enquêtes ,  les  débouta  de  leur  de- 
mande, fur  le  principe  que  les  deux  coproprié- 
taires n'avoient  point  acquis  un  droit  nouveau 
par  le  défilement ,  mais  qu'ils  avoient  feulement 
réuni  en  eux  jure  non  dec  efeendi ,  celui  qui  au- 
paravant étoit  commun  aux  trois  entrepreneurs  (2.). 

§.    XIV. 

Vente  a  faculté  de  rachat. 

Il  fe  préfente  ici  plufieurs  queitîons  à  exa* 
miner. 

La  première ,  fi  les  Lods  de  la  vente  à  fa* 
culte  de  rachat  font  dus  6c  exigibles  dès  le  mo- 
ment du  contrat ,  ou  feulement  après  l'expiration 
$le  la   grâce ,  6c  fi  ayant  été  exigés ,  ils  peuvent 


(  1  )  Di&ionnaire  des  domaines  ,  article  LicitatïoT^ 
^%)  Lépine  de  GrainyiUe,  page  166. 

J'orne  Xlll%  K 
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ctre    répétés  quand   le   rachat  eft   exercé  par  le 
vendeur? 

La  féconde  ,  fi  l'exercice  même  du  rachat  donne 
ouverture  à  un  nouveau  droit  ? 

La  troifième  ,  quel  égard  on  doit  avoir ,  en 
cette  matière  ,  à  un  pafte  de  rachat  qui  n'eu  pas 
inféré  dans  l'ade  de  vente  ? 

La  quatrième,  quel  eft ,  par  rapport  aux  Lods, 
l'effet  de  la  prorogation  légale  ou  volontaire  du 
rachat  ? 

La  cinquième,  ce  que  doivent  opérer,  rela- 
tivement aux  mêmes  droits,  la  ceflion  ,  la  dona- 
tion ,  ou  l'amortifTement  de  la  faculté  de  rachat  ? 

La  fixième  enfin,  ce  que  produifent,  en  faveur 
du  feigneur  ,  les  mutations  qui  arrivent  du  côté  de 
l'acheteur  pendant  la  durée  de  la  faculté  de 
rachat  ? 

I.  Quand  font  dus  les  Lods  d'une  vente  à  faculté 
de  rachat.  Place^  ici  la  ligne  «J  de  la  page  79  ,  & 
tout  ce  qui  fuit  ju(quà  la  ligne  <$  de  la  page  82 
inclufivcment    ,   après  quoi  life^  : 

Voilà  ce  qu'ont  penfé  fur  cette  matière  Du- 
moulin &  d'Argentré.  Jetions  un  coup-d'œil  iur 
les  autres  auteurs  qui  ont  traité  la  queftion. 

Bacquet,  des  fr&ncsfiefs,  chapitre  9,  ne  pro- 
pofe  que  l'efpèce  d'une  faculté  de  réméré  pour 
dix ,  vingt  ou  trente  ans  :  &  en  ce  cas  il  eft 
d'avis  que  les  Lods  &  ventes  font  dus  dès  l'inf- 
tant  du  contrat,  fans  parler  du  réméré  à  neuf 
années  ou  au-deffous. 

B-odeau  fur  Louet ,  letre  V,  §.  12,  en  cite 
plufieurs  oui   ne  difent  rien  de  plus. 

En  voici  d'autres  qui  s'expliquent  avec  plus  de 
précifion,  ÔC  décident  que  les  lods  ne  font  pas 


LODS   ET    VENTES.  147 

dus  quand  la  faculté    n'excède  pas  le  terme  de 

neuf  ans. 

»  Il  n'eft  dû  aucuns  Lods  &  ventes  ,  ni  autres 
*  profits  féodaux  pour  raifon  de  telle  vente ,  & 
»  à  plus  f-rte  railbn  de  la  revente».  Brode&u  à 
l'endroit  cite. 

»  Si  la  faculté  eft  au-defîbus  de  neuf  années,  il 
»  n'eft  rien  dû  au  feigneur  ».  Bourjon,  droit  com- 
mun de  la  France. 

Ceft  aufîi  le  fentiment  de  Coquille  fur  la  cou- 
tume de  Nivernois ,  chapitre  4  ,  article  3  -  ,  de 
Chopin  fur  celle  d'Anjou  ,  livre  2  ,  partie  1,  cha- 
pitre 2  ,  titre  3  ,  nombre  6  >  &  de  M.  le  préfident 
de  S  al  vain  g  ,  dans  fon  traité  du  plaie  feigneurial  9 
queftion   9. 

Cujas  va  plus  loin  dans  fon  commentaire  fur  le 
livre  des  fiefs ,  titre  1  ;  il  eftime  que  l'acquéreur 
peut  en  ce  cas  répéter  le  quint  qu'il  a  payé  au 
îeigneur  même  volontairement  :  &  omnia  inprif- 
tinum  flatum  rejlituenda  funt  ,  ac  ji  neque  emptio 
ncque  venditio  intercejjîjjet. 

«  Quand  un  fief  a  été  vendu  à  faculté  de  réméré , 
y>  il  n'eft  ordinairement  dû  aucun  droit  ,  pourvu 
»  que  le  réméré  foit  exécuté  dans  le  temps  porté 
j>  par  le  contrat  ,  &  que  le  temps  n'excède  pas 
55  neuf  ans ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  mutation 
»  parfaite  jufqu'à  l'expiration  du  réméré  ,  l'ac« 
»  quéreur  n'étant  pas  propriétaire  incommutable, 
»  &  que  par  le  moyen  du  réméré  ,  les  chofes 
»  font  remifes  au  même  état  que  s'il  n'y  avoSt 
»  point  eu  de  vente  ».  Billecoq  ,  des  fiefs  ,  livre  4  , 
chapitre  52. 

A  l'autorité  des  docleurs  ,  fe  joint  celle  de 
plufieurs  coutumes  qui  décident  exprefîement  qu'il 
n'eft  point  dû  de  lods  pour  les  ventes  faites  fous 

K    y 
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la  facilité  de  racheter  pendant  neuf  ans  ouau-deftous 
les  biens  ùir  lefquels  elles  portent. 

Telles  ibnt  Bretagne  ,  article  «56;  Montargis  , 
titre  1  ,  article  78  ;  Berri ,  titre  «5  ,  article  49  ; 
Blois,  article  3l  ;  Maine  ,  article  178  &  372  ; 
Anjou  ,  articles  61  &  V62  ;  Touraine  ,  article  148; 
Lodunois ,  titre  1 1  ,  article  6  ,  titre  1 4 ,  ai  ticle  ^5*. 

Il  en  eft  quelques-unes  qui ,  au  lieu  de  neuf 
années ,  n'en  lpécifient  que  cinq  :  telles  font  no- 
tamment celles  de  Chartres  ^  art.  18  ;  &  de  Bor- 
deaux ,  article  96. 

D'autres  n'exemptent  ces  fortes  de  contrats  des 
Lods  ,  que  lorfque  le  réméré  eft  restreint  a  trois 
ans.  Ces  coutumes  font  Reims,  article  pi  ;  Châîons, 
article  193  ;  Chaumont  en  Bafligny  ,  article  23  ; 
Troyes  ,  article  34- 

D'autres,  plus  rigoureufes  ,  aftujettiflent  indif- 
tin&ement  ces  ventes  aux  droits  de  Lods.  Telle 
eft  celle  de  Melun  ,  article  123.  Les  termes  en 
font  rapportés  ci-après ,  nombre  a.  Celle  d' Auxerre* 
article  99  ,  eft  encore  plus  exprefle. 

A  notre  égard ,  s'il  nous  droit  permis  de  pro- 
poiVr  une  opinion  fur  ce  point  ,  nous  ne  ferions 
nulle  difficulté  de  fuivre  la  difpcfition  de  ces  der- 
nières coutumes  ,  c'eft  à-dire  ,  d'adjuger  irrévoca- 
blement les  Lods  du  jour  du  contrat ,  non  feule- 
ment lorfque  le  terme  du  rachat  excède  neuf  an- 
nées ,  mais  même  lorfqu'il  eft  renfermé  dans  cet 
eipace  de  temps ,  ou  dans  un  moindre. 

En  effet,  on  ne  peut  difeonvenir  que  la  vente 
à  faculté  de  réméré  ne  foit  parfaite  dès  le  moment 
que  le  vendeur  &c  l'acheteur  en  ont  arrêté  le« 
claufes  par  leur  confentement  réciproque. 

Il  eft  vrai  que  le  rachat,  quand  il  eft  effectué 
dans  le  temps  de  la  grâce  7  la  réiout  par  une  con* 
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dition  qui  efl  inhérente  au  contrat  même.  Mais 
cette  rétolution  n'a  lieu  que  pour  l'avenir;  elle 
n'a  point  d'effet  rétroactif  ,  elle  n'empêche  pas 
que  l'acquéreur  ne  ioit  regardé  comme  ayant  été 
propriétaire  pendant  tout  l'intervalle  de  la  vente 
au  rachat;  6c  nous  verrons  ci-après,  §.  18,  que 
cette  eipèce  de  résolution  ne  donne  jamais  lieu  à 
la  répétition  des  Lods. 

AufTi  trouve-t-on quantité  d'arrêts  qui  ordonnent 
le  payement  des  Lods,  quoique  le  temps  du  rachat 
ne  foit  pas  encore  expiré,  ou  qui  réfutent  la  ref- 
titution  de  ces  droits  ,  après  l'exécution  du  rachat 
dans  le  terme  ftipulé. 

Le  plus  ancien  eu  intervenu  au  parlement  de 
Grenoble  le  21  juillet  1468:  il  eft  en  forme  de 
règlement  (1). 


(1)  En  voici  les  termes: 

Chm  quœflio  &  querimonia  fieret  per  plures  fubditos  deU 
phirurles  Juper  compulfonibus  contra  eos  fattis  pro  Lau- 
dimiis  &  venditionibus  domino  r.ojlro  debilis ,  qui  res  mo- 
ventes  de  feudo  delphinali  emerunt  fub  reacheto  ,  &  Laudi- 
mia  folvcrc  reeufabant  :  fuit  ordination  per  curiam  f  A.-merji9 
quoi  omnes  &  fngulœ  perfonz  qux  in  prafenîi  pacriâ  Del' 
phinatûs  emerunt  cenfus  &  redditus ,  aut  quavis  alia  bona 
moventia  de  feudo  ddphïn.ili  ,  etiamfi  il  la  ad  reahetum 
emerunt  &  inde  revendïderunt  ,  quoi  ipfz  teneantur  ad  fo- 
lutionem  Lauiimiorum  &  veniitionum  erga  dom'mum  nof- 
trum  dclphinum  :  &  fi  inzapaces  f.ierint  ,  dum  tamen  res 
per  eos  emptas  non  retinuerirJ ,  fed  revendidcr'mt  ,  quoi  non 
teneantur  propter  hoc  ad  folutioncm  dupluium  Laudimiorum  , 
fd  pro  folutione  unius   Laudimii  liber entur. 

»  Cet  arrêt,  dit  M.  de  Salvaing,  chap.  85  ,  a  cela  de 
s>  particulier  pour  te  Dauphins,  que  fi  l'acquéreur  d'un  fief 
»  à  faculré  de  rachat  eit  de  condition  roturière,  &  par 
*>  conféquent  incapable  de  le  pofîéde-  jufqu'à  ce  qu'il 
»  ait  payé  le  droit  d'incapacité ,  qui  confiée  au  doublement 
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Il  y  en  a  un  du  parlement  de  Touloufe  du  3  t 
mars  1555  ,  qui  juge  (  mais  dans  une  efpèce  011 
l'on  ignore  à  combien  de  temps  s'étendoit  la  fa- 
culté de  rachat  )  que  des  biens  vendus  fous  cette 
faculté  ,  font  dus  les  Lods  &  ventes  ,  à  la  charge 
que  lors  du  rachat  n'en  feront  dus.  Ce  font  les 
termes  de  la  Rocheflavin  ,  traité  des  droits  fei- 
gneuriaux  ,  chap.  38  ,  nombre  4. 

Brodeau  fur  M.  Loue  t ,  lettre  V,  §.  12,  en 
cite  un  du  parlement  de  Paris  du  5  décembre 
1595,  qui  juge  de  même  ;  mais  il  ne  nous  apprend 
pas  non  plus  fi ,  dans  Teipèce  ,  le  délai  du  réméré 
excédoit  ou  non  le  terme  de  neuf  années. 

Et  dans  le  fait  qu'importe  cette  circonftance  t 
Que  la  faculté  de  réméré  foit  limitée  à  neuf  années, 
ou  qu'elle  s'étende  au  delà ,  la  vente  n'en  eft  ni 
plus  ni  moins  parfaite  dans  fon  effence  ;  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre ,  fi  elle  fe  réfout ,  ce 
n'eft  que  pour  l'avenir  ;  ck ,  encore  une  fois ,  la 
réfolution  qui  ne  réduit  pas  un  a&e  au  même  point 
que  s'il  n'avoit  jamais  exifté  ,  n'empêche  pas  que 
les  Lods  ne  foient  &  ne  demeurent  dus  au  fei- 
gneur. 

Fonmaur,  qui  penfe  à  cet  égard  comme  nous, 
nombre  3 80 ,  prétend  néanmoins  qu'il  s'eft  introduit 
une  jurifprudence  contraire  au  parlement  de  Gre- 
noble. «  Par  Pufage  du  Dauphiné  ,  dit-il ,  les  Lods 
»  ne  font  pas  dus  ,  fi  le  rachat  fe  fait  dans  le  temps 
»  du  ftatut ,  qui  eu.  de  quatre  mois  pour  les  ventes  , 
»  au  prix  de    100  livres  ,  ou  au-deffus  ;    &  de 


»  des  LoJs,  fuivant  l'ufage  de  cette  province,  il  n'eft 
».  pourtant  obligé  de  payer  que  les  fimples  Lods  ,  finon 
»  que  le  vendeur  n'exécute  pas  la  faculté  de  rachat  «. 
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»  deux  mois  pour  les  ventes  ,  au  prix  de  5oliv, 
3>  jufqu'à  ico  ».  Mais  cet  auteur  fe  trompe  :  l'arrêt 
dérèglement  de  1468  ne  fait  aucune  diflinclion  f 
&  M.  de  Salvaing  ,  que  cite  Fonmaur  ,  ne  parle 
point  de  rachat  conventionnel ,  mais  d'une  efpèce 
de  rachat  légal  ,  dont  il  fera  queflion  ci-après  , 
§.  28  ,  diflinclion   5, 

Fonmaur  n'eft  pas  plus  exa&  dans  ce  qu'il  dit 
de  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris. 

Il  allure  qu'anciennement  cette  cour  adjugeoit  les 
Lods  des  ventes  à  faculté  de  rachat  ;  mais  il  ajoute 
qu'aujourd'hui  »  on  y  prononce  confîamment 
»  l'exemption  des  Lods  de  toute  vente  à  pacte  dé 
»  rachat ,  qui  ne  dure  pas  plus  de  neuf  années  >  même 
»  fans  Le  concours  des  circonflances  requifes  par 
»  Dumoulin  pour  cette  exemption  ». 

Sur  quoi  donc  fonde-t-il  ces  deux  afïertions  ? 

Il  cite,  pour  preuve  de  la  première ,  trois  arrêts 
des  23  décembre  1 584,  7  décembre  1595  ,  &  12, 
juillet  1603.  Cela  s'appelle  jufUfierla  vérité  par 
des  erreurs.  Car  s'il  eÀ  vrai  que  l'ancienne  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris  étoit  telle  que 
le  dit  Fonmaur  ,  il  ne  l'eft  pas  que  les  arrêts  dont 
il  parle  piaffent  être  cités  tous  trois  comme  des 
monumens  de  cette  jurisprudence. 

Celui  de  1584  a  été  rendu  dans  une  coutume 
qui  décide  la  queition  ;  ainii  il  ne  peut  pas  avoir 
eu  pour  objet  de  la  décider  lui-même  ;  &  1*  feule 
chofe  qu'il  a  jugée  ,  c'eft  que  dans  la  coutume  du 
Maine  ,  où  il  n'eft  point  dû  de  Lods  en  cas  de  réméré 
dans  les  neuf  ans,  ce  n'eft  pas  au  fermier  du  temps 
où  la   grâce  a  pris  fin ,   mais  à  celui    du  temps 
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du  contrat  qu'appartiennent    les   droits  feignent 
riaux  (  i). 

L'arrêt  de  1595  n'efl  pas  au,rTî  étranger  à  notre 
objet:  mais  nous  avons  déjà  dit  qu'on  en  ignore 
Pefpèce  précife. 

Rcfte  donc  l'arrêt  de  160;  ;  cVft  le  feul  que 
Fonmaur  auroit  dû  citer  ,  parce  qu'il  eft  le  feur. 
qui  juge  la  queftion.  Mais  il  eft  afTez  précis ,  aflez 
folemnel ,  pour  tenir  lieu  depluiieurs  autres  :  dans 
la  conteftation  qu'il  a  terminée ,  il  s'agiiToit  de 
faveir  s'il  étoit  dû  des  Lods  d'une  vente  faite  fous 
une  faculté  de  rachat ,  limitée  à  cinq  ans ,  &  exercée 
pendant  ce  terme.  Les  chambres  ont  été  confultées  ; 
&  par  l'arrêt ,  on  a  adjugé  les  Lods  au  feigneur 
qui  lesdemandoit  (2). 

Quant  à  la  féconde  aflfertion  de  Fonmaur,  que 
la  nouvelle  jurifprudence  du  parlement  de  Paris? 
exempte  des  droits  de  mutation  toute  vente  dans 
laquelle  eft  ftipulée  une  faculté  de  rachat  qui  ne 
dure  pas  plus  de  neuf  années,  il  la  fonde  unique- 
ment fur  un  arrêt  du  7  mars  1606  ,  qu'il  date,  par 
méprife,  du  7   mars  1616. 

Mais  d'abord  un  arrêt  aufÏÏ  voifin  de  celui  de 
1603  ,  qu'on  range  parmi  les  monumens  de  tan- 
tienne jurif prudence  ,  ne  peut  pas  non  plus  former 
une  jurifprudence   nouvelle. 

En  fécond  lieu, cet  arrêt  aété  rendu  dans  la  cou- 
tume de  Vermandois  (3) ,  qui,  à  la  vérité,  ne  s'ex- 


(1)  Montholon  ,    arrêts    prononcés  en  robes  rougej  » 
J.  30  ;    Robert,    rerum  judïcatarum  ,    livre  7.    chap.    i&* 

(2)  Louet  ,    lettre   V  ,  5.  I». 

(3)  Témoins    Us    ter  nus   dans   lefquels   Brode  au  parle    d* 
tet  arrêt, 
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plique  pas  fur  la  queftion  ,  mais  qu'on  interpréta 
communément  par  les  coutumes  de  Reims  ck  de 
Châlons ,  dans  lesquelles  il  y  a  ,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,  des  difpofitions  exprefTes  pourPaf- 
franchifTement  des  ventes  faites  avec  faculté  de  ra- 
chat pendant  trois  années.  Enfin  ,  il  a  été  rendu  en 
1633  ,  &  de  nos  jours  ,  deux  arrêts  qui  prouvent 
bien  clairement  que  ce  qui  a  pu  être  jugé  en. 
1 606  ,  n'a  point  changé  la  maxime  que  les  chambres 
aiTemblées  avoient  confacrée  par  leurs  furTrage* 
en  1603. 

Voici  l'efpèce  du  premier  : 

Aumoisde  février  1626,  le  fieur  Papin  acquiert 
pour  1000  1.  certains  héritages  fitués  dans  la  cou- 
tume de  Ponthieu.  Le  vendeur  ftipule  dans  le 
contrat  3  qu'il  lui  fera  libre  de  les  racheter  pendant 
cinq  ans.  Il  les  rachète  en  effet.  L'acquéreur  ,  qui 
avoit  payé  les  Lods  &  ventes  au  feigneur ,  enfe 
faifant  enfaifiner  ,  les  porte  dans  fon  état  de  frais 
&  loyaux  coûts.  Le  vendeur  refufe  de  les  allouer. 


»  Par  arrêt  du  mardi  6  mars  1636,  M.  Forget ,  préfi- 
»  dent ,  plaidans  Mouguin  ,  Marefchal ,  &  M.  l'avocat 
»  général  Servin  ,  la  cour  ,  infirmant  lafentence  de  MM. 
»  des  requêtes  du  pa'ais  ,  jugea,  en  la  coutume  de  Verman- 
7)  dois  ,  qu'il  n'étoit  point  dû  de  quint  &  requint  du  contrat 
»  de  vente  de  la  terre  de  Cerny  ,  fife  près  la  ville  de 
»  Laon,  vendue  pour  le  prix  &  fomme  de  vingt-quatre 
»  mille  fix  cents  livres  ,  fous  faculté  de  remuer  dans  trois 
»  ans  ,  ftipulée  par  un  contrat  féparé  ,  palfé  à  l'inftant  & 
»  pardevant  des  mêmes  notaires  qui  avoient  reçu'  le 
»  contrat  de  vente  ,  lequel  étoit  pur  &  liraple  ,  la  faculté 
»  ayant  été  exercée  dans  le  temps  des  trois  ans  :  M.  le 
»  prince  de  Conty  ,  &  dame  Claude  Mouy  ,  veuve  de 
»  médire  Henry  de  Lorraine  ,  comte  de  Chaligny ,  par- 
»  ties  plaidantes  p, 
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Sur  la  crmteftation  qui  s'élève  à  ce  fu jet ,  le  feî- 
gneur  eft  mis  en  caufe  pour  être  condamné  à  les 
reilituer  a  celles  des  parties  qu'il  appartiendra.  Sen- 
tence qui  ordonne  que  les  Lods  reçus  par  le  fei- 
gneur  lui  demeureront ,  &  condamne  le  vendeur  à 
en  rembourser  le  montant  à  l'acquéreur.  Sur  l'appel, 
M.  l'avocat  général  Bignon ,  a  fait  valoir  la  cir- 
conftance  que  l'acquéreur  avoit  pris  faifine  en  vertu 
d'une  claufe  de  fon  contrat  qui  le  lui  permettait, 
&  que  par  conféquent  on  avoit  fait  à  l'égard  du 
feigneur  tout  ce  qui  étoit  nécefTaire  pour  donner 
ouverture  au  droit  de  Lods  ,  &  le  lui  adiirer  fans 
répétition. 

Far  arrêt  du  1^  janvier  1633»  rapporté  dans  le 
journal  des  audiences  ,  le  parlement  de  Paris  a 
confirmé  la  fentence  fans  dépens. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  dans  la  coutume 
de   Paris. 

Le  28  août  1763  ,  la  demoifelle  Moifcette  ac- 
quiert ,  moyennant  1 2,000  livres  ,  une  maifon 
fituée  à  Saint-Germain-en-Laye. 

Par  cet  ac~te  ,  le  fieur  Berrier,  vendeur ,  fe  re> 
ferve  la  faculté  de  rachat  pendant  trots  ans. 

Le  4.  octobre  176^.,  M.  le  duc  d'Ayen  fait  al- 
igner la  demoifelle  Moifcette  à  la  prévôté  de 
Saint  Germain-en-Laye,  pour  fe  voir  condamner 
à  lui  payer   les  Lods  &  ventes  de  fon  acquifition. 

La  demoifelle  Moifcette  fait  évoquer  cette  de- 
mande au  châtelet. 

La  caufe  plaidée  contradicloirementdans  ce  tri- 
bunal, fentence  du  6  novembre  1765  ,  qui  con- 
damne la  demoifelle  Moifcette  au  payement  des 
droits. 

Appel.  Le  moyen  fur  lequel  on  le  fondoit  , 
étoit  que  ,  lors  de  la  demande  de  M.  le  duc  d'Ayen , 
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la  faculté  de  rachat  fUpulée  par  le  verdeur  fub- 
fiftoit;  que  l'aliénation  étoit  en  fufpens  ;  que  la 
demoifelle  Moifcctte  ne  pourroit  être  pourfuivie 
pour  les  Lods  &c  ventes  ,  que  quand  elle  feroit  pro- 
priétaire incommutable  ;  &  qu'elle  ne  feroit  telle 
qu'après  trente  années,  à  moins  qu'elle  n'obtînt 
avant  ce  terme  un  jugement  qui  déclarât  le  iieur 
Berrier  déchu  de  fa  faculté  de  rachat. 

Mais  noncbflant  ces  raifons,il  eu  intervenu  ,  le 
21  février  I767  ,  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat 
général  de  Barentin  ,  un  arrêt  par  lequel  la  fen- 
tence  a  été  confirmée  avec  amende  &  dépens. 

On  oppofera  fans  doute  à  ces  arrêts  celui  du  22 
décembre1!  637  ,  que  rapporte  Bardet  ,  comme 
ayant  jugé  que  dans  le  cas  d'un  réméré  fixé  à  quatre 
ans  par  le  contrat ,  &  effectué  dans  ce  terme ,  le 
feigneur  eft.  obligé  de  rendre  à  l'acquéreur  évincé 
en  vertu  de  l'exercice  de  cette  faculté ,  les  Lods  &C 
ventes  qu'il  avoit  reçus  dans  le  temps  de  l'acqui- 
lition. 

Mais  quelque  précis  que  paroilTe  cet  arrêt ,  il 
manque  au  détail  que  nous  en  a  laiflé  Rardet ,  une 
circonftance  elTentielle  :  on  ignore  pour  quel  pays 
il  a  été  rendu:  peut-être  la  coutume  du  lieu 
exemptoit-elle  formellement  des  Lods  les  ventes 
à  faculté  de  rachat  ;  &  peut-être  ne  faifoit-on  con- 
finer la  difficulté  que  dans  le  fait  du  payement 
des  droits  avant  l'exercice  du  réméré.  Il  étoit  pof- 
flble  en  effet  que  le  feigneur  tirât  de  là  une  fin 
de  non  recevoir  bonne  ou  mauvaife  ,  pour  éluder 
la  difpofition  extraordinaire  delà  loi  municipale. 

En  tout  cas  ,  il  faut  toujours  en  revenir  à  cette 
grande  vérité ,  qu'un  arrêt  équivoque  eu  peu  connu 
ne  doit  pas  l'emporter  fur  des  principes  clairs  Se 
fur  des  règles  puifées  dans  la  faine  jurifprudence. 
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Au  furplus,  il  n'eft.  pas  inutile  d'obfcrver  que 
par  l'article  6  de  la  déclaration  du  20  mars  1708  , 
il  eft  ordonné  qu'on  ne  pourra  pas  appliquerait 
centième  denier  les  difpoûtions  des  coutumes  qui 
exemptent  des  droits  feigneuriaux  les  ventes  faites 
fous  la  faculté  du  rachat  pendant  un  temps  limité  : 
le  législateur  a  donc  décidé  lui-même  que  ces  dif- 
pofitions  étoient  contraires  aux  principes;  &  dès- 
lors  comment  pourroit-on  les  étendre  aux  coutu- 
mes qui  ne  les  ont  pas  adoptées  ? 

1 1.    L'exercice  de     la  faculté    de    rachat    donne  -t-  il 
ouverture  aux  droits  de  Lods  &  ventes  ? 

Nous  avons  déjà  cité  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  3 1  mars  1 5  5  5  ,  &  M.  de  Catelan  f 
livre  5  ,  chapitre  3 1  ,  en  rapporte  un  fécond  du 
mois  de  mars  1694  ,  qui  jugent  que  non;  aufîi 
n'y  a- 1— il  fur  ce  point  aucune  efpèce  de  difficulté. 
L'exercice  du  rachat  n'eft.  pas  une  nouvelle  vente  , 
mais  la  réfoîution  de  la  première:  cette réfoLution. 
fe  fait  d'ailleurs  en  vertu  d'une  claufe  qui  étoit 
inhérente  au  contrat  &  en  faifoit  partie:  ainfile  fei- 
gneur  qui  a  reçu  les  Lods  de  la  vente  ,  ne  peut 
plus  les  exiger  pour  le  rachat:  autrement  il  les 
recevroit  deux  fois  pour  un  feul  &  même  contrat 
diftribué  en  deux  aftes  ;  ce  qui  feroit  injufte  6c 
choqueroit  les  principes. 

A  ces  ra;fons  fe  joint  encore  l'autorité  des  cou- 
tumes de  Berri ,  titre  5  ,  article  50  ;  de  Borde  aux  , 
article  96;  d'Acs,  titre  9 ,  article  42;  de  Saint- 
Sever  ,  titre  8  ,  art.  6  ;  de  Péronne  ,  article  47  ; 
de  la  châtellenie  de  Lille  ,  titre  1  ,  article  50  ; 
de  Sens  ,  article  236  ;  d'Orléans,  article  12. La 
coutume  de  Melun  eit  la  feule  qui  en  difpofe 
autrement  5  &  encore  limite-t-elle  fa  décifion  au 
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<as  où  le  réméré  excède  le  terme  des  cinq  ans  (i). 

III.  En  efi-il  de  même  quand  la  faculté,  de  rachat  ejl 
[iipulée  par  un  ack  Jcparè  du  contrat  de  vente  ? 

L'arrêt  du  10  mars  1606  rapporté  ci  -  deifiis 
d'après  Brodeau,  a  jugé  pour  l'affirmative;  mais 
c'étoit  dans  un  cas  où  il  n'y  avoit  eu  ni  diverfion  , 
ni  intervalle  entre  la  paflation  du  contrat  &  celle 
de  l'acle  qui  renferment  le  pacte  de  réméré  :  on 
pouvoit  donc ,  on  devoit  même  y  appliquer  les 
lois  4  ,  D.yT  certum  petatur  ;  27  ,  C.  de  paclis  ,  & 
3,  C.  de  œdilicio  ediclo ,  qui  décident  qu  les 
pactes  faits  en  même  temps  que  le  contrat ,  font 
cenfés  en  faire  partie  ,  quoiqu'ils  n'y  foient  pas 
inférés. 

Excepté  ce  cas  >  ou  du  moins  lorfqu'on  a  laiffé 
parler  le  jour  du  contrat  fans  ftipuler  le  réméré, 
il  n'ert  plus  poflible  d'en  faire  l'objet  d'une  con- 
vention particulière,  qui  puiiTe  écarter  la  demande 
d'un  nouveau  Lods  de  la  part  du  feigneur  ,  fi  le 
Vendeur  vient  dans  la  fuite  à  racheter  efF.  clive- 
ment  fon  héritage.  C'eft  l'obfervation  de  Sudre 
dans  fes  notes  fur  le  traité  des  droits  feigneuriaux 
de  Boutaric,  titre  des  Lods,  §.  10,  nombre  24. 
«  Quand  j'ai  dit  (ce  font  fes  termes)  que  les  Lods 


(  )  c<  Pour  l'héritage  vendu  fous  faculté  de  rachat  à  tou- 
y>  jours  ou  à  temps,  feront  dus  Lods  &  ventes.  Mais 
»  quand  ledit  héritage  elt  racheté,  par  le  moyen  de 
»  ladite  faculté  n'excédant  cinq  ans  ,  es  lettres  écrites  de 
j>  ladite  vente,  ou  autres  padées  du  jour  &  date  d'i:elle, 
j)  ne  font  dus  pour  ledit  rachat  Lods  ni  ventes;  &au- 
»  dit  cas  de  rachat,  eu.  tenu  celui  qui  rachece  rendre  à 
»  fa  partie  ce  qu'elle  auroit  payé  àes  ventes  au  feigneur 
a  cenfuel,  pour  ladite  acquifition  faite  à  faculté  de  rachat  ». 
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»  n'étoient  point  dus  à  raifon  de  l'exercice  de  la 
»  faculté  de  rachat,  il  faut  entendre  cela,  lorf- 
»  que  la  faculté  a  été  (tipulée  dans  le  contrat  même; 
»  ou  fi  elle  n'a  pas  été  ftipulée  dans  le  contrat  qui 
»  porte  la  vente ,  il  faut  qu'elle  l'ait  été  le  même 
»  jour;  car  un  ade  du  lendemain  viendroit  trop 
»  tard  (  1  )  ». 

M.  Expilly  ,§.  117 ,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble,  du  26  octobre  1696  ,  qui 
confirme  cette  propofition.  Elle  l'eft  en  outre  par 
la  décifion  exprefle  des  coutumes  de  Chartres,  art. 
18,  d'Orléans,  art.  12.;  de  Berri,  titre  5  ,  art. 
51;  de  Blois,art.  82.  &  116;  de  Sens,  article 
236;  d'Auxerre  ,  article  yc;\  de  Montargis,  titre 
a,  article  4.1  ;  de  Bourbonnois ,  article  406  ;  d'Au- 
vergne, titre  16,  article  11;  &  de  la  Marche, 
article  1 14. 

Encore  faut-il  que  le  pafte  de  réméré ,  lorfqu'il 
eft  du  même  jour  que  le  contrat  de  vente ,  ait 
une  date  certaine ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  foit  parte 
devant  notaires  ,  ou  revêtu  à  l'inftant  de  la  fo?- 
malité  du  contrôle.  Car  c'eft  un  principe  général  , 
que  les  a&es  fous-feing  privé  ne  font  par  eux- 
mêmes  aucune  foi  de  leur  date  ,  dès  qu'il  y  va 
de  l'intérêt  d'un  tiers.  M.  delà  Rocheflavin  ,  dans 
fon  traité  des  droits  feigneuriaux  ,  chap.  13  , 
nombre  7  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  17  janvier  1581,  qui  le  juge  ainfi 
pour  le  droit  de  prélation  qu'un  particulier  con- 
tenait à  fon  feigneur  ,  fur  le  fondement  d'un  pa- 
reil billet  ;  &  la  même  raifon  s'appliquant    aux 

(1)  L'article  563  de  la  coutume  de  Poitou  fe  contente 
d'un  acte  palîe  le  lendemain  du  contrat  ;  mais  c'eft  une 
difpofition  abfblument  particulière  à  cette  loi  municipale. 
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droits  de  Lods ,  nul  doute  qu'on  ne  doive  en  dé- 
cider de  même  à  cet  égard.  C'en1  en  effet  ce  qu'en- 
feignent  M.  de  Catelan  ,  liv.  3  ?  chapitre  3 1  ;  Sudre , 
à  l'endroit  qu'on  vient  de  citer  ;  Tiraqueau  ,  du 
retrait  conventionnel ,  §.  1  ,  glofe  7  ,  nombre 
48,  &c. 

I  V.  Quel  ejl ,  par  rapport  aux  droits  de  Lods 
&  ventes  ,  t  effet  d'une  prorogation  légale  ou 
conventionnelle  de  la  faculté  de  rachat  ? 

L'arrêt  du  parlement  de  Touloufe  de  1694, 
que  nous  avons  cité  ,  fur  la  foi  de  M.  de  Catelan  , 
décide  que  dans  les  pays  où  la  faculté  de  rachat 
dure  trente  ans ,  quoique  limitée  par  le  contrat 
à  un  terme  plus  court ,  l'exercice  de  cette  fa- 
culté dans  le  temps  de  la  prorogation  légale  ,  ne 
donne  pas  ouverture  aux  droits  de  Lods  &  ventes. 

La  raifon  en  eit,  que  la  jurifprudence  fuplée 
cette  prorogation  dans  le  contrat  ,&  feint  qu'elle 
y  a  été  fîipulée. 

Il  en  eft  de  même,  fuivant  un  arrêt  duparle- 
ment  de  Paris  du  mois  de  juin  15-85  ,  rapporté 
par  Chopin  (  i) ,  lorfque  le  rachat  eft  exercé  après 
le  temps  ordinaire  de  la  prorogation  légale , 
mais  dans  un  cas  où  elle  eft  prolongée  par  la  mi- 
norité :  pourquoi  ?  «  Parce  que  l'interruption  qui 
»  dérive  de  la  loi,  'dans  le  cas  où  elle  peut  avoir 
»  Heu  ,  arrête  le  cours  de  la  prefeription  ,  &  pro- 
»  roge  le  délai  du  rachat  en  faveur  du  pupille 
»  ou  du  mineur  (2). 


(t)  Sur  la  coutume  d'Anjou  ,  liv.  2  ,  titre  des  Lods  & 
yentes  ,  nombre  4. 

£a)  Fonmaur,  traité  des  Lods  &  ventes,  nombre  400. 


«&>  LODS    ET    VENTES. 

A  Tcgard  de  la  prorogation  qui  doit  unique- 
ment l'être  à  la  convention  des  parties  ,  il  efl 
évident  qu'elle  ne  peut  exempter  des  Lods  le 
rachat  fait  après  le  terme  fixé  ,  foit  par  le  contrat 
primitif,  ioit  par  la  jurifprudence.  C  efl  le  cas 
de  la  loi  6  ]  ,  D.  de  jure  dotium  ,  qui  nous  dit 
que  les  changemens  faits  par  les  parties  à  un 
premier  traité  qui  a  donné  des  droits  à  un  tiers, 
ne  peuvent  ôter  ces  droits  à  celui-ci.  Tel  efl 
d'ailleurs  l'avis  de  d'Argentré  fur  l'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  ,  article  64  ,  nombre  4.01  ;  ÔC 
l'on  peut  y  joindre  l'autorité  des  coutumes  du 
Maine,  article  373;  d'Anjou,  article  363;  de 
Châlons,  article  193;  de  Reims,  article  91  ;  de 
Berri,  titre  5  ,  article  49  ;  &  de  Bretagne  ,  article 
56.  C'eft  aufu*  ce  qu'avoit  jugé,  avant  la  réfor- 
mation de  cette  dernière  coutume,  un  arrêt  du 
parlement  de  Rennes  du  27  avril  1564:  il  efl 
rapporté    par  du  Fail,  liv ,  1  ,  chap.  168. 

V.    Des  cejjion,  donation   &  amortijjement  de 
la  faculté  de  rachat. 

Nous  avons  expliqué  plus  haut ,  §.  vente  des 
droits  &  actions  ,  l'effet  que  doit  produire ,  par 
rapport  aux  Lods  &  ventes ,  la  ceffion  ou  la 
donation  que  le  vendeur  peut  faire  à  un  tiers  de 
fon  droit  de  réméré. 

Quant  à  l'amortifTemcnt  de  ce  même  droit, 
il  eil  indubitable  qu'on  doit  le  regarder  comme 
un  complément  du  prix  de  la  vente  ,  qui  devient 
incommuiable  du  jour  de  ce  traité,  &  par  une 
ccnfcquence  néceflaire ,  qu'il  en  efl  dû  des  Lods 
h  proportion  de  ce  complément.  C'efl  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
2.3  dccetfihre  1  j  5  <j ,  rapporté  dans  les  obferva- 

tiojii 
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lions  du  droit  François  de  Carondas  ,  au  mot 
Droit.  M.  de  Catelan  ,  livre  3,  chap.  18,  nous 
en  fournit  un  femblable  rendu  au  parlement  de 
Toulouie  le  11  mai  1651. 

Il  y  a  fur  ce  point  une  autre  queftion  que  noua 
traiterons  ci-après,  §.   30. 

VI.  Des  mutations  qui  arrivent  du  coté  de  tacheteut, 
pendant  le  temps  du   réméré 

Lorfque  l'acquéreur  ,  avant  l'expiration  de  la 
faculté  de  rachat ,  revend  fon  héritage  à  un  tiers  , 
cette  revente  donne-t-elîe  ouverture  aux  Lods  î 
Ce  qui  pourroit  faire  penfer  que  non  ,  c'eft  qu'elle 
ne  tranfporte  au  fécond  acquéreur  qu'une  pro- 
priété réfoluble ,  &  qui  peut  n'être  que  momen- 
tanée. Mais  cette  raifori  ne  décide  rien.  Tout© 
vente  qui  rend  l'acheteur  propriétaire ,  foit  à 
temps,  foit  pour  toujours,  eft  fujette  aux  Lods» 
c'eft  un  principe  établi  par  Dumoulin ,  fur  l'ar- 
ticle 2.1  (aujourd'hui  33)  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris ,  glofe  1 ,  nombre  117;  par  Guyot ,  traité 
des  Lods ,  chapitre  7  ,  nombre  5  ;  &  par  tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  droits  feigneu- 
riaux.  Ainfi ,  nul  doute  que  la  revente  de  la  part 
de  l'acheteur  fous  faculté  de  rachat  j  ne  pro~ 
duife  des  droits  au  feigneur  duquel  relève  le  bien 
qui  en   eft  l'objet. 

Cette  décifion  auroit  lieu,  même  dans  les  cou-, 
tûmes  où  la  vente  a  réméré  eft  exempte  de  Lods* 
quand  le  rachat  eft  limité,  foit  à  trois,  foit  à. 
cinq  ,  foit  à  neuf  années.  Ces  coutumes  affran- 
chifîent  bien  de  ces  droits  la  vente  primitive  9 
mais  elles  n'étendent  pas  l'exemption  jufqu'à  la 
^revente  ;  &  cette  exemption  étant  contraire  am> 
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principes  pour  l'une ,  ce  feroit  une  inconféquence 
de  l'appliquer  à  l'autre  (1). 

On  trouve  dans  le  recueil  de  M.  le  Prêtre  , 
centurie  2,  chapitre  75,  un  arrêt  du  6  mai  1608 , 
qui  appuie  ce  ientiment.  Un  particulier  avoit  ac- 
quis un  héritage  fitué  dans  la  coutume  du  Maine 
qui  eft  du  nombre  de  celles  dont  nous  parlons. 
Le  contrat  réfervoit  au  vendeur  la  faculté  de  réméré 
pendant  fax  ans.  Avant  l'expiration  de  ce  terme  , 
l'acquéreur  revend  cet  héritage.  Les  fïx  ans  s'é- 
coulent ;  point  de  rachat.  Le  feigneur  fe  préfente 
alors  pour  recevoir  fes  droits  ;  &  inftruit  de  la 
féconde  mutation  qui  s'étoit  opérée ,  il  demande 
deux  droits  de  Lods;  le  fécond  acquéreur  fou- 
tjent  qu'il  ne  lui  en  eft.  du  qu'un.  Mais  l'arrêt  les 
lui  adjuge  tous  deux. 

Placei  ici  V alinéa  de  la  page  8<f  9  commençant 
■par  §.  XV,  &  ce  qui  fuit,  jufquà  la  vingt-qua- 
trième ligne  de  la  page  86,  inclujlvement ,  après 
quoi   life^ 

«  Si  un  fonds  fe  vend  fous  la  claufe  commif- 
»  foire  ,  on  doit  plutôt  regarder  la  vente  comme 
»  réfoluble  par  une  condition  ,  que  contractée  fous 
»  condition  (2). 

»  Une  vente  eft  contractée  fous  condition  ,  lorf- 
»  qu'elle  eft.  conditionnelle  dans  fon  principe  ;  & 
»  elle  fe  réfout  par  une  condition ,  lorfqu'elle  eft 


(  1  )    Quod    contra   raùoncm  juns  introduftum    efl ,  id   ai 
confequentias  non  cjl  produ:endum.  Loi    14,  D.  de  legibus. 
(z  )  Loi  E|  D.  de  le%e  commifforia. 
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y>  pure  &:  fimple  dans  fon  principe,  mais  con- 
»  ditionnelle  dans  l'événement  (1) 

»  Lorfqu'un  fonds  eft  vendu  par  addiâio  in 
»  diem  ,  la  vente  eft-elle  pure  &  fimple,  mais 
»  réfoluble  fous  condition ,  ou  doit  -  on  la  con- 
7>  fidérer  comme  conditionnelle  ?  Il  me  paroît 
»  qu'on  doit  faire  attention  à  ce  qui  a  été  dit  lors 
»  du  contrat.  Car ,  fi  l'intention  des  parties  a  été 
»  qu'en  cas  de  furenchère  de  la  part  d'une  per- 
»  fonne  tierce,  on  fe  départiroit  de  la  vente, 
»  la  condition  ne  fera  que  réfoluble.  Mais ,  s'il 
y>  a  été  ftipulé  que  la  vente  feroit  parfaite,  en 
»  cas  que  nul  ne  vînt  à  furenchérir ,  le  contrat 
»  fera  conditionnel  (1)  ». 

Place^  ici  la  ligne  dou^e  de  la  page  87  ,  &  ce. 
qui  fuit  ,  jufquà  la  fin  de  la  page  8  c»  ,  inclufive- 
ment  9  après  quoi  life^  : 

$.    XVI. 

Des  donations  Jimples  &  onèreufes. 

Ce  paragraphe  nous  préfente  deux  objets  à 
difeuter.  Nous  parlerons  d'abord  des  donations 
fimples,  &c  enfuite  des  donations  onèreufes. 

I.  De  droit  commun,  la  vente  &  les  a£tes  qui 
équipollent  a  ce  contrat  font  les  feuls  titres  d'où 
peuvent  naître  les  droits  feigneuriaux.  Telle  efl 
iingulièrement  la  difpofition  des  coutumes  de 
Paris ,  d'Orléans  ,  de  Normandie  ,  de  Bretagne  , 
# Anjou,  du  Maine,  de   Poitou,  de  Touraine, 


1  )  Godefroy  fur  cette  loi. 

2  )  Loi  3  ,  D.  de  addiflionc  in  die  m, 

L  ij 


>$4  LODS   ET   VENTES. 

d'Angoumois,  &c.  ;  .  .  .  pareillement  la  juril- 
prudence  du  parlement  de  Touloufe.  «  On  n'ad- 
»  juge  les  Lods  (dit  Boutaric  (i)  qui  a  écrit  pour 
3,  le  reflbrt  de  cette  cour  )  ,  que  des  contrats  où 
:»  l'on  diftingue  la  chofe  ôc  le  prix ,  le  vendeur 
o»  &  l'acheteur  ». 

M.  de  Catelan  ,  liv.  3  ,  chap.  21 ,  confirme  cette 
effertion  :  «  Par  notre  ufage  ,  il  n'eit  pas  dû  des 
y>  Lods  d'une  donation  ,  l'oit  particulière ,  fbit  uni- 
»  ver  tel  le». 

Et  M.  Mainard,  livre  4  ,  chapitre  41  ,  rapporte 
un  arrêt  du  21  avril  1 589  ^  qui  le  décide  ainii 
formellement. 

Mais ,  fuivant  Graverol  dans  fes  notes  fur  le 
traité  des  droits  feigneuriaux  de  la  Rocheflavin, 
chap.  36  ,  art.  6 ,  il  y  a  en  Languedoc  des  can- 
tons particuliers  où  les  l'eigneurs  font  fondés  en 
titre  pour  exiger  les  Lods  des  donations,  comme 
ceux  des  ventes.  Cet  autour  en  donne  la  preuve 
&  l'exemple  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe, du  2.6  février  1669. 

En  Provence,  on  diitingue la  donation  univer- 
felle  d'avec  la  donation  particulière. 

La  première  y  eit  regardée  comme  exempte 
des  droits  feigneuriaux  (2). 


(  1  )  Traité  des  droits  feigneuriaux  ,  page  137,  édition 

de  178- 

(2)  Arrêt  du  2  mars  i6fS,dans  le  cas  d'un» donation 
de   la   troifième  partie  des  biens  ,  par  forme  de  quotité. 

Autre  arrêt  du  25  oclobre  1619  ,  contre  le  maréchal  de 
Créquy ,  baron  de  la  Tour  d'Aiguës. 

Ces  deux  arrêrs  font  rapp^'és  par  Boniface ,  tome  4  , 
liv.  2  ,  tit.  I  ,  chapitre  1  Aâ  de  notoriété  du  parquet 
d'Aix;  du  25  mars  1639  ,  cité  par  de  Cormis ,  tome  1  , 
col.  9:3, 
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A  l'égard  de  la  féconde  ,  on  fous-diftingue  entre 
le  cas  oh  le  donataire  eft  un  defcendant  du  dona- 
teur, &c  le  cas  où  il  ne  lui  eft  que  parent  colla-» 
téral  ou  étranger. 

Au  premier  cas  ,  point  de  Lods. 

Au  fécond,  les  Lods  font  dus  fi  la  donation 
eft  entre  vifs.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  quatre  arrêts 
des  12  décembre  1626,  17  octobre  1668,  5  oc- 
tobre 1677  ,  &  14  mars  1742.  Les  trois  premiers 
font  rapportés  par  Boniface,  tome  4,  livre  2, 
titre  1  ,  chapitre  1  ;  le  quatrième  eft  cité  dans  la 
jurifprudence  féodale  de  la  Touloubre  ,  partie  2  , 
tit.  2,  §.  24.  Paftour,  de  fcudis  ,  liv  5  ,  titre  4, 
&  Bonnet ,  lettre  D ,  §.  \ ,  difent  le  contraire  ; 
mais  c'eft  une  erreur. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  la  donation  eft  tes- 
tamentaire, c'eft -à- dire,  quand  il  s'agit  d'un  legs. 
Ce  genre  de  libéralité  n'eft  pas  fujet  aux  Lods. 
C*eft  ce  qui  a  été  décidé  par  trois  arrêts  des  28  avril 
1578  ,  22  novembre  16 19,  &  16  février  1693, 
qu'on  trouve  dans  le  recueil  cité  de  la  Touloubre-, 

§.    2J. 

Mais  fuivant  un  autre  arrêt  du  ip  novembre 
1626  ,  dont  le  même  auteur  fait  mention ,  §.  2fS> 
»  lorf  qu'en  payement  d'une  fomme  léguée  à  un 
»  collatéral  ou  étranger ,  l'héritier  cède  un  fonds 
»  de  terre  ,  le  Lods  en  eft  acquis  au  feigneur 
»  direct  ». 

Pour  revenir  aux  pays  coutumiers  ,  dans  le 
nombre  des  lois  municipales  qui  les  régiftent,  il 
y  en  a  plufieurs  qui  afTujettiftent  aux  droits  fei- 
gneuriaux  toutes  les  efpèces  de  mutations,  ex- 
cepté celles  qui  fe  font  à  titre  fuccefîif  ;  &  l'on 
conçoit  bien  que  dans  c*s  coutumes  ,  la    dona- 

L  li). 
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iion  n'eft  pas  plus  exempte  des  Lods  que  la  fîmple 
vente. 

Telles  font  les  coutumes  d'Amiens ,  de  Boulon- 
nois ,  de  Ponthieu ,  de  la  châtellenie  de  Lille ,  de 
la  gouvernance  de  Douai,  de  Cambrefis,  de  Hai- 
naut,    d'Artois,  &c. 

Il  y  en  a  même  quelques-unes  dans  cette  clafTe 
qui  étendent  leurs  difpofitions  jufqu'aux  donations 
faites  par  un  père  à  (es  enfans ,  à  moins  qu'elles 
ne  portent  laclaufe  qu'avancement  d'hoirie.  Foye^ 

DIXIÈME  DENIER,  DON  ABSOLU,  MORT  (fe  faire) 

&c. 

La  coutume  de  Ponthieu  ne  porte  point  la  ri- 
gueur jufque-là.  Mais  elle  veut  impérieufement 
que  «  fi  le  don  fe  fait  à  autre  qu'à  l'héritier  ap- 
7)  parent  &  plus  prochain  à  devoir  fuccéder  par 
t>  hoirie  du  donateur  en  la  chofe  donnée  »  ,  le 
droit  feigneurial  foit  du,  comme  fi  c'étoit  une 
vente. 

Cette  difpofition  a  fait  naître  une  queftion  im- 
portante ,  celle  de  favoir  fi  la  donation  faite  par 
un  père  à  un  enfant  puîné  eft  fujet  aux  droits  de 
Lods  ? 

L'affirmative  fembleroit  ne  devoir  foufTrir  au- 
cune difficulté ,  puifque ,  dans  la  coutume  de  Pon- 
thieu, l'aîné  eft  feul  héritier  ,  &  que  par  consé- 
quent la  donation  faite  à  un  puîné  ne  peut  jamais 
y  être  confidérée  que  comme  un  don  fait  à  un 
autre  qu'à  théritier  apparent  &  le  plus  prochain  à. 
devoir  fuccéder  par  hoirie  du  donateur  en  la  chofe 
donnée. 

Cependant ,  Brodeau  ,  dans  fa  note  fur  l'article 
cité  ,  foutient  le  contraire  ,  par  le  principe  que 
la  donation  faite  à  un  puîné  n'eft  que  l'acquit 
d'une  dette  naturelle;  «  &  j'ai  fu,  ajoute-t-il, 
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»  des  officiers  d'Abbeville ,  que  tel  eiî  l'ufage  de 
»  la  province  ». 

Duchefne ,  fur  le  même  article  ,  adopte  ex- 
prefTément  cette  opinion ,  &  il  l'appuie  fur  «  une 
»  (entence  du  14.  juin  1643  ,  confirmée  par  arrêt 
»  du  4  février  164^  ,  contre  le  feigneur  de  Me- 
»  zicourt,  au  profit  de  Marguerite  Manefïier , 
»  veuve  du  fieur  Bernayer  ,  &  donataire  ,  par 
»  fon  contrat  de  mariage ,  de  Jacques  Manefïier 
»  fon  père  ». 

Cet  auteur  ajoute  que  cette  jurifprudence  a 
été  affermie  par  une  autre  fentence  du  21  juil- 
let 1646,  rendue  au  profit  du  fieur  Griffon  de 
Longuerue ,  pour  une  maifon  fituée  à  Mareuil , 
donnée  à  fa  femme  par  fon  père. 

Delgorgue ,  dans  fes  notes  fur  le  commen- 
taire de  Duchefne,  dit  que  «  cela  eft  aufîi  at- 
»  tefté  par  acte  de  notoriété  du  16  décembre 
»  1690  ». 

Ces  auteurs  conviennent  néanmoins ,  que  les 
termes  de  la  coutume ,  pris  dans  toute  leur  gé- 
néralité ,  réfiftent  abfolument  à  cet  ufage  :  mais 
pour  les  plier  à  leur  opinion ,  ils  en  restreignent 
la  difpofition  à  la  ligne  collatérale.  «  Le  fonde- 
»  ment  de  cette  jurifprudence  (  dit  Delgorgue , 
»  d'après  l'acte  de  notoriété  de  1690  )  eft  la  note 
»  de  Dumoulin  fur  l'article  2  de  l'ancienne  cou- 
y>  tume  d'Amiens,  qui  s'exprimoit  dans  les  mêmes 
»  termes  que  la  nôtre.  Talia  jura  peculiaria  ,  porte 
»  cette  note  ,  funt  odiofa  &  refiringenda  in  lima. 
a»   re&a». 

Mais  en  raifonnant  ainfî  ,  il  faut ,  pour  être 
conféquent,  aller  jufqu'à  dire,  que  la  donation 
faite  par  un  aïeul  à  fon  petit-fils  ,  le  père  vivant, 
ne  doit  pas  non  plus  de  droits  feigneuriaux.  Ce- 

L  iv 
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pendant ,  le  contraire  a  été  jugé  bien  positivement 
de  nos  jours. 

La  dame  de  Bernapré  ayant  donné  en  mariage 
au  fieur  Briet  de  Saint-Eliez  la  terre  de  Bretel, 
fituée  en  Ponthieu ,  le  marquis  de  la  Meth  ,  fei- 
çneur  dç  Mareul  &  fuzerain  de  cette  terre ,  en 
demanda  le  droit  feigneurial ,  fur  le  fondement 
que  le  père  du  fieur  Briet  de  Saint-Eliez  étoit  en-, 
core  en  vie ,  &r  qu'ainfi  on  ne  pouvoit  point  con- 
fidérer  la  donation  comme  faite  à  l'héritier  ap-i 
parent. 

Le  fieur  de  Saint-Eliez  invoqua  toutes  les  ain 
torités  que  nous  venons  de  citer ,  mais  inutilement. 
Les  juges  d'Abbeville  eux-mêmes  le  condamné-» 
rent,  par  fentence  du  7  juillet  1760,  au  payement 
des  droits  feigneuriaux  qu'exigeoit  de  lui  le  mar- 
quis de  la  Meth. 

Le  fieur  de  Saint-Eliez  appela  de  cette  fentence, 
Son  appel  intérefToit  toute  la  province.  Les  éche-? 
vins  d'Abbeville,  qui  en  eil  la  capitale,  inter- 
vinrent pour  fou  tenir  l'arTranchirTement  àes  droits  ; 
&  la  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'chambre, 
M.  Séguier ,  avocat  général ,  conclut  en  faveur 
de  ce  parti  :  mais  la  caufe  fut  appointée  ,  &  fur 
l'appointement ,  il  intervint ,  le  1 5  mars  1 764  , 
arrêt  au  rapport  de  M.  l'abbé  Terray  ,  par  le-» 
quel  la  fentence  fut  confirmée  avec  amende  8ç 
dépens. 

«  Les  juges  ont  cru  ,  dit  Delgorgue  (1),  que 
v  l'article  de  la  coutume  étoit  trop  précis  pour 
»  s'en  écarter  ,  même  en  directe  ». 

Ne  pourroit  -  on  pas   encore   oppofer  au  fyf- 


(1  )   Tome  2  ,  additions. 
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terne  qui  tend  à  affranchir  des  droits  feigneuriau* 
les  donations  faites  aux  puînés,  un  arrêt  de  1 5  s  i  , 
rendu  en  faveur  de  la  dame  Sauvageon,  d'Abbe- 
ville ,  &  que  Delgorgue  (  1  )  cite  comme  ayant 
«  jugé  acquêts  ,  quant  au  droit  de  fuccéder  ,  les 
»  immeubles  donnes  à  des  puînés  par  leur  père 
»  &  leur  mère  »  ;  car  enfin  il  réfulte  de  là  ,  que 
dans  l'article  41  de  la  coutume,  la  ligne  directe 
eft  aufîi  bien  comprife  que  la  ligne  collatérale  : 
&  pourquoi  en  feroh>il  autrement  dans  l'article 

Il  n'y  a  pas  tant  de  difficulté  fur  les  donations 
faites  à  des  parens  collatéraux.  Quoique  ceux-ci 
fe  trouvent  au  premier  degré  de  fucceflibilité,  dès 
qu'ils  n'ont  pas  la  qualité  d'héritiers  apparens  du  bien 
qu'on  leur  donne  ,  le  droit  feigneurial  eft  dû.  C'efl 
ce  qui  a  été  jugé  dans  la  coutume  d'Artois  par 
un  arrêt  dont  l'efpèce  mérite  d'autant  mieux  une 
place  ici,  qu'elle  n'eft  encore  rapportée  dans  au- 
cun recueil. 

Françoife-Thérefe  le  Sage  avoit  pour  héritiers 
préfomptifs  des  neveux  &  des  nièces.  L'aîné  étoit 
le  fieur  Remy  d'Havrincourt.  Michel-François  & 
Marie-Barbe  Verret,  étoient  au  nombre  des  puî- 
nés. 

Le  14  mai  1751,  elle  fit  un  teftament,  par  le- 
quel ,  après  avoir  légué  au  fieur  Remy  cinq  me- 
fures  de  terre  tenues  en  coterie  du  feigneur 
d'Anneux  en  Cambrefis  ,  elle  inftitua  Michel- 
François  &  Marie-Barbe  Verret  fes  légataires  uni- 
ver  fels. 

Parmi  les  biens  que  laiffoit  la  teftatrice  >  fe  trou- 


(1}  Tome  1 3  page  i^ot, 


i70  LODS  ET  VENTES. 

voient  dix  mefures  de  tenues  en  fief  de  la  feîgneu- 
rie  deBeaumetz-lesCambrefis,fituée  dans  le  bail- 
liage de  Bapaume ,  &£  appartenant  alors  à  M.  le 
prince  de  Soubife. 

Comme  on  ne  peut,  en  Artois,  difpofer  des 
propres  féodaux  que  jufqu'à  concurrence  d'un 
quint,  le  fieur  Rémi  ,  en  fa  qualité  d'aîné, 
appréhenda  les  quatre  quints  de  ce  fief,  &  le 
reliant  fe  trouva  compris  dans  le  legs  univerfel 
fait  à  Michel  -  François  ,  &  à  Marie  -  Barbe 
Verret. 

M.  le  prince  de  Soubife  demanda  à  ceux-ci  le 
droit  feigneurial  du  quint  dont  ils  étoient  lé- 
gataires. Sentence  du  confeil  d'Artois  qui  le  dé- 
boute. Appel. 

On  difoit  ,  pour  foutenir  le  bien  jugé  de 
cette  fentence ,  qu'en  qualité  d'héritiers  teftamen- 
taires  &  de  légataires  univerfels  de  leur  tante,  les 
intimés  ne  doivent  que  la  foi-hommage  &  le  re- 
lief ;  qu'ils  étoient ,  à  l'égard  de  la  teftatrice ,  dans 
le  plus  prochain  degré  de  fucceflibilité;  que  celle-ci 
n'avoit  pas  entendu  leur  faire  une  donation  par- 
ticulière ,  mais  difpofer  à.  titre  univerfel  Se  par 
forme  départage;  que ,  fuivant  plufieurs  auteurs, 
ils  dévoient  pofîéder  comme  propres  les  im- 
meubles, même  féodaux  ,  qu'ils  avoient  recueillis; 
que  mal  à  propos ,  on  leur  oppofoit  les  articles 
79 ,  80  ,  81  ,  &  138  de  la  coutume  d'Artois; 
que  ce  n'étoit  point  dans  ces  textes  qu'il  falloit 
chercher  ce  qui  regarde  les  difpofitions  tcftamen- 
taires  ou  à  caufe  de  mort,  mais  dans  les  articles 
84  ,  8^  :  que,  fuivant  ces  deux  articles ,  le  pro- 
priétaire de  plufieurs  fiefs  ou  héritages ,  foit  pa- 
trimoniaux ,  foit  acquêts  ,  peut  en  faire  partage 
&  divijlon  entre  fes  héritiers  ;  que  ceux-ci  ne  peu- 
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vent  les  appréhender  qu  après  le  trépas  du  pana- 
geur ,  &  que  ce  partage  Cil  tenu  pour  titre  uni- 
ver  fel  ;  qu'ainfi  ,  toutes  les  fois  qu'un  teftatcur 
afîignoit  les  biens  &  les  diltribuoit  entre  les  hé- 
ritiers préfomptifs ,  pour  être  recueillis  par  eux 
après  la  mort,  il  ne  formoit  qu'un  partage,  & 
que  cet  acle  étoit  réputé  titre  fucccmY  ;  que  dès- 
là  ,  c'étoit  plutôt  en  qualité  d'héritiers  ,  qu'en 
celle  de  légataires,  que  les  héritiers  apparens  re- 
cevoient  les  biens  qui  leur  étoient  ailignés. 

M.  le  prince  de  Soubife  répondoit,  i°.  que 
l'article  99  de  la  coutume  d'Artois  déférant  au 
lîeur  Remy  la  totalité  du  fief  dont  il  s'agiffoit ,  il 
étoit  impofîible  de  concevoir  que  Michel-Fran- 
çois &  Marie-Barbe  Verret  en  euITent  pris  le  quint 
à  titre  d'héritiers. 

2°.  Que  n'étant  devenus  propriétaires  de  ce 
quint  que  par  leur  legs  univerfel,  il  étoit  clair 
qu'ils  en  dévoient  le  droit  feigneurial ,  ou  qu'il 
falloir  rayer  de  la  coutume  l'article  28  ,  qui  fou- 
met  indiitinclement  à  ce  droit  tout  don  fait  pour 
déranger  l'ordre  des  fucceffions  ab  inteftat. 

30.  Que  par  le  legs  univerfel  les  intimés  ne 
pouvoient  pofleder  leur  quint  que  comme  acquêt, 
puifque  d'un  côté  l'article  128  attribue  cette  qua- 
lité aux  donations  qui  ne  font  pas  faites  en  avan- 
cement d'hoirie  ;  &  que  de  l'autre  ,  on  ne  pouvoit 
confidérer  comme  fait  en  avancement  d'hoirie  , 
un  legs  dont  l'objet  ne  devoit  pas  ,  en  fuivant  l'or- 
dre tracé  par  la  loi  pour  les  fuccefTions ,  appar- 
tenir aux  légataires  univerfels. 

40.  Que  les  articles  84  &  85  de  la  coutume 
n'étoient  pas  applicables  à  Tefpece  ;  que  la  tante 
des  intimés  n'avoit  point  fait  de  partage^  qu'ils 
n'étoient  pas  fes  héritiers  apparens  dans  les  fiefs  ; 
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que  la  mafle  des  immeubles  de  cette  nature  appaN- 
tenoit  à  l'aîné  feul  ;  qu'elle  ne  pouvoit  dès  lors 
former  un  objet  commun  &  indivis  entre  lui  Se 
les  puînés;  que  par  conléquent  elle  n'étoit  pas 
fufceptible  de  partage  ;  que  fi  les  articles  84  & 
85  parlent  de  divijîon  ÔC  de  partage ,  relativement 
aux  ûtù  y  ce  ne  peut  être  que  pour  la  ligne 
dire&e. 

S.ir  ces  raifons,  arrêt  du  S  juillet  1769 ,  qui 
»  met  l'appellation  &c  ce  dont  eft  appel  au  néant 
»  émendant  fans  avoir  égard  à  la  confignation 
»  (du  relief)  faite  par  ladite  Verret  (1),  la  con- 
»  damne  à  payer  audit  Soubife  ,  en  fa  qualité  de 
»  fesgneur  de  Reaumez  ,  conformément  à  ?  article 
»  28  de  ta  coutume  d'Artois,  le  droit  feigneurial, 
»  à  raifon  du  cinqu'ème  denier  à  lui  dû  pour 
»  raifon  d'un  fief  de  deux  mencaudées  neuf  verges 
»  &  demie  de  terre ,  &  dont  il  s'agit  ,  appar- 
»  tenant  à  ladite  Verret,  en  vertu  du  Legs  à  elle 
»  faite  par  Franc oife-Therefe  le  Sage  y  fa  tante- 
»  condamne  ladite  Verret  aux  intérêts  du  jour 
»  de  la  demande,  &c.  ». 

Cet  arrêt  n'eft  pas  équivoque:  fes  exprefîîons 
en  font  fentir  le  motif. 

Lorfqu'il  en  eft  queftion  de  donner  entre  vifs  à 
un  parent  collatéral  qui  n'eft  pas  l'héritier  appa- 
rent ,  peut  on  éviter  les  droits  feigneuriaux,  en 
qualifiant  la  donation  tf avancement  a" hoirie,  &  en 
la  faifant  approuver  par  le  véritable  héritier  pré- 
fomptif  ? 


(  1  )  Michel-François  Verret ,  Ton  frère  &  fon  collé*- 
gataire ,  étoit  mort',  &  elle  avoit  fuccedé  à  tous  fes 
(UoiUt 
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Cette  queftion  s'cft  présentée  deux  rois  de  nos 
jours;  la  première  à  Arras,  entre  M.  Bruneau 
préfident  au  parlement  de  Flandre,  d'une  part  y 
&  Jofeph  -  Théodore  Delambre  ,  de  l'autre  ;  la 
féconde,  à  Douai  5  entre  le  fieur  des  hnfarSj 
feigneur  de  Vinccurt  ,  &  le  fieur  d'Oppy,  pro- 
priétaire du  fief  de  Blocus. 

Voici  lescirconftances  St  le  jugement  de  la  pre- 
mière efpèce. 

Par  acle  du  16  avril  1769  ,  Marie-Anne-Elifa- 
beth  Delambre  a  donné  à  Marie- Barbe- Jofeph- 
Florence  Savary  fa  nièce ,  epouie  de  Jofeph- 
Théodore  Delambre,  xn  préfence  &  du  tonjinte- 
ment  du  fieur  Nicolas  Guilain  de  Mailly ,  jon  neveu 
aîné  &  fon  héritier  féodal  apparent }  difFérens  im- 
meubles tenus  en  fief  de  la  ièigneurie  de  Beau- 
mez  -  lez  -  Cambrefis ,  qui  venoit  d'être  vendue 
par  M.  le  prince  de  Soubife  à  M.  le  préfident 
Bruneau. 

Par  le  même  acte  ,  la  donatrice  s'eft  réfervée 
lufiifruit  de  ces  immeubles ,  &  la  donataire  a 
été  chargée  de  payer  au  fieur  de  Mailly,  héri- 
tier féodal  apparent,  une  fomme  de  5000  livres 
une  fois. 

Après  la  mort  de  la  donatrice  ,  demande  de 
M.  le  préfident  Bruneau  en  payement  de  droits 
de  mutation.  Jofeph-Théodore  de  Delambre  orfre 
la  foi-hommage  &  relief,  &  foutient  qu'il  ne 
doit  rien  de  plus. 

Le  17  janvier  1771,  fentence  des  officiers  de 
la  feigneurie  de  Beaumez,  qui,  fans  avoir  égard 
à  cette  offre  qu'elle  déclare  iniufnYante  ,  condam- 
ne Jofeph-Théodore  Delambre  au  payement  du 
quint  denier  de  la  valeur  des  immeubles  donnés 
à  U  fçnune  par  l'afte  du  16  avril  1769. 
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Appel  au  bailliage  de  Bapaume,  où  il  intervient 
le  10  avril  1771  ?  fentence  par  défaut  qui  infirme 
celle  des  officiers  de  la  juflice  de  Beaumez. 

M.  Le  préfident  Bruneau  fe  rend  à  ion  tour 
appelant  de  cette  fentence  au  confeil  d'Artois, 
devenu  depuis  peu  fupérieur. 

Mais  fes  efforts  ont  été  inutiles.  Par  arrêt 
rendu  en  février  1772. ,  le  confeil  fupérieur  d'Arras 
a  confirmé  la  fentence  du  bailliage  de  Bapaume  , 
&  a  par  conféquent  jugé  que  l'ade  du  1  6  avril 
1769  n'avoit  point  produit  de  droits  feigneu- 
riaux. 

Toutes  les  raifons  &  toutes  les  autorités  qui 
avoient  concouru  à  faire  rendre  ce  jugement , 
ont  été  invoquées  de  nouveau,  l'année  fuivante  , 
dans  l'inilance  portée  au  confeil  fupérieur  de  Douai 
entre  le  fieur  des  Enfans  ,  feigneur  de  Vincourt , 
&  le  fieur  d'Oppy ,  donataire  du  fief  de  Blocus. 

La  queftion  fe  préfentoit  dans  la  coutume  de 
la  châtellenie  de  Lille.  Quoique  cette  loi  ait  adopté, 
fur  la  matière  des  droits  feigneuriaux  ,  une  théorie 
toute  différente  de  celle  qui  ë(t  reçue  en  Artois, 
le  confeil  fupérieur  de  Douai  ne  laiffa  pas  déju- 
ger comme  on  Pavoit  fait  à  Arras.  Mais  le  par- 
lement de  Flandre  ayant  été  rétabli ,  le  fieur  des 
Enfans  prit  contre. cette  décifion  la  voie  de  pro- 
pofition  d'erreur;  &,  comme  on  l'a  vu  à  l'article 
dixième  denier,  le  plus  heureux  fuccès 
a  couronné  fes  efforts. 

Au  furplus,  le  jugement  rendu  à  Arras  en  1771 
ne  peut  être  juiîifié  que  par  l'article  84  de  la 
coutume  de  cette  province  ;  &  en  général  on 
doit  tenir  pour  principe ,  comme  l'enfeigne  Jacquet 
dans  fon  traité  des  fiefs,  chapitre  9,  page  257, 
que  «  dans  les  coutumes  où  la  donation  fuccef- 
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n  furo  ne  donne  pas  ouverture  au  rachat ,  il  faut 
}>  dire  qu'une  donation  entre  vifs,  faite  en  fa- 
»  veur  d'un  parent-collatéral  qui  n'eft  pas  habile 
»  a  fuccéder,  ne  peut  jamais  être  une  donation 
7>  fuccefjuro ,  &  par  confcquent  qu'elle  donne  ou- 
»  verture  au  rachat ,  comme  une  donation  faite 
»  en  faveur  d'un  étranger  ». 

Ceft  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts. 

Le  fieur  de  Mefpas  ,  oncle  ,  avoit ,  par  un  ac"te 
du  18  feptembre  1726,  fait  donation  entre  vifs 
au  iieur  de  Lattre ,  fon  neveu  ,  d'une  maifon , 
d'une  ferme ,  6c  de  terres  fituées  au  village  d'Hu- 
pelandre  dans  le  Boulonnois  >  mouvance  du  du- 
ché de  Bournonville. 

Les  fœurs  du  fieur  de  Mefpas,  donateur,  s'é- 
toient  jointes  à  lui  dans  lade ,  &  étoient  auiîi 
donatrices. 

Suivant  la  coutume  ,  la  repréfentation  n'a  point 
lieu  ;  ainfi ,  le  fieur  de  Laftre  n'étoit  pas  l'héri- 
tier apparent ,  il  n'étoit  que  neveu  du  donateur  ; 
&  celui-ci  avoit  des  fœurs. 

Le  receveur  du  duché  de  Bournonville  a  de- 
mandé le  droit  feigneurial  de   cette  donation. 

Le  fieur  de  Laftre  a  foutenu  qu'au  moyen  du 
concours  de  fes  tantes,  fœurs  du  donateur,  qui 
s'étoient  aufTi  rendues  donatrices,  il  étoit  devenu 
héritier  apparent. 

»  Ce  moyen  (  dit  M.  Lépine  de  Grainville  ) 
»  n'a  pas  été  trouvé  fondé  ,  parce  qu'il  étoit 
»  prouvé  que  les  héritages  donnés  étoient  venus 
»  au  donateur  de  la  fucceflion  du  père  commun. 
»  Or  dans  la  coutume  de  Boulogne ,  il  n'avoit 
»  appartenu  aucun  droit  de  propriété  aux  fœurç 
»  dans  les  héritages  ;  elles  avoient  feulement  quel-. 
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*>  ques  droits  à  exercer  :  ainfi  quoiqu'elles  fuffenf 
»  parties  clans  l'acte ,  elles  ne  pouvoient  pas  être 

j>  regardées  comme  donatrices Il  ne  reftoit 

»  donc  qu'une  donation  faite  à  un  parent  éloigné 
n  du  conientement  de  l'héritier  apparent.  C'efl 
y>  précifement  une  pareille  donation  qui  donne 
»  ouverture  aux  droits  feigneuriaux. 

»  On  obfervoit  encore  que,  par  les  termes  de 
»  la  coutume  ,  il  fuffifoit  que  le  donataire  ne 
»  fut  pas  l'héritier  apparent  au  moment  de  la 
»  donation ,  pour  que  les  droits  fufTent  dus  ». 

Par  arrêt  rendu  !e  3  juillet  173O,  à  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M. 
Chaillon  ,  le  fieur  de  Laftre  a  été  condamné  à 
payer  au  receveur  du  duché  de  Bournonville  les 
droits  de  mutation  prétendus  par  celui-ci. 

M.  Lépine  de  Grainville  ne  dit  pas  que  dans 
Cette  efpèce  la  donation  eût  été  faite  en  avan- 
cement d'hoirie.  Mais  Denifart,  au  mot  Lods  & 
ventes ,  afïlire  que  l'acte  en  renfermoit  une  claufe 
exprefle. 

Le  même  Auteur  nous  retrace  un  arrêt  de  la 
grand'chambre  du  10  mai  I749,  qui  a  jugé  la 
même  chofe  ,  au  rapport  de  M.  de  Salabery.  Là 
demoifelle  Tillet  avoit  fait  à  la  demoifelle  Hé- 
raut,  fa  nièce,  en  préfence  &  du  conientement 
du  fieur  Rochette  ,  fon  neveu ,  frère  de  celle-ci* 
une  donation  entre  vifs  de  différens  héritages  ré- 
gis  par  la  coutume  de  Ponthieu,  &  relevans  de 
la  feigneurie  de  Mareuil.  Le  fermier  de  cette  fei- 
gneurie demanda  le  quint  denier  à  la  donataire. 
Elle  répondit  qu'elle  fe  trouvoit  dans  le  degré  im- 
médiat de  la  fuccefTibilité  ;  que  l'acte  n'étoit  que  le 
patage  anticipé  d'une  fuccefîion;  que  ces  mots  par" 
tage  ÔC  avancement  defuccejfion  le  trouvoient  en  toutes 

lettres 
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lettres  dans  le  contrat;  &  qu'au  moins  ces  cir- 
conitanccs  valoient  bien  un  rappel.  La  réplique 
du  fermier  fut  très -Simple.  La  coutume  du  Pon- 
thieu  (  a  - 1  -  il  dit  )  n'admet  qu'un  feul  héritier , 
tant  en  ligne  directe  qu'en  collatérale.  La  dame 
Hérant  ne  pouvoit  pas  être  héritière  de  la  dona- 
trice, parce  qu'elle  avoit  un  frère;  la  donation 
qu'elle  a  reçue  n'en1  donc  pas  un  don  fait  à  thi- 
rider  apparent  &  plus  prochain  à  devoir  fuccèder  par 
hoirie  en  la  chofe  donnée.  Dès-lors  elle  en1  y  aux  ter- 
mes de  l'article  ^2  delà  coutume,  fujette  aux 
droits  de  mutation;  &  les  couleurs  fous  lesquelles 
on  a  cherché  à  la  déguiSer ,  ne  peuvent  pas  la 
ibuftraire  à  l'empire  de  cette  loi. 

Ces  raiSons  avoient  déterminé  les  juges  d'Abbe- 
ville  à  condamner  la  donataire  au  payement  des 
Lods ,  &  par  l'arrêt  cité ,  leur  Sentence  a  été 
confirmée  avec  amende  &  dépens. 

Nous  rapportons  à  l'article  Quint,  §.  10,  un 
arrêt  de  1775?,  qui  étend  cette  jurisprudence  à 
la  coutume  d'Amiens. 

En  voici  un  autre  qui  vient  de  confirmer  Sa 
déciSion. 

Le  Sieur  Herbert  avoit  fait  au  fleur  Tagaux  , 
Son  neveu,  fils  de  Sa  feeur  vivante,  &c  Son  héri- 
tière ,  une  donation  entre  vifs  en  avancement  d'hoi- 
rie ,  de  biens  &  héritages  Situés  dans  la  cenSive  de 
la  terre  de  BoiSville,  appartenante  au  Sieur  Ter- 
nizien  a  Ouville ,  qui  en  eSt  Seigneur. 

Ce  Seigneur  fitaÔignerle  Sieur  Tagaux  en  paye* 
ment  de  Ses  droits  de  Lods  &  ventes. 

Le  Sieur  Tagaux  Soutint  qu'il  ne  devoit  rien, 
parce  que  l'article  47  de  la  coutume  d'Amiens, 
où  les  héritages  étoient  Situés ,  accordoit  l'exemp- 
tion des  droits  Seigneuriaux  de  Lods  ck  ventes  à 
Tom.  XIII.  Ai 
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l'héritier  apparent  ,  donataire  par  avancement 
d'hoirie  des  héritages  fi  tués  dans  la  mouvance  des 
feigheùrs!  Sentence  -du  bailliage  d'Amiens  qui  dé- 
tome  le  feigneur  de  fa  demande. 

Appel  de  la  part  du  feigneur.  M.  Rimbert  ; 
.chargé  de  fa  caufe  ,  a  foutenu  que  le  fieur  Ta- 
gaux n'étoit  pas  dans  le  cas  de  l'exemption  por- 
tée par  l'article  de  la  coutume  d'Amiens  ,  parce 
jqu'il  n'étoit  pas  l'héritier  apparent  de  ion  oncle, 
/tant  que  fa  mère  yjvoit;  qu'elle  étoit  la  feule 
ck  unique  héritière  de  Ion  frère. 

L'intimé  ,  défendu  par  M.  Scionrtet ,  'propofoit 
pour   moyen    une    véritable    fubtilité    de   droit  : 
voici  fon  raifonnement  en  général.  L'héritier  ne 
.doit  pas    de  droits   feigneuriaux  pour  raifon  des 
■îiérita^es  qu'il  retire  de  la  fucceffion  de  fon  parent. 
3La  coutume  étend    ce  bénéfice  :  elle  permet  de 
donner    entre    vifs  à   fon    héritier  apparent,  ÔZ 
/exempte  cette  donation  de  tous  droits  :  pourquoi 
^ccorde-t-elle  cette  exemption?  Parce  que  l'héri- 
tier apparent  eft  ad imaginem  hœredis',  or,  le  fieur 
Tagaux ,  neveu  du  donateur ,  doit  être  confidéré 
comme  héritier  apparent  de  fon  oncle  ,  même  fa 
mère  vivant,  parce  que  le  neveu  efl  ad  imaginem 
matris  ,  &  que  Jiliu s  &  pater  cenfentur  una  &  eadem 
jcrfona\  ce  qui  cil  donné  au  fils  eft  donné   à  la 
mère.  La  mère  eft  héritière  apparente  ,   donc   le 
£ls  l'cftaufTi.  Il  învoquoit  en  fa  faveur  l'autorité 
de  Dumoulin  ,  &  celle  de  Ricard,  qui,  en  adop- 
tant l'ooinion  de  Dumoulin,  accorde  l'exemption 
de  Lods  &:  ventes  au  fils  puîné,  quoiqu'il  y   ait 
un  aîné  entre  ce  dernier  &   le  donataire.  Donc, 
concluoit-il ,  le  fieur  Tagaux  doit  profiter  du  bé- 
néfice de  la  loi ,  parce  que  la  mère  dt  entre  îfi 
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âonataire  &  lui ,  comme  le  frère  aîné    eft  entre 
le  puîné  6z  l'on  père. 

L'appelant  répondoit  que  cette  comparaifon 
n'étoit  pas  jufte,  parce  que  le  puîné,  quoique 
réduit  à  une  moindre  portion  que  fon  aîné,  ne 
venoit  pas  après  lui ,  mais  étoit  ion  copartageant, 
au  lieu  que  ,  dans  l'efpèce  ,  le  neveu  ne  parta- 
geoit  pas  avec  fa  mère  ,  qui  véritablement  étoit 
feule  héritière  apparente  &  légitime  de  tout  le  bien 
de   l'oncle. 

L'appelant  foutenoit  aufîî  que  la  conséquence 
tirée  de  l'identité  de  perfonne  entre  la  mère  &  le 
fils ,  n'étoit  pas  e*a£te  ,  parce  qu'on  ne  pouvoit 
étendre  Pexprefîion  d'une  loi  rigoureufe. 

Enfin,  il  invoquoit  deux  commentateurs  de  la: 
coutume  d'Amiens ,  Duheux  &  Dufrefne  ,  qui 
penfent  que  l'héritier  de  fécond  degré  ne  peut 
être  regardé  comme  héritier  apparent  pendant 
l'exiflence  de  l'héritier  du  premier  degré. 

Par  arrêt  du  23  février  1782. ,  rendu  à  la  grand'» 
chambre  ,  à  l'audience  de  fept  heures ,  la  fentence 
des  prenrers  juges  qui  avoit  déchargé  le  lieur 
Tagaux  de  la  demande  des  Lods  &i  ventes,  a  été 
infirmée  dans  tous  fes  points ,  &;  celui-ci  a  été 
condamné  au  payement  des  droits. 

Avant  de  quitter  cette  matière ,  difons  un  mot 
fur  une  queftion  fort  importante.  Dans  les  cou- 
tumes où  le  vendeur  eft  chargé  des  droits  fei- 
gneuriaux,  &  qui  en  même-temps,  aiîimilant  la 
donation  à  la  vente  ,  font  naître  de  la  première 
les  mêmes  droits  de  mutation  que  de  la  féconde  , 
eft-ce  par  le  donateur  qu'en  doit  être  fupportée 
la  charge  ? 

Le  fentiment  nous  dit  alTez  que  non;  fi  le  do- 
nataire veut  profiter  d'une  libéralité  2  commua 
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fe  refuferoit-il  à  acquitter  perfbnnellement  les 
droits  feigneuriaux  ,  ouverts  par  l'acle  fait  en  fa 
faveur  ? 

Cette  vérité  eit  reconnue  par  Maillard  ,  dans 
fon  commentaire  fur  la  coutume  d'Artois.  «  Ceux- 
»  là  font  vendeurs,  dit-il,  qui  aliènent  quelque 
»  chofe  par  un  contrat  dans  lequel  quelqu'autre 
»  chofe  fait  fonction  de  prix  ;  mais  à  l'égard 
»  des  donations,  la  chofe  refte  dans  le  droit 
»  commun ,  qui  charge  l'acquéreur  du  payement 
»  des  droits.  Il  y  en  a  (ajoute-t  il)  un  jugement 
»  précis,  rendu  au  confeil  d'Artois  en  i  J91 ,  dans 
»  le  cas  de  la  donation ,  pour  une  donatrice 
»  contre  un  donataire». 

C'efl  ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêt  du  12  avril 
1777,  que  nous  rapportons  à  l'article  Substi- 
tution fidéi-commissaire  ,  §.  2.6.  Les  raifons 
fondamentales  de  cette  jurisprudence  y  font  dé- 
veloppées avec  toute  l'étendue  qu'exige  une  ma- 
tière aufïi  intérefTante. 

Enfin,  je  trouve  dans  un  recueil  manufcrit  que 
m'a  communiqué  un  magiftrat  du  confeil  fouve- 
rain  de  Mons,  deux  arrêts  de  ce  tribunal,  des  5 
décembre  1713  &  4  décembre  17 16,  qui  jugent 
qu'un  donataire  n'a  point  de  recours  contre  l'hé- 
ritier mobilier  du  donateur  pour  les  droits  fei- 
gneuriaux qu'il  a  payés.  Le  fécond  de  ces  arrêts 
a  été  rendu  au  rapport  de  M.  Louchier.  On  a 
tenu,  dit  l'auteur  du  manufcrit,  que  la  difpofition 
de  la  coutume  ,  par  laquelle  tout  vafTal  ou  cen- 
fitaire  qui  tranfporte  fon  fief  ou  héritage,  doit 
être  reftreinte  aux  aliénations  à  titre  onéreux. 

II.  Parlons  maintenant  aux  donations  onéreufes. 

Nous  parlerons  ,  dans  deux  paragraphes  fépa- 
rés,  de  celles  qui  ont  pour  charge  de  payer  une. 
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penfion  au  donateur  ou  d'acquitter  Tes  dettes.  Ici, 
il  n'eft  queftion  que  des  donations  onéreufcs  en 
général;  &,  comme  on  le  devine  bien,  ce  n'eft. 
que  pour  les  pays  où  les  donations  fimples  font 
exemptes  des  droits  feigneuriaux  ,  que  nous  allons 
nous  en  occuper  :  car  dans  ceux  où  tout  dona- 
taire, quel  qu'il  foit ,  eiî  fournis  aux  Lods  & 
ventes,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  les  do- 
nations accompagnées  de  charges  n'y  foient  éga- 
lement fujettes. 

Le  cri  univerfel  de  nos  auteurs  eft  que  les  libé- 
ralités doivent  les  mêmes  droits  de  mutation  que 
les  ventes,  lorfqu'elles  renferment  des  conditions 
qui  les  font  dégénérer  en  contrat  à  titre  onéreux. 

En  voici  quelques  exemples. 

«  Par  arrêt  rendu ,  de  relevée  ,  le  vendredi 
7>  ii  février  1763,  la  cour  a  jugé  que  les  droits 
»  feigneuriaux  étoient  dus  à  caufe  de  la  donation 
»  faite  par  un  oncle  à  fon  neveu  &  fon  héritier 
»  apparent,  de  l'univerfalité  de  fes  biens,  au 
»  nombre  defquels  étoit  une  terre  fituée  en  An- 
»  goumois ,  acquife  par  le  donateur ,  relevante 
»  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucault ,  &  dont  la 
j>  totalité  de  prix  étoit  encore  due  par  l'oncle  au 
»  temps  de  la  donation  :  on  a  regardé  cette  do- 
y*  nation  comme  une  vente  fimulée  ;  &  tous  les 
»  biens  ont  été  afïujettis  à  ces  droits,  au  prorata. 
»  de  leur  valeur  ,  &  relativement  aux  charges 
»  impofées  au  donataire  :  dans  cette  affaire ,  on 
»  a  cité  un  arrêt  femblable ,  rendu  au  rapport  de 
»  M.  Bochart,  le  19  août  1758  ».  Ainfi  s'exprime 
Denifart,  au  mot  Lods  &  ventes. 

Boniface  ,  tome  4 ,  livre  2  ,  titre  1  ,  chap.  3  , 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du 
30  avril  1637,  qiu  )uge  <Iue  quoique  le  legs  d'ua 

M  iij 
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immeuble  foit  naturellement  affranchi  du  droit 
de  Lods,  il  ne  laiiïe  pas  d'y  être  fujet  lorfque 
le  légataire  eft  chargé  par  le  tertateur  d'acquitter 
quelque  dette  ou  de  payer  une  fomme. 

Le  journal  des  audiences  nous  fournit  un  arrêt 
du  30  janvier  1691  ,  qui  a  juge,  conformément 
aux  conclurions  de  M.  d'AguefTeau  ,  que  dans  la 
coutume  de  Senlis  il  y  a  ouverture  aux  droits  de 
Lods  &  ventes  dans  le  cas  dune  donation  qui 
renferme  la  claufe,  que  tous  contrats  &c  acles 
ci-devant  faits  entre  le  donateur  &  le  donataire 
demeureront  nuls  ,  &  qu'à  l'égard  du  donateur , 
il  confervera  l'hypothèque  qui  lui  étoit  acquife 
pour  un  contrat  de  conftitution  de  rente  iur  le 
donataire.  Il  y  avoit  dans  cette  efpèce  d'autres 
circonstances  que  M.  d'AgiufTeau  a  fait  valoir, 
&  qui  toutes  emportoient  la  plus  forte  préfomption 
de  fraude. 

Gardons-nous  cependant  de  porter  trop  loin 
les  conféquences  de  ces  déciiions. 

P/acei  ici  le  fécond ,  le  troifieme  &  le  quatrième 
alinéa  de  la  page  89,6*  enfuite  life^  : 

Ainfi ,  lorfqu'on  demande  fi  une  donation  faite 
à  Téglife,  &  à  la  charge  d'un  fervice  de  méfies/, 
eft  fujette  aux  droits  de  Lods,  il  faut  répondre 
qu'elle  ne  l'eft  pas ,  parce  que  les  prières  ck  l'of- 
fice divin  ne  reçoivent  point  d'eflimation. 

C'eft  fur  les  mêmes  vues  que  fe  décide  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  les  donations  faites  pour  récom- 
penfe  de  fervices  font  fujettes  au  droit  de  Lods. 
Il  eft  d'abord  certain  qu'une  enonciation  vague  de 
fervices  n'eft  regardée  que  comme  un  ffyle  de 
notaire ,  dont  le  feigneur  ne  peut  prendre  droit 
pour  rechercher  le  donataire  ;  mais  quand  les 
fervices  font  exprimés  dans  l'acte  de  donation , 
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c'eft  alors  qu'on  diftingue  fi  ce  font  des  fervices, 
tels  qu'ils  foient,  fufceptibles  d'une  eftimation  y 
&C  que  le  prix  puivTe  en  être  demandé  en  juge- 
ment, ou  fi  ce  font  de  purs  a&es  de  bienveillance 
ck  d'amitié. 

C'eft  fans  doute  du  premier  de  ces  deux  cas 
que  doit  être  entendu  la  coutume  de  Lodunois, 
lorfqu'elle  dit,  chapitre  14.,  article  24.,  que  les 
donations  rémunératoires  font  foumifes  aux  Lods 
&  ventes. 

L'article  147  de  la  coutume  de  Touraine,  l'ar- 
ticle 21^  de  celle  de  Senlis ,  &  l'article  117  de 
celle  d'Orléans ,  portent  absolument  la  même 
chofe. 

Telle  eft  aufîi  la  difpofition  de  la  coutume  de 
Sedan,  article  46. 

Il  faut  au  contraire  rapporter,  au  cas  011  les 
fervices  rendus  ne  donnent  pas  d'action ,  l'arrêt 
du  parlement  de  Dijon,  du  1  juillet  1610,  dont 
parle  Bouvot  (1),  &  qui  a  déchargé  du  droit  de 
Lods  une  donation  qualifiée  de  rèmunératoirc. 

Le  parlement  de  Provence  a  rendu  en  1693  , 
le  16  février,  un  arrêt  qui  porte  beaucoup  plus 
loin  l'application  du  principe  que  les  ieules 
charges  réductibles  en  deniers  rendent  la  donation 
parTible  de  droits  feigneuriaux.  Un  oncle  avoit 
légué  un  fonds  à  fa  nièce  ,  fous  la  condition  de 
renoncer  à  toute  réclamation  contre  une  quittance 
de  compte  de  tutelle  qu'elle  avoit  précédemment 
«donnée  au  tefïateur.  Le  feigneur  de  qui  relevoit 
ce  fonds  en  demanda  les  lods.  Débouté  par  fen- 
tence   du   premier  juge ,   il  en   interjeta  appel» 


(1  )  Tomes,  verbo  Lods,  queft.  5. 
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L'arrêt  mit  purement  &  limplement  l'appellation 
au  néant ,  «  parce  que  la  condition  impofée  à  la 
»  légataire,  dit  la  Touloubre  (i),  ne  pouvoir. 
»  pas  être  regardée  comme  renfermant  implici- 
»  tement  la  vente  du  fonds  légué  à  concurrence 
»  de  la  charge  ».  En  effet,  tout  ce  que  l'oncle  en 
léguant ,  &  la  nièce  en  acceptant  le  legs  ,  pouvoient 
être  cenfés  avoir  voulu  faire ,  fe  réduifoit  à  une 
efpèce  de  tranfaclion  fur  un  compte  de  tu- 
telle qui  étoit  exaét.  ;  &  par  conféquent ,  la  feule 
intention  qu'il  fût  naturel  de  leur  prêter  ,  étoit 
d'avoir  voulu  étouffer  le  germe  de  mauvaifes  dif- 
ficultés qui  auroient  pu  s'élever  entre  la  légataire 
&  les  héritiers  du  tefiateur. 

Place^  ici  le  pénultième  alinéa  de  la  page  89  ,  & 
ce  qui  fuit  jufquau  dernier  alinéa  de  la  page  93 
inclujivement  y  après  quoi  life^  : 

C'eft  d'après  ces  principes  que  le  parlement  de 
Provence,  par  arrêt  du  16  février  1693,  rendu 
entre  le  fieur  Serre  &:  Anne  Farnouze  ,  de  Tou- 
lon ,  a  déchargé  des  Lods  &  ventes  que  préten- 
doit  le  feigneur  direct,  un  legs  fait  par  un  oncle 
à  fa  nièce ,  fous  la  condition  de  payer  à  la 
veuve  du  tefiateur  une  penfion  viagère  de  16 
livres. 

Cette  décifion  eft  rapportée  par  la  Touloubre 
dans  fa  jurifprudence  féodale ,  partie  2 ,  titre  2  , 

Enfin,  tel  eft  le  fentiment  de  Guyot;  &  Poc- 
quet  de  Livonnière  paroît  l'adopter  ,  en  ne  pro- 
pofant  que  des  exemples  de  donation ,  où  la  charge 

(1  )  Jurifprudence  féodale,  part,  a,  rit.  2,  $.  15. 
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eft  directement  appofée  en  faveur  du  donateur ,  ou 
tourne  à  ion  utilité. 

Placei  ici  les  fept  premières  lignes  de  la  page  94  , 
&  enfui  te  life^  : 

Nous  ne  devons  pourtant  pas  cacher  que  ce 
principe  a  trouvé  un  contradicteur  dans  le  favant 
additionnaire  de  Boutaric. 

«  Me.  Guyot ,  dit-il  (  I  )  ,  a  pris  le  fondement 
»  de  fon  opinion  dans  un  partage  du  commentaire 
»  de  Dumoulin  (  2  )  ,  où  il  pofe  en  maxime  ,  que 
»  pour  décider  s'il  y  a  ouverture  aux  droits  de 
»  Lods,  c'eft  relativement  à  la  perfonne  de  celui 
»  qui  a  aliéné  ,  que  doit  être  confidérée  la  qualité 
»  de  l'acte  :  caufam  &  fpeciem  mut  adonis  &  tranj- 
»  lationis  feuai  metiri  debemus  ex  parte  transferentis  , 
»  &  non  ex  parte  récipient is. 

»  Me.  Guyot  n'a  pas  apperçu  que  Dumoulin, 
»  lorfqu'il  a  pofé  ce  principe ,  travailloit  fur  l'an- 
»  cienne  coutume  de  Paris  ,  dans  laquelle  le  quint 
x>  qui  eft  le  nom  que  porte  dans  cette  coutume 
»  le  droit  de  Lods  pour  les  fiefs  nobles  ,  étoit 
»  payable  par  le  vendeur  ,  &c  dans  ce  point  de 
»  vue,  Dumoulin  raifonnoit  exactement;  car  là' 
3)  011  le  quint  eft  payable  par  le  vendeur ,  il  s'en- 
»  fuit  que  c'eft  en  lui  que  ce  droit  prend  naiflance, 
»  &  que  par  conféquent  il  ne  faut  examiner  la 
»  qualité  de  l'aliénation  que  par  rapport  à  lui  ; 
»  mais  lorfque  les  Lods  font  payables  par  l'acqué- 
»  reur ,  ne  faut-il  pas  retourner  alors  l'argument 
»  de  Dumoulin ,  en  difant  que  c'eft  par  rapport 
»  à  l'acquéreur  qu'il  faut  envifager  la  nature  de 


(1)  Page  146,  édition  de  1781. 
(a)  $•  0}  »  gl°fe  1  ,  nombre  j6. 
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»  l'a£te,  &  qu'en  vain  le  contrat  qui  a  produit  le 
»  changement  de  main ,  feroit-il  vraie  donation 
»  par  rapport  à  celui  qui  a  aliéné ,  fi  l'acquéreur 
»  a  reçu  à  titre  onéreux ,  6V:  fous  une  charge  qui 
»  convertiffe  le  contrat  a  ion  égard  en  une  vente 

•  véritable. 

»  Pour  connoître  la  différence  qu'a  mife  dans 
»  les  principes  de  Dumoulin  la  circonstance  des 
p  Lods  payables  par  le  vendeur ,  ou  payables  au 
»  contraire  par  l'acquéreur ,  il  n'y  a  qu'à  voir 
»  comment  Dumoulin  ,  dans  ce  même  endroit  de 
♦>  Ton  commentaire ,  a  décidé ,  par  rapport  aux 
t»  fiefs  nobles,  la  quedion  de  fayoir  s'il  y  a  lieu 
j>  au  paiement  du  quint  &  requint,  lorlqu'après 
»  une  donation  ,  le  donataire ,  avant  d'avoir  reçu 
»  la  délivrance  ,  a  vendu  Tes  droits  à  un  tiers  qui 
r>  a  reçu  le  ûeï  de  îa  main  du  donateur  ;  &  com- 
»  ment ,  au  contraire  ,  fur  le  titre  des  cenfives  > 
»  il  a  décidé  la  même  queftion  pour  les  rotures 
»  dont  les  Lods  font  toujours  payables  par  l'ac- 
»  quéreur. 

»  Au  premier  cas,  Dumoulin  décide  qu'il  n'eft 
»  point  dû  de  quint  ;  parce  qu'à  l'égard  du  vaiïal 
»  aliénateur  ,  qui  eu  celui  que  regardoit  le  paie- 
»  m?nt  du  quint,  la  caufe  du  tranfport  &  du 
»  changement  de  main  n'a  été  qu'une  donation  , 
»  quoique  celui  à  qui  le  fonds  etf  parvenu  de  la 
»  main  du  vaflal ,  le  reçoive  en  vertu  d'une  vente 
»  véritable.  Et  c'efl  à  cette  occafion  que  Dumou- 
»  lin  prononce  ces  mots ,  caufam  mutaùonis  <$• 
p  tr (inflation! s  feudi  ex  parte  transferentis  metiri 
t>  debzmus.  Au  fécond  cas  ,  Dumoulin  dit  au  con- 
»  traire  que  le  droit  de  Lods  efl  dû.  Pourquoi  ? 
»  parce  que  les  Lods  font  payables    par  l'acqué- 

•  reur,  en  qui  s'opère  le  changement  de  main  s 
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»  &  qu'il  eft  vrai  que  cet  acquéreur  tient  le  fonds 
»  à  titre  de  vente  ,  quoique  de  la  part  de  Tern- 
»  phytéote  aliénateur ,  il  n'y  ait  eu  qu'une  dona- 
»  tion.  Dumoulin  a  donc  entendu  que  lorfque  les 
»  Lods  font  payables  par  celui  qui  acquiert,  c'eft 
»  par  rapport,  à  lui  feul  que  la  qualité  de  l'acte 
»  doit  être  confidérée  ». 

Nous  ne  nous  permettons  aucune  réflexion  fur 
ce  nouveau  fyftême  ;  feulement  nous  remarque- 
rons qu'il  eir.  contraire  à  l'arrêt  du  parlement 
d'Aix  de  1693  ,  qui  eft  rapporté  ci-deiTus.  Car  en 
Provence  ,  comme  dans  la  nouvelle  coutume 
de  Paris,  c'eft  toujours  l'acheteur  qui  doit  les 
lods. 

Place^  ici  la  huitième  ligne  de  la  page  94  ,  &  ce 
qui  fuit  ,  jufquau  pénultième  alinéa  de  la  page  96  , 
exclusivement  ,    après  quoi  life^  : 

C'en1  ce  qu'a  jugé  bien  nettement  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  8  février  1744,  rendu  à 
la  grand'chambre,  au  rapport  de  M.  Se  vert  ([). 
La  demoifelle  Falconis  avoit  donné,  en  ^l'-o, 
au  fieur  Langlois  &  à  fa  femme  une  maifon  iituée 
à  Paris,  fous  la  condition  de  lui  payer  2000  liv. 
de  rente  viagère,  de  lui  fournir  une  certaine  Quan- 
tité de  café  &:  de  fucre  ,  &  de  faire  une  penfion  à 
fa  domeftique.  Comme  cette  maifon  étoit  dans  la 
cenfive  du  roi ,  le  receveur  général  des  domaines  en 
demanda  les  Lods.  Les  donataires  foutinrentque  les 
charges  dont  l'acte  les  grevoit  n'étoient  que  l'équiva- 
lent de  l'ufufruit,  quil  auroit  été  libre  a  la  de- 
moifelle Falconis  de  fe  réferver  :  que,  certaine- 
ment ,  fi  elle  eût  fait  une  pareille  réferve ,  il  ne 

(  1  )  Diâionnaire  des  domaines  ,  article  donation  , 
Ç.  13. 
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pourroit  y  avoir  aucune  ouverture  aux  droits  feï- 
gneuriaux;  qu'il  en  de  voit,  par  conféquent,  être 
de  même  dans  l'efpèce  qui  fe  préfentoit.  Ils  ajou- 
tèrent, que  pour  ne  pas  laiffer  de  doute  fur  l'é- 
qiupollence  de  l'ufufruit  aux  charges,  il  étoit  à 
propos  d'ordonner  ,  avant  faire  droit ,  que  cet 
niufruit  feroit  eftimé  ;  &  ils  prirent  des  conclurions 
à  cette  fin  par  une  requête  qui  eft  vifée  dans 
1  arrêt.  Mais  fans  avoir  égard  à  cette  requête,  & 
fansordonner  au  préalable  Veftimation  à  laquelle  on 
concluok,  la  chambre  du  domaine  condamna  les 
donataires  à  acquitter  les  droits  de  Lods  &  ventes 
fur  le  pied  de  l'évaluation  qui  feroit  faite  du 
prix ,  relativement  à  la  rente  viagère  ,  eu  égard 
à  Fâge  de  la  donatrice  ;  &  fur  l'appel  qu'ils  in- 
terjetèrent de  la  fentence  de  ce  tribunal ,  elle  fut 
confirmée  purement  &  fimplement  par  l'arrêt  cité. 

Denifart ,  au  mot  Lods  &  ventes ,  dit  que  «  le 
»  lieur  Nègre  &  fa  femme  ont  auffi  été  condanv* 
»  nés  par  fentence  des  requêtes  du  palais  du  5 
»  Septembre  1748 ,  à  payer  les  droits  feigneuriaux 
»  dus  au  feigneur  de  la  Bretefche  ,  à  la  charge  de 
»  payer  1600  livres  de  rente  viagère  aux  dona- 
»  tnces.  Les  fieur  &  dame  Nègre  avoient  appelé 
»  de  cette  fentence  ;  mais  ils  fe  font  depuis  défiftés 
»  de  leur  appel,  &  ont  payé  les  droits». 

Enfin, telle  eft  la  difpofition  texcuelle  de  l'art. 
39  delà  coutume  de  Vkry-le-Francois  :  «  Quand 
y>  un  homme  ou  une  femme  donne  fon  fief  à  aucun 
»  fien  ami  ,  pour  être  nourri  &  gouverné  par 
»  lui  le  relie  de  fa  vie ,  le  donataire  en  doit  quint 
»  denier  ». 

Remarquez  ces  termes,  â  aucun  fun  *mi\  ils 
ne  peuvent,  comme  l'on  voit,  s'appliquer  aux 
donations  faites  par  un  père  à  fon  fils,  à  la  charge 
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crime  rente  viagère  &  de  l'entretien  ;  &  en  effet» 
on  a  toujours  cru  que  c'étoit  moins  comme  do- 
nataire qu'en  qualité  d'enfant,  qu'un  fils  acceptoit 
cette  charge  ;  &  qu'en  s'affujettillant  à  nourrir 
èc  à  entretenir  l'auteur  de  fes  jours ,  il  avoit  con- 
fédéré l'obligation  que  lui  en  impofoit  la  piété 
naturelle ,  plutôt  que  la  donation  dont  on  le  gra- 
îifïoit. 

Obfervez  encore  que  dans  les  donations  uni- 
verselles ,  la  charge  de  nourrir  le  donateur,  ne 
donne  pas  ouverture  aux  droits  feigneuriaux.  C'eû 
ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  des  parlements  de  Tou- 
loufe  &  de  Dijon ,  dont  on  rendra  compte  dans 
le  paragraphe  fuivant. 

§.     XVIII. 

La    donation  à  la    charge    de  payer  les  dettes  du 
donateur  produit-die  des  Lods  ? 

Il  faut  diftinguer  les  donations  particulières  d'avec 
les  donations  univerfelles. 

I,  Le  donataire  particulier  doit  inconteftablement 
les  Lods  &  ventes  de  la  donation  qu'il  a  acceptée 
fous  la  charge  de  payer ,  foit  en  totalité,  foit  en 
partie ,  les  dettes  du  donateur. 

«  Ceft  ainfi  (dit  M.  de  Catelan ,  liv.  3  ,  chap. 
n  21)  que  cette  queflion  a  été  décidée  au  parle- 
»  ment  de  Touloufe  en  1698.  C'étoit  une  dona- 
»  tion  de  tous  les  biens  que  le  donateur  avoit  en 
»  un  certain  lieu,  à  condition  de  payer  ^ooécus 
»  à  la  décharge  du  donateur.  L'arrêt  adjuge  les 
»  Lods  de  ces  500  écus  ». 

Mais  ne  doit-on  pas  excepter  de  la  règle  les 
donations  de  cette   efpèçe  qui  font  faites  par  un 
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père  ou  une  mère  à  fon  fils  ou  à  fa  fille?  Il  a 
été  jugé  pour  l'affirmative  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  n  mai  163 1.  Une  mère,  en  mariant 
fa  fille  ,  lui  avoit  donné  en  avancement  d'hoirie 
la  terre  de  Mont- Saint-Père  ,  fituée  dans  la  cou- 
tume de  Vitry-le-François,  à  la  charge  de  payer  une 
ibmme  de  9000  livres  à  certains  créanciers  nom- 
més au  contrat ,  &  avec  cïaufe  exprefle  que  cette 
terre  feroit  acquêt  à  la  donataire  jufqu'à  concur- 
rence des  9000  livres.  Par  le  même  acte,  la  mère 
promettoit  de  payer  toutes  les  autres  dettes  con- 
tractées tant  par  elle  que  par  fon  mari ,  8c  d'en 
indemnif^r  fa  fille.  Sur  la  demande  des  Lods  & 
ventes,  celle-ci  répond,  i°.  «  que  ce  font  des 
»  dettes  héréditaires ,  auxquelles  la  donataire  eil 
3»  tenue  ,  quoiqu'elle  prenne  ce  bien  à  autre  titre... 
»  2.0.  Que  la  claufe  que  le  bien  feroit  conquêt 
»  jufqu'à  concurrence  de  9000  livres,  n'eft  ap- 
»  pelée  au  contrat  que  par  rapport  au  mari  &.  à 
»  la  femme  ,  &  non  à  l'égard  de  la  mère  dona- 
»  trice  ;  que,  par  conféquent,  on  ne  peut  pas 
»  dire  que ,  relativement  à  celle-ci  ,  la  donation 
»  équipolle  à  une  vente  ».  Par  l'arrêt  cité  fur  la 
demande  des  Lods ,  les  parties  font  mifes  hors  de 
cour,  fans  dépens  ni  dommages-intérêts  des  fai- 
lles pratiquées  par  le  feigneur  à  la  charge  de  la 
donataire  (1). 

11  eu  aifé  de  voir  que  cette  efpèce  rentre  dans 
celle  qu'on  a  traitée  ci-devant,  §.  8. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  dans  ces  derniers 
temps ,  dit  l'additionnaire  de  Boutaric  ^1) ,  fe  font 


(  1  )  Bardet ,  tome  1  ,  liv.  4 ,  chap.  25. 
(  2)  Page  145 ,  édition  de  1.781. 


LODS   Et   VENTES.  191 

ranges  au  parti  adopté  par  cet  arrêt.  Les  donations 
■faites  aux  enfans ,  à  la  charge  de  payer  des  dettes, 
ou  à  la  charge  que  le  père  demeurera  quitte  des 
xlroits  que  le  père  avoit  fur  eux  ,  ont  été  regardées 
comme  une  l'impie  anticipation  de  ce  qui  devoît 
arriver  un  jour,  lorfque  les  enfans,  devenant  les 
héritiers  du  père  ,  feroient  obligés  de  payer  fes 
dettes,  ou  confondroient  celles  dont  eux-mêmes 
étoient  créanciers. 

II.  A  l'égard  des  donations  univerfelles ,  c'eft 
une  queftion  fi ,  lorfqu'elles  font  faites  à  des  étran- 
gers fous  la  charge  des  dettes  du  donateur ,  elles 
font  foumifes  aux  Lods  &  ventes. 

Guyot  rapporte  dansfon  traité  du  quint ,  nombre 
390,  une  confultation  de  Me.  Berroyer,  célèbre 
avocat ,  qui  décide    pour    l'affirmative. 

Dans  l'efpèce  fur  laquelle  on  demandoit  l'avis 
de  ce  jurifconfulte ,  Mœvia,  légataire  univerfel 
de  Scmpronia ,  avoit  donné  à  Titius ,  à  la  charge 
de  payer  toutes  les  dettes  de  celle-ci ,  cinq  maifons 
qui  formoient  toute  l'importance  du  legs  univer- 
fel. Le  fermier  du  domaine  demanda  des  Lods 
&:  ventes ,  parce  que  les  maifons  étoient  fituées 
à  Paris,  dans  la  cenfive  du  roi.  Me.  Berroyer, 
confulté  fur  la  queflion  ,  répondit  que  les  droits 
étoient  dus  au  prorata  des  dettes.  Voici  (es  rai- 
fons. 

«  Le  contrat  commence ,  il  eu  vrai ,  par  une 
Placei  ici  la  page  98  &  ce  qui  fuit  ,  jufquà  la. 
ligne  11  de  la  page  100,  inclusivement ,  après  quoi 
lifei  : 

Tel  fut  l'avis  de  M.  Berroyer.  On  ne  peut 
rien  concevoir  de  plus  fpécieux  que  les  raiions 
fur  lefquellesil  fe  fonde.  Mais,  ofons  le  dire  5  nous 
d'y  voyons  rien  de  folide. 
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C'eft  une  vérité  déjà  établie  plus  haut,,  §.  16  : 
pour  qu'une  donation  onéreuie  produire  dtb  Lods 
&  ventes ,  il  faut  qu'il  foit  queftion  d'une  charge 
qui  ne  foit  pas  naturellement  inhérente  au  bien 
donné. 

Or,  peut-on  rien  de  plus  inhérent  à  une  uni- 
verfalité  de  biens ,  que  la  charge  des  dettes  de  celui 
<qui  la  donne  ?  Bona  non  inteUiguntur  riifi  dcduclo  are 
alieno.  Ainfi,  en  donnant  tout  ce  que  vous  pofie- 
dez,  vous  ne  donnez  réellement  que  ce  qui  re- 
fera après  le  paiement  de  vos  dettes.  Exprimez- 
le  ou  ne  l'exprimez  pas,  la  chofe  eft  égale. 

»  N'eft-il  pas  de  maxime  ,  dit  le  judicieux  ad- 
j)  ditionnaire  de  Boutaric  (  i  ) ,  que  l'exprefîion 
»  qui  eft  faite  dans  un  acle  d'une  charge  qui  y  eft. 
»  naturellement  inhérente ,  qui  auroit  eu  lieu 
3>  quand  elle  n'auroit  pas  été  exprimée  ,  ne  change 
»  pas  la  nature  de  l'a&e ,  &  ne  peut  avoir  Fefret 
»  de  le  convertir  en  un  a&e  d'une  efpèce  diffé- 
v>  rente?  Le  donateur,  en  ftipulant  que  le  dona- 
»  taire univerfel  paiera  fes  dettes,  eft  cenfé  n'avoir 
»  fongé  qu'à  exprimer,  par  une  feule  claufe  fura- 
»  bondante  ,  l'obligation  que  devoit  produire  na- 
»  turellement  dans  fon  donataire  la  forme  6v  la 
»  qualité  de  la  donation  ». 

On  dira  que  dans  l'efpèce  propofée  à  Me.  Ber- 
royer  ,  il  eft  queftion  d'un  héritier  ou  d'un  léga- 
taire univerfel ,  qui  a  cédé  l'hérédité  ou  le  legs 
univerfel ,  en  faveur  d'un  tiers  ,  à  la  charge  de 
l'acquitter  des  dettes  ;  mais  il  en  eft  du  tranfport 


(i)  Page  144,  édition  de  1781. 

d'unt 
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d'une  hérédité  ou  de  celui  d'un  legs  univerfel , 
comme  d'une  donation  universelle  que  fait  quel- 
qu'un de  fon  propre  bien  ;  c'eft-à-dire  ,  que  le 
donataire  de  l'hérédité  ou  du  legs  univerfel  eft 
naturellement  chargé  d'acquitter  l'héritier  ou  le 
légataire  de  toutes  les  dettes  du  défunt. 

Au  furplus ,  les  arrêts  ont  tranché  la  queftion. 
La  Rocheflavin ,  traité  des  droits  feigneuriaux  , 
chapitre  38,  article  6,  en  rapporte  un  du  mois 
de  juillet  159^  par  lequel  le  parlement  de  Tou- 
loufe  déchargea  des  Lods  &  ventes  un  donataire 
univerfel,  qui,  par  l'acle  ,  étoit  tenu  de  payer 
toutes  les  dettes  de  fon  donateur. 

M.  de  Catelan,  livre  3  ,  chapitre  22,  nous  en 
fournit  un  autre  de  la  même  cour ,  en  date  du  3 
avril  1664. 

Dans  l'efpèce  de  celui-ci ,  le  donataire  étoit 
encore  chargé  d'une  penfion  envers  le  donateur. 
&lais  cette  charge  particulière  n'apportoit  aucun 
changement  à  l'état  de  la  queftion  ;  parce  que  tout 
donataire  étant  obligé  de  nourrir  fon  donateur  , 
lorfque  celui  -  ci  s'en1  totalement  exproprié  ,  la 
itipulation  de  la  penfion  n'étoit  que  l'exprefîion 
d'une  charge  inhérente  à  la  donation  univer- 
felle 

Collet,  fur  les  ftatuts  de  BrelTe,  liv.  3,  fait 
mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du  5 
août  1670  ,  par  lequel  il  a  été  également  jugé  qu'il 
«'étoit  point  dû  de  Lods  ,  pour  une  donation 
univerfeile  faite  à  un  parent  collatéral  ,  à  la  charge 
de  payer  les  dettes  &  fous  la  réferve  d'une  penfion 
de  225  livres  au  profit  du  donateur,  qui  en  outre 
s'étoit  retenu  le  pouvoir  de  difpofer  d'une  fomme 
de  500  liv. 

Boniface,  tome  4,  livre  2,  titre  1  ,  chapitre. 
Tome  XIII.  N 
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2. ,  rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de  Provence , 
qui  ont  pareillement  affranchi  des  Lods  &  ventes, 
des  donations  univerielles  taites  à  la  charge  d'ac- 
quitter les  dettes  du  donateur  ;  le  premier,  du  i 
mars  1618  ,  a  été  rendu  dans  le  cas  d'une  dona- 
tion du  tiers  des  biens  par  forme  de  quotité;  le 
fécond   eft  du   15  odobie  1619. 

La  Touloubre ,  dans  fa  jurisprudence  féodale, 
partie  2,  titre  2  ,  §.  13  „  cite  aufîi  ces  deux  arrêts, 
&  après  avoir  dit  qu'il  y  a  pour  la  même  opinion 
un  a&e  de  notoriété  du  parquet  d'Aix  ,  du  25 
mars  1639,  il  ajoute  : 

«  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur 
»  ne  change  pas  elle  feule  la  qualité  de  l'a&e ,  & 
»  n'en  fait  pas  préfumer  la  fraude  ou  déguifement 
»  puifque  le  donataire  univerfel  eft,  ainii  que  l'hé- 
»  ritier  ,  fournis  au  payement  des  dettes,  à  pro- 
»  portion  des  biens  donnés. 

»  Mais  il  peut  fe  préfenter  des  cas  où  le  do- 
»  nataire  doive  être  fournis  au  payement  des  Lods 
»  à  concurrence  des  dettes  :  en  voici  un  exemple. 
»  Le  fieur  Barre  avoit  fait  une  donation  univen- 
»  felle  en  faveur  du  fieur  Sîloy ,  tréforier  des  états, 
j>  L'acle  s'annonçoit  lui-même  comme  une  vente 
»  déguifée.  Le  donataire  avoit  exigé  que  le  dona- 
»  teur  fe  fournît  à  la  garantie,  en  cas  devi&ion. 
»  Tous  les  biens  donnés  confiftoient  en  domaines, 
»  dont  la  valeur  pouvoit  être  de  25,000  liv.  Il 
»  étoit  juftifié  que  les  dettes  abforboient  prefque  en- 
»  tièrement  cette  valeur.  Le  donataire  s'étoit  même 
»  plaint  en  juftice  de  la  furprife  qui  lui  avoit  été 
»  faite.  Il  avoit  exigé  du  donateur  une  rédu&ion 
»  des  réferves  contenues  dans  la  donation.  Par 
»  arrêt  rendu  à  la  cour  des  comptes  de  Provence, 
>  entre  les  fyndics  des  créanciers  du  fieur  Silo/ 
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*î  &  le  fermier  des  droits  feigneuriaux  de  la 
»  terre  de  Meyrargues,  le  21  novembre  1713, 
»  le  Lods  fut  adjugé  proportionnément  aux  dettes 
j>  que  le  donataire  s'étoit  charge  de  payer». 

La  coutume  d'Auvergne  va  plus  loin  ;  elle  décide 
indirectement,  titre  16  ,  article  3  ,  que  les  do- 
nations univerfelles  ou  par  quotité  ,  à  la  charge 
de  payer  les  dettes  du  donateur ,  produifent  des 
droits  de  Lods  ck  ventes  jufqu'à  la  concurrence 
des  dettes. 

La  raifon  en  e(t ,  dit  Bafmaifon  fur  cet  article, 
qu'une  telle  donation  équivaut  pour  l'effet  à  une 
véritable  vente. 

On  voit  que  dans  cette  coutume  on  a  érigé  en 
règle  générale  ce  qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  de  fraude. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  Bafmaifon  obferve  un  cas 
important  :  fi  3  dit-il ,  la  donation  étoit  pure  Ô£ 
fimple,  &  que  le  donateur  fût  obéré  ou  chargé 
de  créances  hypothécaires  lors  de  la  donation,  le 
donataire  payant  ces  dettes  &  déchargeant  ainli 
les  biens ,  ne  fera  point  tenu  des  Lods  envers  le 
feigneur  direét. 

«  Cette  décifîoneft  vraie,  dit  Guyot;  la  raifon 
r>  en  eft,  que  ce  payement  eft  un  accident  de  la 
»  poffeflion  ,  &  non  la  caufe  tranllative  ni  la  con* 
»  dition  de  la  pouerlion  du  donataire  :  cet  acci- 
»  dent  arrive  à  tout  détenteur ,  à  quelque  titre 
»  qu'il  le  foit  :  pour  opérer  des  Lods  &  ventes, 
r>  il  faut  que  la  caufe  ou  la  condition  de  l'acte 
»  puifle  former  un  prix  &  faire  regarder  l'acte 
»  comme  une  vente  déguifée  :  c'en  la  caufe  de  la 
»  donation  ex  parte  tradentis  qu'il  faut  avoir  en 
»  vue ,  pour  favoir  fi  les  droits  font  dus  ou  s'il$ 
4  ne  font  point  dus», 

tfij 
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On  dira  que  par  cette  voie  il  eit  très-aifé  d'é- 
luder la  difpofition  de  la  coutume;  mais,  répond 
Bretonnier  (i)  ,  «  il  n'y  a  pas  grand  mal  ;  car  elle 
»  eu  inepte  dans  cet  article,  aufli  bien  que  dans 
»  plufieurs  autres  ». 

Henrys  propofe  fur  le  même  article  une  quef- 
tion  très-intéreflante  par  Ton  objet.  Ceft  de  favoir 
s'il  a  lieu  dans  les  donations  faites  par  un  père 
à  fon  fils ,  à  la  charge  de  payer  fes  dettes.  Il 
s'efforce  de  prouver  que  non  ;  mais  il  eu  obligé 
de  convenir  que  le  contraire  a  été  jugé  à  Kiom 
en  1629  ,  &  au  mois  d'avril  1644.  Du  ren<e>  Ba*- 
maifon  dit  que  les  termes  de  la  coutume  font 
trop  généraux ,  pour  qu'il  foit  permis  de  diflin- 
guer. 

Voyez  au  furplus  à  l'art.  Quint  toutes  les  rai- 
fons  fur  lefquelles  on  fonde  refpe&ivement  l'une  & 
l'autre  opinion. 

Placei  ici  la  Ligne  1J  de  la  page  101  ,  &  ce  qui 
fuit  yjufquà  la  ligne  10  de  la  page  102  >  inclufi- 
vement ,    après   quoi  Lift{  : 

La  Tculoubre  ,  dans  fa  jurifprudence  féodale 
partie  2,  titre  2,  §.  42.,  fortifie  cette  doctrine 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Provence.  Voici 
fes  termes:  «Si  la  vente  eft  faite  fous  condition, 
»  le  Lods  eu  fufpendu  jufqu'au  temps  où  la  con- 
»  dition  accomplie  rend  la  vente  abfolue  ;  mais 
»  il  eft  acquis  au  fermier  du  temps  où  le  contrat 
»  a  été  paflé.  —Arrêt  du  8  mars  1632  ,  rapporté 
»  par  Duperier ,  tome  1  ,  page  462  ». 

Voyez  au  furplus  le  §.  ;  5  de  cet  article. 


(  r  )  Obfervation  fur  Henrys,  livre3  ,  chapitre  3  ,  ques- 
tion 28. 
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§.    XX. 

Des  rentes  conjîituces  &  foncières. 

Il  y  a ,  comme  l'on  fait ,  deux  fortes  de  rentes  : 
celles  qui  font  conftituées  à  prix  d'argent,  &  celles 
qui  proviennent  d'un  bail  d'héritage. 

I.  Dans  notre  ancienne  jurifprudence ,  les  rentes 
constituées  n'étoient  valables  qu'autant  qu'elles 
étoient  alignées  fur  des  biens  -  fonds.  Le  créan- 
cier de  la  rente  étoit  regardé  comme  proprié- 
taire de  l'héritage  fur  lequel  en  étoit  fait  1  afîl— 
gnat;  &  l'on  imagine  aifément  qu'en  envifageanf 
les  chofes  fous  ce  point  de  vue  ,  on  ne  pouvoit 
pas  manquer  d'afïujettir  la  conftitution  d'une  rente 
à  tous  les  droits  feigneuriaux  que  produifent  les 
véritables  mutations. 

Cette  jurifprudence  a  été  abrogée  dans  l'ancienne 
coutume  de  Paris ,  par  le  célèbre  arrêt  de  règle- 
ment du  io  mars  1567,  &  il  n*en  exifte  plus 
le  moindre  vertige  dans  les  provinces  de  l'inté- 
rieur du  royaume  (1). 

Mais  les  pays -Bas  tiennent  encore  fur  ce  point 
à  l'ancien  droit.  Les  coutumes  d'Artois ,  de  Hai- 
naut,  de  Cambrefis,  &  une  infinité  d'autres  , 
ont  confervé  au  feigneur  le  droit  de  demander 
les  Lods  des  rentes  conftituées  ,  pour  lefquelles  on 
prend  hypothèque  fur  des  fonds  fitués  dans  leur 
mouvance.  foy^MiSE  d  e  fait  &Ra  pport 

A    LO  I.  - 


<  1  )  Voyez  les  articles  Quint,  $.  12 ,  &  Retrait 

LIGNAÇER. 
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II.  A  l'égard  des  rentes  de  bail  d'héritage  J 
qu'on  appelle  vulgairement  rentes  foncières ,  il 
faut  diftinguer  ii  elles  font  ftipulées  rachetables  , 
ou  non. 

Lorfque  la  rente  foncière  n'eft  point  ftipulée 
rachetable  ,  il  n'en1  régulièrement  dû  aucun  droit 
feigneurial  pour  fa  conftitution. 

La  raifon  en  en1,  que  dans  le  bail  d'héritage 
la  rétention  d'une  rente  foncière  opère  la  réten- 
tion de  la  propriété  direcle.  Le  fonds  elt  repréfenté 
dans  la  main  du  bailleur  par  la  rente  qu'il  perçoit, 
&  cela  fuffit  pour  les  droits  du  feigneur. 

Il  en  feroit  de  même  quand  le  bail  à  rente  non 
rachetable  feroit  feit  a  la  charge  d'augmenter  & 
d'améliorer  le  fonds.  Il  y  a,  dit  l'auteur  du  dic- 
tionnaire des  domaines  (i)  ,  «un  arrêt  du  parle- 
»  ment  de  Paris  du  1 8  janvier  1737  ,  qui  infirme 
»  une  fentence  de  la  chambre  du  domaine,  & 
t>  décharge  la  veuve  Raiiin  des  Lods  &  ventes  à 
»  elle  demandés  pour  une  maifon  à  Paris,  ac- 
»  quife  par  bail  à  rente  de  171 1,  moyennant 
»  1500  livres  de  rente  foncière  non  rachetable, 
»  &  à  la  charge  par  les  preneurs  de  faire  des 
»  conftrudlions  de  leurs  deniers.  La  chambre  du 
»  domaine  avoit  mal  jugé  ,  parce  que  la  ftipula- 
»  tion  d'améliorer  ne  changeoit  pas  la  difpofition. 
«  du  bail  à  rente  ,  n'y  ayant  pas  de  deniers  payés 
»  au  bailleur  ni  à  fon  acquit  ;  la  rente  étoit  la 
3)  première  après  le  cens  ,  &  par  conféquent  ex- 
»  ceptée  du  rachat  légal  par  l'art.  121  de  la  cou- 
»  tume  de  Paris  (1)  ». 


(  1  )  Verbo  Baux  à  rente ,  $.  3. 
(2)  Voyez  le  traité  des  fiefs  de  Guyot ,  tome  3,  cha$ 
pitre  4,  j.  6. 
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Mais  file  premier  donne  ou  promet  une  fomme 
d'argent  au  bailleur,  outre  la  rente  ftipulée,  les 
Lods  6c  ventes  font  dus  à  raifon  de  cette  fomme 
feulement.  Voyez  ci-devant  le  §.  des  baux  em~* 
phytïotiqucç. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  coutumes  où  les  baux  à  rente 
font  indiiïinclement  fournis  aux  droits  feigneuriaux. 

»  Si  le  valfal  baille  ,  vend  ou  transporte  fon 
»  fief  à  autre  perfonne  ,  à  la  charge  de  lui  payer 
»  rente  ou  redevance  ...  à  toujours  ,  il  eu  du  quint 
»  denier  au  feigneur  féodal  ,  de  lVftimation  du 
»   h\f.   (Sedan  y  aiticle  56) 

»  En  l'héritage  cenfuel  baillé  à  rente  ou  penfion 
»  perpétuelle  ,  font  dus  accordemens ,  Lods  &:  veri- 
»  tes ,  ou  double  cens  ,  es  lieux  efquels  ils  font  dus  ; 
»  &pour  iceux  droits  d'accordemens ,  Lods  & 
»  ventes  prendre  par  le  feigneur  cenfuel,  fera  ef- 
»  timée  chacune  livre  de  rente  ou  penfion  per- 
»  pétuelle  à  15  liv.  tournois.  (Berrï,  titre  6  >  ar- 
»  ticle  li  ). 

»  En  tous  contrats  faits  à  titre  de  fentes,  cens, 
»  s'ils  excédent  10  fous  de  rente  ,  v entes  font 
»  dues,  qui  feront  eltimées  à  la  vraie  valeur  de 
»  la  terre.  En  quoi  ne  feront  compris  les  arren- 
j>  temens  faits  par  grains  fans  fraude  ».  (  Bretagne , 
»   article  60.  ) 

Lorfque  la  rente  foncière  non  rachetable  en1  ven- 
due par  le  bailleur  ,  ou  rachetée  par  le  preneur ,  du 
consentement  de  celui-ci,  les  Lods  en  font-ils  dus 
an  feigneur  ?  Oui,  parce  qu'elle  eft ,  comme  on 
l'a  dit,  r*préfentative  de  l'héritage  dans  la  main 
du  bailleur  ,  £c  que  par  conféquent  ce  dernier  ne 
peut  pas  l'aliéner  ,  fans  opérer  ,  par  rapport  au 
feigneur ,  une  mutation  véritable. 

Hevin  dit  cependant  le  contraire  fur  l'article  60 

N  iv 
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de  la  coutume  de  Bretagne;  mais  c'eft  une  erreur  que 
Poulain  du  Parcq  a  réfutée  complètement.  Voici  fes 
termes  (  *  )  :  «  La  rente  foncière  réellement  aflife 
»  fur  l'héritage,  eft  un  immeuble  réel  qui  affecte  l'hé- 
»  ritage  même,  qui  en  diminue  la  valeur ,  &  qui  eft 
»  réputée  en  faire  partie  :  elle  en  efiypoar  ainfidire  , 
»  une  délibation  ,  dit  Laurière  fur  l'article  87  de  la 
»  coutume  de  Paris.  Le  feigneur  peut  s'en  faire 
»  rendre  aveu.  .  . .  Pourquoi  donc  ,  la  rente  étant 
»  vendue,  ne  fera-t-il  pasdii  des  Lods  &  ventes  ? 
»  Il  eft  vrai  qu'il  fut  jugé ,  il  y  a  quelques  an- 
»  nées,  au  profit  du  fieur  de  Mens  de  Kigonan, 
»  contre  les  fermiers  du  duché  de  Penthièvre ,  pour 
»  lefquels  j'écri  vois,  que  les  Lods  &  ventes  n'étoient 
»  pas  dus  pour  l'acquifition  d'une  rente  de  retour 
»  de  lot  :  mais  les  motifs  de  l'arrêt  furent ,  que  la 
y>  rente  étoit  rachetable ,  &  qu'elle  n'avoit  point 
»  d'aftlette  fixe  fur  un  héritage  ,  étant  fur  la  géné- 
»  ralité  des  biens  d'une  lotie  ». 

L'article  232  de  la  coutume  de  Sens  eft  conforme 
a  cette  doctrine  :  «  Et  fi  depuis  ladite  rente  eft 
>»  vendue  ,  le  feigneur  cenfier  en  prendra  les  Lods 
»  &  ventes  ». 

Quant  au  bail  à  rente  rachetable  ,  il  eft  tout 
fujet  aux  mêmes  droits  de  mutation  que  la  vente  , 
parce  qu'il  n'eft ,  dans  la  réalité ,  qu'une  vente  dont 
l'acquéreur  a  la  faculté  de  convertir  le  prix  en 
argent  &  de  fe  libérer. 

Et  il  ne  faut  pas    diftinguer  fi  le  preneur  eft 

obligé  de  racheter  la  rente  ,  ou  s'il  en  a  la  faculté. 

S'il  eft  dit  que  la  faculté  de  racheter  la  rente 


(1)  Note  C  fur  l'article  60  de  la  coutume  de  Bretagne. 
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n'aura  lieu  qu'après  un  certain  temps  ,  comme  de 
fix  ou  de  dix  années ,  cette  rente  ne  biffe  pas 
d'être  toujours  réputée  rachetable  de  fa  nature  ;  le 
rachat  n'en  eft  différé  qu'en  faveur  du  bailleur  , 
&  la  condition  du  preneur  n'en  doit  pas  devenir 
meilleure  ,  ni  celle  du  feigneur  pire  :  ainfi  le 
payement  des  Lods  ÔC  ventes  ne  peut  être  fuf- 
pendu  (2). 

De  la  nature  de  la  rente  foncière  rachetable  il 
réfulte  qu'elle  ne  doit  point  de  droits  ,  fait  lors  du 
tranfport  qu'en  fait  le  bailleur  ,  foit  lors  du  rachat 
qu'en  fait  le  preneur.  En  effet ,  elle  ne  repréfente 
pas  l'héritage,  elle  tient  feulement  lieu  du  prix, 
&  ce  prix  ayant  payé  les  Lods  &  ventes  lors  de  la 
conftitution  de  la  rente  foncière,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il 
les  fupporte  une  féconde  fois.  C'eft  d'ailleurs  ce 
qu'a  jugé  l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne ,  dont 
il  eff  fait  mention  dans  le  paffage  de  Poulain  du 
Parcq ,  que  nous  venons  de  tranferire. 

Sur  quel  pied  doit-on  payer  les  droits  feigneu- 
riaux  d'un  héritage  baillé  à  rente  foncière ,  lorfqu'il 
fe  vend  à  la  charge  de  cette  rente  ? 

Il  faut  diftinguer  :  ou  la  rente  eft  rachetable , 
ou  elle  ne  l'eu  pas. 

Au  premier  cas ,  le  droit  eft  dû  tant  du  prix  de 
la  vente  ,  que  du  capital  de  la  rente  foncière. 

Au  fécond  cas  ,  le  capital  de  la  rente  foncière  ne 
doit  rien ,  au  moins  de  droit  commun. 


(:)  Voyez  Ferrière  fur  l'article  23  de  la  coutume  de 
Paris  ,  glofe  2  ,  nombre  8  ;  le  traité  des  fiefs  du  même 
auteur  ,  chap.  1 ,  feclion  3  ,  art.  r  ,  nomb.  14  ;  foLivon- 
nière ,  traité  des  fiefs  ,  liv.  3  ,  chap.  3. 
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Ccft  ce  que  nous  avons  démontré  à  l'article 
Dixième  denier. 

La  coutume  de  Sens  ne  met  aucune  différence 
entre  ces  deux  cas;  elle  veut  que  dans  l'un  comma 
«îans  l'autre  il  foit  payé  des  doits  au  feigneur  pour 
le  capital  delà  rente;  mais  c'eft  une  dérogation 
aux  principes  ,  qui  ne  peut  faire  loi  que  dans  fon 
territoire  (i).    < 

Place^  ici  La  neuvième  ligne  de  la  page  104  ,  &  ce 
qai  fuit  jufqu  à  la  page  106  exclujlvement ,  &  les 
lignes  ^  &  1  4.  de  la  page  1 07  ,  après  quoi  vous  lire^ 
la  ligne  17  de  la  pa°e  109  &  ce  qui  fuit  jufqu  au 
mn  preferire  de  la  ligne  6  de  la  page  1 1 1  y  enfuitc 
vous  c  o  mrin  u  : rt  ç  a htfi  : 

Cette  doctrine  a  été  confirmée  dans  la  coutume 
de  Sens  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
2.2  juin  1 7  ^. 5 . 

Cet  arrêt ,  dit  l'auteur  du  dictionnaire  des  do- 
maines ,  au  mot  baux  à  rente ,  «  juge  que  les 
»  Lods  &  ventes  l'ont  dus  pour  le  bail  à  rente 
»  d'une  maifon  dans  la  ville  de  Sens ,  fait  moyen- 
»  nant  une  rente  foncière  ftipulée  non  racheta- 
j>  ble,  attendu  qu'elle  étoit  précédemment  chargée 
»  de  deux  autres  petites  rentes,  &  que  par  con- 
»  féquent  celle  qu'on  avoit  impofée  par  le  bail 
»  à  rente  n'étoit  pas  la  première  après  le  cens  »• 


(1)    Voici  ce  quelle  porte  ,  article  2^2. 

Si  aucun  baille  ou  tr^nfporte  fon  héritage  à  rente  pe&- 
pétuelle  fans  rachat,  le  feigneur  cenfier  ne  prendra  Lods 
ni  ventes.  .Mais  fi  depuis  ledit  héritage  eft  vendu  à  la 
charge  d'icelle  rente  ,  ledit  feigneur  cenfier  aura  Lods  & 
Tentes  du  prix  de  ladite  vendition  ,  enfemble  de  ladite 
rente  ,  au  feur  de  dix  livres  tournois  ,  chacun  franc  > 
félon ,  l'article  précédent  (  qui  parle  de  la  rente  rache- 
table). 


L  ODS  ET   VENTES.  zof 

On  a  cru  pendant  long-temps  que  cette  jurif- 
prudence  ne  devoit  pas  être  admife  dans  la  cou- 
tume du  Maine.  Dans  cette  province  ,  difoit-on  , 
les  baux  à  rentes  ne  font  fournis ,  foit  aux  Lods ,  foit 
au  retrait ,  que  lorfque  le  rachat  eu  d'obligation 
pour  le  preneur.  Or,  jamais  le  propriétaire  d'une 
maifon  de  ville  n'efl  obligé  de  racheter  les  rentes 
foncières  dont  elle  eil  chargée.  Il  peut  le  faire 
quand  il  lui  plaît  ;  mais  en  cela  il  n'y  a  pour  lui 
qu'une  fimple  faculté  ;  &  la  coutume  déclare 
très -virtuellement  que  la  faculté  de  rachat  n'afïu- 
jettit  point  le  bail  à  rente  aux  droits  de  mutation. 

Ainfi  raifonnoit  encore  ,  au  commencement  de 
ce  fiècle,  Pocquet  de  Livonnière.  Mais  le  principe 
qui  fervoit  de  bafe  à  fon  opinion  ,  s'efl  écroulé 
de  nos  jours;  &  quoique  l'auteur  du  dictionnaire 
des  domaines  cite  ,  en  faveur  de  fon  parti ,  un 
arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris,  le  29  août  1747,  fans  cependant  en  rap- 
porter l'efpèce  ni  les  circonstances,  il  y  a  cepen- 
dant tout  lieu  de  croire  que  la  queftion  feroit 
jugée  aujourd'hui  pour  la  coutume  du  Maine, 
comme  elle  l'en1  pour  toutes  les  autres  lois  mu- 
nicipales du  royaume.  C'efl  ce  que  nous  avons 
fuffifamment  expliqué  à  l'article  Retrait  ligna- 
ge R  ,  fe&ion  3  ,  §.  6. 

Place^  ici  la  ligne  o  de  la  page  1 1 1 ,  &  ce  qui 
fuit,  jufquà  la  ligne  24  de  la  page  ili  inclusive- 
ment ,  après  quoi  lift\  : 

Telles  font  les  raifons  &  les  autorités  qu'em- 
ploient les  feigneurs  fur  la  queûion  qui  nous  oc- 
cupe. Les  unes  font  fpécieufes ,  &  les  autres  im- 
pofantes.  Cependant  l'opinion  contraire  a  prévalu 
dans  notre  fiècle.  Voici  le  fait. 

fldcei  iù  la  douzième  ligne  de  la  page  IZ1,  & 
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ce  qui  fuit,  jufqua  la  feîçieme  ligne  de  la  page  12$ 
inclufivement ,  après  quoi  life^  : 

La  première,  qu'un  contiat  de  bail  à  rente 
d'une  maifon  iiie  à  Paris  ou  dans  les  faubourgs  , 
ftipulée  non  rachetable ,  ne  produit  point  de  Lods 
&  ventes,  quoiqu'elle  puirTe  être  rachetée  en 
vertu  de  l'article  121  de  la  coutume  de  Paris. 

La  féconde  que,  dans  l'efpèce  préfente  ,  le  bail 
du  22  mars  171  1  n'eft  point  fujet  à  Lods  &C 
ventes ,  parce  que  la  rente  de  1 500  livres,  quoique 
non  due  au  roi ,  feigneur  cenfier,  mais  à  un  tiers  , 
n'en  eil  pas  moins  la  première  après  le  cens,  & 
par  conféquent  non  rachetable. 

Place{  ici  les  neuf  dernières  lignes  de  la  page  125, 
&  ce  qui  fuit ,  jufqua  la  ligne  17  de  la  page  117 
ïnclufivement ,  après  quoi  life^  : 

Le  motif  de  décifion  a  été,  félon  l'auteur  du 
dictionnaire  des  domaines,  aux  mots  baux  à  rente , 
que  «  la  rente  étoit  la  première  après  le  cens , 
»  &  par  conféquent  exceptée  du  rachat  légal  par 
»  l'article  121  de  la  coutume  de  Paris». 

Mais  l'afTertion  feule  de  cet  auteur  fuffit-elle 
pour  lever  tous  les  doutes  fur  le  véritable  motif 
de  cet  arrêt?  De  la  manière  dont  la  veuve  Rai- 
fin  établiflbit  fa  défenfe,  il  étoit  pofîible  qu'elle 
gagnât  fa  caufe ,  d'après  la  diftinÉtion  qu'elle  fai- 
foitdes  rentes  rachetables,  par  convention,  d'avec 
celles  qui  font  rachetables  par  la  loi;  &  quoiqu'en 
adoptant  cette  diftin&ion ,  l'arrêt  eût  contredit  la 
jurifprudence  conftamment  admife  jufqu'alors,  ce 
n'étoit  pas  une  raifon  fuffifante  pour  dire  qu'il 
ne  l'avoit  pas  adoptée  réellement. 

Mais  M.  Colle  de  Champeron  ,  rapporteur  de 
l'arrêt ,  a  bien  voulu  en  apprendre  les  motifs  aux 
jurifconfultes  qui  fréquentoient  alors  le  palais.  Il 
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leur  a  dit  que  le  feul  point  jugé  par  la  cour  dans 
cette  affaire  importante ,  étoit  que  ces  premières 
rentes  après  le  cens ,  quoique  de  grande  valeur 
&  non  dues  au  feigneur  dired  ou  cenfier ,  n'é- 
toient  point  rachetables ,  &  que  par  conféquent 
il  n'en  pouvoit  être  exigé  de  Lods  &c  ventes. 

Placer  ■«  la  ligne  18  de  la  page  127,  &  ce  qui 
fuit ,  jufqu'à  la  ligne  4.  de  la  page  1 3  4  ïndufivement , 
après  quoi  life^  : 

La  même  chofe  a  été  décidée  par  un  arrêt  du 
16  janvier  16 38,  qui  fe  trouve  dans  le  recueil 
de  Bardet,  tome   1,  livre  7,  chapitre  7. 

Le  parlement  de  Dijon  avoit  d'abord  rejeté 
cette  junfprudence.  On  trouve  un  arrêt  d?  cette 
cour,  du  30  juin  1628  ,  qui  juge,  en  confirmant 
une  ientence  du  bailliage  de  Montcenis ,  qu'il 
étoit  dû  des  Lods  de  la  vente  faite  par  le  pro- 
priétaire d'un  bois,  de  la  coupe  des  futayes  qui 
s'y  trouvoient. 

-  Mais  la  queftion  s'étant  repréfentée  depuis  à 
l'audience  du  15  mars  1677,  il  intervint  arrêt 
«  qui  décida  pofitivement  qu'il  n'étoit  du  aucun 
»  Lods  pour  la  vente  d'une  coupe  de  bois  de 
3)  haute-futaye ,  parce  que  ces  bois  étant  couoés, 
»  ils  Soient  meubles  :  &  M.  Brulart ,  premier 
»  président,  après  avoir  prononcé  l'arrêt,  avertit 
»  les  avocats  que  la  cour  avoit  jugé  1a  thèfe, 
»  &  que  Ton  ne  devoit  plus  mettre  cette  queftion 
»  en  doute».  Ce  font  les  termes  de  Taifand,  fur 
l'article  premier  du  titre  1 1  de  la  coutume  de 
Bourgogne. 

M.  de  Catelan,  livre  5,  chapitre  6,  afTure  que 
1  ufae;e  a  confacré  la  même  maxime  au  parlement 
de  Touloufe. 

M.  de  Cambolas,  livre  4,  chapitre  10,  rap- 
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porte  un  arrêt  de  ce  parlement,  du  9  décembre 
161  3  ,  qui  jugea  qu'il  n'étoit  point  clù  de  droits, 
ri!  étant  dus  ,  dit-il ,  que  pour  Cinvejliture  &  pojjef- 
fion  nouvelle.  Mais  il  ajoute  qu'il  a  vu  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux ,  en  faveur  de  l'opi- 
nion contraire. 

Elle  eft  en  effet  reçue  dans  cette  cour,  mais 
avec  quelque  modification. 

Lapeyrere ,  lettre  V,  nombre  il,  dit  que  les 
Lods  des  ventes  d'arbres  font  dus;  il  en  rapporte 
tin  arrêt  du  10  juin  1656  :  il  prétend  auiîi  que 
le  retrait  y  a  lieu. 

L'annotateur  en  rapporte  un  autre  de  1667; 
mais  il  ajoute  qu'il  ne  peut  s'y  agir  que  des  Lods, 
&  que  le  retrait  n'eft  pas  propofable. 

Il  cite  en  même-temps  un  arrêt  du  29  novembre 
1669,  qui  jugea  que  la  vente  de  deux  gros  arbres 
pour  1 7  livres ,  ne  produifoit  point  de  Lods  & 
ventes. 

Un  autre  arrêt  du  6  avril  1647,  rapporté  par 
le  même  annotateur,  jugea  qu'il  étoit  dû  Lods  & 
ventes  des  grands  arbres  dans  une  forêt,  non  pour 
tuf  âge  du  maître  ,  mais  pour  faire  du  mer  rai  n^, 
qu'il  vendit  enfuite. 

Lapeyrere  en  cite  un  du  16  mai  16^7,  par  le- 
quel il  fut  décidé  qu'un  variai  ayant  coupé  plu- 
fieurs  grands  arbres ,  &  en  ayant  vendu  une  partie 
&  employé  l'autre  à  fon  ufage  ,  il  devoit  Lods 
&  ventes  des  arbres  vendus  ,  &c  non  des  autres. 

A  l'article  Bois,  tome  2,  page  430,  colonne  1, 
nous  rapportons  plufieurs  arrêts  femblables,  du 
parlement  de  Normandie. 

C'eft  aurïi  la  jurifprudence  de  celui  d'Aix. 
Mourgues,fur  les  ftatuts  de  Provence,  page  157, 
en  cite  trois  arrêts,  des  zx  décembre  16^2  ,  2$ 
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miars  1635  &  5  ma^  l^37?  Ç11*  dosaeitt  aux  Sei- 
gneurs Us  Lods  ci  .>  de  haute-futaye  vendus 
dans  leur  directe. 

Le  fécond  de  ces  arrêts  cft  aufTî  rapporte  par 
J\4.   de   Sfllvaing,  à  l'endroit  déjà  cité. 

La  Tculcubre  ,  dans  fa  jurisprudence  féodal, 
partie  1,  titre  1 ,  §.  43,  ajoute  que ,  par  un 
autre  arrêt  rendu  en  faveur  du  iekucur  de  Ren- 
tiers, la  vente  de  quelques  chênes  diiptrlés  a  été 
déclarée  fujette  aux  Lods  ,  fur  le  principe  que 
»  L  fonds  emphytéotique  étoit  par-là  détérioré  »* 

Mais,  fuivantla  remarque  du  même  auteur,  il 
n'elt  jamais  dû  de  Lods  pour  les  bois  taillis, 
quand  même  ils  feroient  d'une  çfyècç  à  pouvoir 
devenir  arbres  de  haute-futaye.  C'eft,  continue- 
t-ii ,  ce  qu'a  décidé  «  l'arrêt  du  30  juin  1740,  en 
»  faveur  de  la  communauté  d'Auriol  ,  -contre 
»  l'abbé  de  faint- Victor.  Il  s'agifioit  d'une  foret 
d  dont  la  coupe  avoit  donné  lieu  anciennement 
»  à  un  des  arrêts  rapportés  par  Mourgues.  Elle 
»  étoit  alors  en  nature  de  haute-futaye;  mais  la 
»  communauté  l'ayant  réduite  en  taillis  &  en 
3>  coupes  réglées  ,  il  fut  jugé  que  le  Lods  nétok 
»  pas  dû.  Il  y  a  un  femblable  arrêt  rendu  par  le 
»  parlement  de  Grenoble  en  faveur  de  la  cem- 
»  munauté  de  Rians  ,  contre  M.  ce  Gautier  de 
»  la  Mole,  feigneur  d'Artigues,  confeiller  hono- 
=5  raire  au  parlement  d'Aix». 

M.  Julien,  dans  fon  commentaire  fur  les  ftatuts 
de  Provence,  tome  1  ,  pages  346  &z  347,  rap- 
porte aufîi  ces  deux  arrêts  :  il  date  le  fécond  du 
j8  mai  1741  ,  &  il  dit  que  les  procureurs  des 
états  du  pays  étoient  parties  dans  l'un  &c  dans 
l'autre. 

On  a  mis  en  queftion  fi  une  coupe  d'oliviers 


208  LODS    ET   VENTES. 

pouvoit  donner  lieu  aux  droits  de  Lods  &  ventes. 
M.  le  président  de  Bezieux,  livre  4,  chapitre  7 , 
§.  7 ,  nous  retrace  un  arrêt  du  parlement  d' Aix , 
du  3  juin  1709  ,  qui  a  jugé  pour  la  négative. 

Une  particularité  remarquable,  que  la  jurifpru- 
dence  de  la  même  cour  a  introduite  dans  les 
ventes  d'arbres  de  haute-futaye ,  c'en1  que  le  Lods 
doit  en  être  payé  par  le  vendeur  &  non  par 
l'acheteur.  L'ufage  eft  confiant  à  cet  égard ,  dit 
la  Touloubre  ,  §.  45-  ;  &  il  eft  fondé ,  i°.  fur  ce 
que  le  fonds  refte  au  vendeur  ;  2°.  que  le  Lods 
eft  en  ce  cas  l'indemnité  de  la  détérioration  du 
fonds  emphytéotique,  &  non  le  prix  d'une  in- 
veftiture. 

Au  furplus ,  le  Lods  des  futayes  fe  liquide 
comme  celui  des  fonds ,  fur  le  pied  du  prix  con- 
venu entre  le  vendeur  &  l'acheteur.  Les  feigneurs 
ont  quelquefois  prétendu  que  la  fixation  devoit 
en  être  faite  par  experts,  mais  ils  n'ont  pas  été 
écoutés,  &  tout  récemment  encore,  le  4  avril 
1770,  l'un  d'eux  a  été  obligé  de  confentir  un  ar- 
rêt par  lequel  ont  été  confirmées  deux  fentences 
qui  avoient  profcrit  ce  fyftême. 

§.    XXII. 

Des  échanges  en  pays  coutumiers. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  Lods  &  ventes 
font  dus  en  matière  d'échange,  il  y  a  beaucoup 
de  variété  dans  les  difpofitions  dts  coutumes  ôc 
dans  la  jurisprudence  des  arrêts. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  portent  préciiement 
que  les  contrats  d'échange,  non  frauduleux,  ne 
font  point  fujets  aux  Lods  &  vente*  :  telles  <ont 

celles 
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celles  de  Meaux,  de  Mantes,  de  Sens,  de  Bour- 
gogne, de  Bretagne,  &c.  C'cft  aufïi  ce  que  les 
arrêts  ont  constamment  jugé  dans  les  coutumes 
muettes. 

Il  y  a  au  contraire  d'autres  coutumes  qui  éta- 
bliiTent  pofitivement  l'obligation  de  payer  les  Lods 
&  ventes  pour  l'échange  :  de  ce  nombre  font 
celle  d'Anjou,  article  iy)}  &  celle  du  Maine, 
article  173. 

Enfin  ,  il  y  a  quelques  autres  coutumes  qui 
ont  pris  une  efpèce  de  milieu,  comme  celle  de 
Tours,  articles  143  &  147  ,  qui  porte  qu'il  y  a 
ventes  en  échange,  quand  les  héritages  échangés 
font  fitués  en  divers  fiefs  :  cela  fait  entendre 
clairement  que  ce  droit  n'eft  point  dû  quand  les 
héritages  échangés  font  fitués  dans  la  même  mou- 
vance. 

Dans  les  endroits  où  l'échange  éft  en  général 
exempt  des  Lods  &  ventes ,  c'eft  une  queftion 
s'il  n'y  eft  pas  aflujetti ,  lorfqu'il  n'a  pour  objet 
qu'un  héritage  d'un  côté  ,  &  une  rente  conftituée 
de  l'autre. 

Si  la  rente  conftituée  étoit  due  par  celui  qui 
donne  l'héritage  en  échange ,  point  de  difficulté. 
«  Je  croirois  en  ce  cas  ,  avec  d'Argentré  (1)  , 
»  dit  Raviot  (1)  ,  que  les  Lods  feroient  dus,  & 
»  que  ce  n'eft  plus  un  échange  ,  mais  une  vente  , 
»  parce  que  celui  qui  doit  la  rente  reçoit  pour 
w  le  prix  du  fonds  fa  libération ,  ck  fa  libération , 
»  c'eft  de  l'argent». 


(  1  )  De  T.audimiis  ,  Ç.  49. 
(2)  Sur  Perrier ,  queft.  124,  nomb.  22. 
Tome  XIII.  O 
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Mais  quand  la  rente  eu  due  par  un  tiers  *  la 
queiïion  plus  eft   douteufe . 

D'Argentré  a  tenu  l'une  &  l'autre  opinion. 
Dans  jfon  commentaire  fur  la  coutume  de  Bre- 
tagne, article  73,  note  1  ,  nombre  9,  &  article 
300  ,  nombre  1  ,  il  envifage  ce  contrat  comme 
une  vente.  Dans  fon  traité  des  Lods,  §.  49 ,  il  le 
regarde  comme  un  échange. 

Dumoulin  n'a  pas  été  plus  d'accord  avec  lui- 
même.  Il  y  a  trois  endroits  de  ion  commentaire 
fur  la  coutume  de  Paris  (1) ,  où  il  traita  l'échange 
<lont  il  s'agit  comme  une  vente,  &  n'en  excepte 
que  le  cas  où  la  rente  eft  iur  un  il  bas  pied,  qu'il 
n'y  a  pas  d'apparence  que  le  débiteur  ibnge  jamais 
à  la  rembourser.  Mais  dans  un  autre  pafTage ,  il 
diftiugue  les  pays  où  les  rentes  conilituées  l'ont 
réputées  meubles,  d'avec  ceux  où  elles  font  re- 
gardées comme  immeublqs. 

Raviot,  à  l'endroit  cité,  fait  la  même  distinc- 
tion. Boutaric  ,  qui,  l'adopte  également  dans  fon 
traité  des  droits  feigi-jeuriaux ,  page  138,  édition 
de  iybi,  l'appuie  fur  une  autorité  fort  refpec- 
tabîe.  «Par  un  article,  dit-il,  des  cahiers  pré- 
»  ientés  aux  états  de  Blois,  la  nobleile  fe  plai- 
»  gnoit  qu'on  la  fruflroit  de  fes  droits  par  les 
»  échanges  qu'on  faiibit  tous  les  jours,  des  terres 
»  avec  des  rentes  conilituées  à  prix  d'argent  ; 
t>  plaintes  qui  turent  trouvées  juites  pour  les  pays 
»  où  les  rentes  continuées  font  mifes  au  nombre 
»  des  effets  mobiliers  ;  mais  fans  fondement  pour 


(  '  )  $•   7%  >  glofe    1  ,  nomb.  8,  glofe  2  ,  nomb.  ^ 
Ç.  84 ,  glofe  1 ,  nomb.  jo. 
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n  les  pays  où  cette  nature  de  bien  elt  réputée 
»  immeuble». 

Pocqnet  de  Livonnière,  Guyot  &:  Henrys  re- 
jettent cette  diftinâtiofï,  mais  |3ar  des  motifs  bien 
difTércns;  les  deux  premiers,  parce  qu'ils  penfent 
que  le  contrat  doit  être  indiitincfcment  regardé 
comme  vente;  le  troifième,  parce  qu'il  le  conli- 
dère  indiitinclement  comme  un  échange. 

Il  paroît  cependant  que  dans  l'ufage  la  diflinc- 
tion  eft  fui  vie. 

D'abord  ,  il  y  a  des  arrêts  qui  ont  afTujettî 
au  retrait  les  échanges  d'héritages  contre  des  rentes 
conltituées  (voyez  l'article  Retrait  lignager  , 
fe&ion  3  ,  §.  4  )  :  &  l'on  fait  qu'il  y  a  la  plus 
grande  analogie  entre  les  règles  qui  fixent  l'ou- 
verture du  retrait,  &:  celles  qui  déterminent  les 
cas  où  il  y  a  lieu  aux  droits  de  mutation  en  faveur 
des  feigneurs  directs. 

Il  y  a  mieux.  Lapeyrere,  lettre  V,  nombre  31, 
Tapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  qui 
juge  la  queftion  dans  les  termes  les  plus  formels. 
Il  s'agiiibit  de  l'échange  d'une  métairie  peur  la- 
quelle on  avoit  donné  des  rentes  conflituécs, 
c'efl-à-dire ,  des  effets  qui,  dans  la  Guienne  ,  font 
constamment  réputés  meubles.  Les  chartreux  de 
Bordeaux,  de  qui  relevoit  la  métairie,  en  deman- 
doient  les  Lods ,  &  ils  leur  furent  adjugés  par 
arrêt  rendu  à  la  grand'chambre,  le  16  mai  1657, 
au  rapport  de  M.  Boucault. 

Enfuite,  nous  trouvons  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  de  1517  (1),  qui  rejette  la  demande 
des  Lods  dans  une  coutume  où  les  rentes  font 
réputées  immeubles. 

(I)   Chopin,  de  privilegiïs  rujiicQrum  ,  part.  io3  tir.  5. 

P  n 
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1  La  même  chofc  a  été  préjugée  par  un  arrêt  de 
a  même  cour,  du  n    août    1634  (1). 

C'eit  ce  qu'a  pareillement  décidé  le  parlement 
de  Dijon,  par  arrêt  du  mois  de  juillet  1683, 
rendu  à  la  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Bouhiers  de  Verfaillieux. 

On  objectera  peut-être  le  principe,  que  du  bail 
à  rente  rachetable  il  eft  du  des  Lods,  &  de-là 
peut-être  concluera-t-on  que  toute  rente  rache- 
table parlant  pour  pouvoir  tenir  lieu  de  prix  ,  il 
eft  naturel  de  regarder  comme  vente  un  ade  par 
lequel  on  donne  en  échange  d'un  bien-fonds  une 
rente  conftituée,  dont  la  rédimibilité  perpétuelle 
forme  l'effence. 

Mais  cette  objeclion  ne  doit  pas  nous  arrêter. 
«  Il  y  a  en  effet  cette  différence  (dit  le  judicieux 
»  annotateur  de  Boutaric ,  page  140)  ,  qu'au  pre- 
»  mier  cas ,  l'acquéreur  qui  a  conffitué  une  rente 
»  rachetable ,  a  pu  compter  fur  un  rachat  qui  ne 
»  dépendoit  que  de  lui ,  &  a  dû  avoir  dans  fa 
»  penfée  de  donner  un  jour  une  fomme  certaine , 
»  au  lieu  qu'au  fécond  cas  ,  la  faculté  de  rachat , 
»  regardant  une  tierce  partie  ,  on  ne  peut  pas  dire 
»  que  celui  qui  a  donné  cette  rente  en  échange, 
»  ait  donné  autre  chofe  que  la  rente  même.  Et 
»  je  vois  que  l'édit  du  mois  de  mai  1645 ,  a  ma- 
»  nifeilement  fuppofé  que  telle  étoit  la  loi  géné- 
»  raie  du  royaume,  puifque  les  échanges  des 
»  fonds  contre  des  rentes  rachetables ,  font  mis 
»  au  nombre  des  vrais  échanges  ,  dont  le  roi  at- 
»  tribue  les  droits  à  fon  domaine,  en  fuppofant 
»  qu'il  n'en  étoit  pas  dû  aux  feigneurs. 


(1)  Sur  Boutaric  ,  page  139  ,  édit.  de  1781, 
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»  rajoute,  qu'encore  que  dans  les  parlemens 
»  qui  tiennent  que  les  baux  à  rente  rachetable 
»  ne  produifent  pas  des  Lods,  on  ne  laifle  pas 
»  de  les  accorder  après  le  rachat  ;  je  ne  penfe 
»  point  que  dans  le  cas  d'un  échange  fait  avec 
»  une  rente  conrtituée,  le  rachat  qui  fuit  doive 
»  donner  lieu  d'accorder  des  Lods  ;  &  cela  pour 
»  la  même  raifon  de  cette  différence  que  j'ai  déjà 
»  remarquée  ;  favoir  ,  qu'au  premier  cas  ,  oii 
»  c'elï  l'acquéreur  lui-même  qui  rachète ,  il  paroît 
»  avoir  eu  le  delfein  de  payer  un  jour  le  prix  de 
»  la  chofe ,  en  rembourfant  le  capital  de  la  rente  ; 
»  au  lieu  qu'au  fécond  cas ,  où  c'eft  à  un  tiers 
»  qu'appartenoit  la  faculté  de  rachat,  on  ne  peut 
»  point  dire  que  les  parties  fe  foient  occupées 
»  d'un  rachat  qui  ne  dépendoit  pas  d'elles.  Ceit 
»  ainfi  qu'a  raifonné  d'Argentré  ». 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  édits 
burfaux  qui  ont  paru  dans  le  dernier  fiècle  ck  dans 
celui-ci,  relativement  aux  droits  d'échange.  Cette 
matière  eu  fufïïfamment  développée  dans  un  autre 
endroit  de  cet  ouvrage  (1). 

§.     XXIII. 

Echange  en  pays  de  droit  écrit. 

On  trouve  fur  cet  objet  la  même  variété  dans 
les  pays  de  droit  écrit ,  que  dans  les  pays  coû- 
tai mi  ers. 

Dans  le  Dauphiné ,  il  eft  dû  un  mi-Lods  pour 
l'échange ,  foit  que  les  biens  qui  en  font  la  ma- 


(  1  )  Voyez  l'article  Echangx. 

Q   iij 
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tière  relèvent  du  même  feigneur ,  où  fe  trouvent 
dans  des  cenfives  différentes  M.  de  Salvaing  de 
BoifTieu,  chapitre  80,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble,  qui,  dans  ce  dernier  cas, 
n'a  adjugé   que  le  mi-Lods. 

IL  En  Provence ,  dit  la  Touloubre  ,  partie  2  , 
titre  2,  §.  58  ,  «  dans  le  cas  de  rechange  de  deux 
»  fonds  mouvans  d'une  même  directe  ,  il  n'eft 
»  dû  au  feigneur  qu'un  feul  Lods,  dont  chacun 
»  des  fonds  échangés  fupporte  la  moitié  ;  mais 
»  s'ils  relèvent  de  deux  différentes  directes,  le 
»  Lods  eft  dû  à  plein  à  chacun  des  ièigneurs». 
L'auteur  garantit  ce  qu'il  avance  ,  par  un  arrêt  du 
mois  de  juin  1663  ,  que  rapporte  Eoniface  ,  tome 
1,  livre  3,  titre  4,  chapitre  17.  11  cite  auiîi 
de  Cormis ,  tome  1  ,  col.  940. 

M.  Julien ,  dans  fon  commentaire  fur  les  ftatuts 
de  Provence ,  attelle  la  même  chofe.  Voici  les 
termes  : 

«  Le  Lods  eft-iî  dû  des  fonds  emphytéotiques 
»  dans  les  contrats  d'échange  f  Paftour ,  dans  fon 
y>  traité  juris  feu dalis ,  liv.  5,  tit.  3  ,  obferve  que 
»  cela  dépend  de  la  coutume  des  lieux.  Il  eft  cer- 
>»  tain  parmi  nous  que  le  Lods  eft  dû.  Et  voici 
»  comment  on  l'obierve.  S'il  s'agit  de  deux  fonds 
»  qui  font  mouvans  de  la  directe  d'un  même  fei- 
»  gneur  ,  il  n'eft  dû  que  la  moitié  du  Lods  pour 
»  chaque  fonds.  Si  les  deux  fonds  font  mouvans  de 
»  la  directe  de  deux  feigneurs  différens,  il  eft  dû 
y>  pour  chaque  fonds  un  Lods  entier.  Et  û  des  deux 
»  fonds  l'un  eft  emphytéotique  ,  l'autre  allodial,  le 
»  Lods  entier   fera  dû  du  fonds  emphytéotique  ». 

Nous  n'accumulons  ces  autorités  que  parce  que 
Fonmaur  ,  nombre  315 ,  a  avancé  ,  bien  légère- 
ment ,  fans  doute ,  qu'en  Provence  les  échanges 
font  exempts  de  Lods« 
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III.  Dans  le  Lyonnois,  le  Forez  &  le  Beaujo- 
Iois,  l'échange  donne  lieu  au  mi -Lods,  quand  les 
deux  héritages  relèvent  du  même  feigneur,  &  dans 
le  cas  contraire  au  Lods  entier ,  qui  alors  fe  par- 
tage entre  les  deux  feigneurs.  Ceft  ce  qu'attefte 
Bretonnier  fur  Henrys,  livre   3,  qucftion  52. 

On  remarque  cependant  que  les  bourgeois  de 
Villefranche  en  font  exempts  dans  l'un  &  l'autre 
cas.  Ceft  ce  que  porte  un  article  du  recueil  de 
leurs  privilèges  (  1). 

IV.  Dans  le  Mâconnois,  la  queftion  de  favoir 
fi  l'échange  eft  fournis  aux  droits  feigneuriaux  , 
s'elt  élevée  vers  le  milieu  du  dernier  fiècle. 

Place^  ici  la  page  1  ^.4  ,  &  ce  qui  fuit  ,  jufquâ 
la  page    1^2  inclufivement ,  après  quoi  life^  : 

Nous  n'y  ajouterons  que  deux  chofes;  l'une  , 
pour  confirmer  tout  ce  qu'il  avance;  l'autre ,  pour 
en  régler  l'application. 

i°.  Peu  de  tems  après  la  réda&ion  des  fécondes 
remontrances  dont  il  parle,  il  s'éleva  des  doutes 
fur  la  légitimité  de  l'ufage  général  qu'elles  at- 
teftoient.  Le  comte  de  Montpeiroux  ayant  voulu 
fe  prévaloir  de  cet  ufage  pour  affujettir  les  habi- 
tans  de  Ion  comté  aux  Lods  des  échanges  ,  quoi- 
qu'il n'eût  en  fa  faveur  ni  titres  ni  peffefîion,  ceux-ci 
s'oppoferent  a  fa  demande  ;  &  l'affaire  portée  au 
parlement  de  Touloufe  ,  les  avis  des  juges  fe  trou- 
vèrent partagés  entre  M.  de  Lacarry,  rapporteur, 


(  i  )  En  voici  les  termes  : 

Si  qui  Uurgenfis  VilUfranchce.  inter  fe  aliquas  faciant  per~ 
mutationes  ,  non  tenentur  dare  Laudes  ,  vel  quod  lïbet  domi- 
nïum  earumdem  rcrum  ,  ni  fi  ad  hoc  quod  pro  eifd.m  rébus 
compènfaium  fùefit  in  pecunïa  numerjta  ,  nec  debent  domànl 
ipfurum  rerum  ipfum  perntutatioium  aliquatenùs  impedire% 

O  iv 
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qui  opinoit  pour  le  comte  de  Montpeiroux ,  & 
M. de  Carbon,  compartiteur,  qui  vouloit débouter 
celui-ci  de  fa  prétention. 

M.  de  Carbon  convenoitde  la  jurifprudence  at- 
tcftée  par  les  auteurs  du  parlement  de  Touloufe  ; 
mais  il  ibutenoit,   10.  qu'tlle  avoit  pris  naiiTance 
dans  une  mauvaife  fource,  ^°.  que  L'édit  de  1683 
l'avoit  abrogée.  , 

Pour  établir  le  premier  point  ,  il  difoit  que 
les  fiers  &  les  contrats  cenfuels  étoient  inconnus 
dans  le  droit  romain,  qu'il  n'y  étoit  parlé  que  de 
l'emphytéofe  ;  &  que  fi  Dumoulin  fur  la  coutume 
de  Paris,  partie  2,  titre  2,  §.  75  ,  nombre  27,  & 
M.  d'Olive  ,  liv.  2 ,  chap.  24  ,  avoient  avancé  que 
les  coutumes  féodales  &:  cenfuelles  ont  été  prifes 
dans  les  lois  emphytéotiques,  ils  avoient  été  en 
cela  trop  loin. 

Que  les  Lods  ne  font  dus  que  pour  l'admifTion 
d'un  nouvel  emphytéote,  comme  le  difent  Cujas 
fur  la  loi  dernière  ,  au  code  de  jure  emphytaitico  ; 
&  Loifeau,  du  déguerpiiTement ,  livre  1 ,  chap.  5 , 
nombre  4. 

Que  cela  pofé  ,  les  Lods  n'étant  que  le  prix 
du  confentement  donné  par  le  feigneur  ,  ils  ne 
peuvent  pas  être  dus  par  l'échange  dans  lequel 
le  confentement  du  feigneur  n'en1  pas  requis,  & 
où,  par  la  même  raifon,  le  droit  de  prélation  n'a 
pas  lieu,  fuivant  Cujas  à  l'endroit  cité,  &  Fer- 
rière  fur  la  queftion  4g  de  Guy-Pape. 

Que  ce  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  de  droit 
commun  l'échange  eft  exempt  de  Lods,  eft  cet 
article  célèbre  des  cahiers  préientés  aux  états  de 
Blois  ,  par  lequel  la  noblelïe  fe  plaint  de  ce 
qu'on  la  fruftre  de  fes  droits  par  des  échanges  de 
terres  avec  des  rentes  çonilituées. 
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Que  l'édit  de  1683  favorife  encore  cette  doc- 
trine ,  en  difant  que  la  majefté,  ni  les  feigneurs 
féodaux  &  cenfiers  ne  pourront  prétendre  le  droit 
de  Lods  des  échanges  dans  retendue  de  leurs  ju- 
ridiclions  &  feigneuries,  «  s'il  n'eft  pas  juftifïé 
»  qu'il  eft  dû  par  titre  ou  par  ufage  certain  &Z 
»  reconnu ,  lequel  fera  auiTi  juftifïé  par  acle  ,  &^ 
»  que  dans  les  lieux  où  il  eft  établi,  il  ne  pourra 
»  être  demandé  que  fuivant  l'ufage  d'iceux  ,  ou 
»  fuivant  les  titres». 

M.  de  Carbon  ajoutoit  pour  fécond  point,  que 
cet  édit  avoit  abrogé  l'ancienne  jurifprudence,  & 
que  cela  étoit  fi  vrai ,  que  depuis  la  publication 
qui  en  avoit  été  faite  en  Languedoc  ,  aucun 
feigneur  n'avoit  ofé  demander  les  Lods  des 
échanges. 

M.  le  rapporteur  difoit  au  contraire ,  que  l'édit 
de  1663  n'avoit  fait  qu'éteindre  les  droits  créés 
par  lesédits  précédens;  qu'il  remettroit  les  chofes 
au  même  état  qu'elles  étoient  avant  16^5  ,  qu'en 
un  mot ,  il  n'ôtoit  ni  n'ajoutoit  rien  aux  droits 
des  feigneurs. 

Qu'au  furplus,  s'il  étoit  dit  dans  l'expofé  de 
cette  loi  que ,  dans  la  province  de  Languedoc  , 
les  feigneurs  n'étoient  fondés  à  percevoir  les  Lods 
des  échanges  qu'en  vertu  d'un  titre  ou  d'une  pof- 
fefîion  particulière  à  chaque  direde ,  c'étoit  une 
énonciation  faillie  ,  contraire  à  l'ufage  du  refibrt , 
&  démentie  par  tous  les  auteurs  qui  avoient  écrit 
auparavant. 

Sur  ces  raifons  refpe&ives ,  arrêt  du  14  mai 
(1)    1750  ?  qui ,  en  vidant  tout  d'une  voix  le  par- 


(  1  )  Fonmaur  ,  en  fon  traité  des  Lods  &  ventes.,  nom- 
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tage,  conformément  à  l'avis  de  M.  le  rapporteur  J 
cond.unne  les  maire,  confuls  &  communauté  de 
Montpeiroux  à  payer  à  leur  feigneur  les  Lods  des 
échanges. 

D:puls  cet  arrêt ,  dit  le  rédacteur  du  journal  du 
palais  de  Touloufe ,  il  efl  confiant  que  dans  la  pro- 
yinec  de  Languedoc  les  Lods  a\s  échanges  font  dus 
au  feigneur, 

i°.  Mais  quel  en  eft  le  taux  ?  Il  a  été  jugé  par 
trois  arrêts,  qu'il  eu.  dû  un  Lods  entier,  quand 
les  héritages  font  tenus  de  dirïérens  feigneurs ,  &C 
la  moitié  feulement  lorfqu'ils  font  fitués  dans  la 
même  directe.  Le  premier  efl  du  20  aoiu  1 577  9 
on  le  trouve  dans  le  traité  des  droits  feigneuriaux 
de  la  Rocheflavin ,  chapitre  38,  nombre  y.  Le 
fécond  eil  rapporté  par  M.  de  Catelan,  livre  }, 
chapitre  25  ,  fous  la  date  du  7  janvier  1673.  Le 
trolfième  elt  celui  du  14  mai  1750,  dont  nous 
venons  de  parler. 

M  dis  cette  jurifprudence  efl  aujourd'hui  chan- 
gée ,  &C  l'entier  Lods  eft  du  dans  le  fécond  cas 
comme  dans  le  premier  ;  c'eft  pourquoi ,  par  arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement,  le  19  mai  1 781  > 
le  parlement  de  Touloufe  a  fait  defenfes  aux 
fermiers  ,  adminiftrateurs  ou  régiiTeurs  du  do- 
maine, &  autres  commis  ou  prepofés  à  la  per- 
ception des  droits  d'échange,  de  percevoir  ces 
droits,  &:  a  ordonné  que  cet  arrêt  feroit  affiché 
&  notifié  à  ces  fermiers  ou  régiffeurs,  à  la  dili- 
gence du  procureur  général. 


bre  318  ,  date  cet  arrêt  du  1 1  mai.  Il  fe  trompe.  Le  partage 
elt  bien  du  il ,  mais  le  départage  efl  du  14* 
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§.    XXIV. 

De  la  vente  d'un  droit  de  péage ,  a* un  pont  conflruit 
fur  une  rivière,  d'un  ctal de  boucherie,  dun  moulin 
dans  les  Pays-Bas ,  d?unt  off.ee  domanial. 

Distinguons  ces  cinq  objets. 

i°.  Quel  eft  le  principe  des  droits  de  Lods  & 
ventes  ?  C'eit  fans  contredit  la  tenure  féodale  ou 
cenfuelle. 

D'après  cela ,  fi  le  péage  s'exerce  par  concef- 
fion  du  roi  ,  fur  une  rivière  ou  fur  un  grand 
chemin,  il  paroît  incontefkble  que  nul  autre  que 
le  roi  ne  peut  exiger  les  Lods  de  la  vente  qu'en 
fait  le  conceiîionnaire,puifqu'au  roi  feul  appartient 
la  propriété  du  fonds,  qui  eft  le  fiège  de  l'objet 
de  ce  droit. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  mois  de 
mars  161 9,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  le  Bret.  Ce  magiflrat  nous  retrace  lui- 
même,  en  les  décifions  ,  livre  5,  chapitre  12, 
l'efpèce  &  les  motifs  de  cet  arrêt. 

IJn  particulier  avoit  entrepris ,  par  ordre  du 
gouvernement ,  une  conflruclion  d'un  pont  fur 
la  rivière  de  Seine,  à  Neuiîly  ;  &  le  roi,  pour 
l'indemnifer  de  fes  frais,  lui  avoit  accordé,  pour 
trente  ans ,  un  droit  de  péage  fur  ce  pont. 

Ce  particulier  vendit  fon  droit.  Les  religieux 
de  faint-Denis,  feigneurs  du  lieu  ,  pourfuivirent 
l'acquéreur ,  pour  le  faire  condamner  à  leur  en 
payer  les  Lods  &  ventes. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre ,  dit  M.  le  Bret,  j'eftimai,  pour  le  roi,  que 
Jes  religieux  de  faint-Denis  parohlbient  mal  fon- 
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dés ,  foit  que  Ton  confidérât  la  qualité  de  la  ri- 
vière ,  foit  qu'on  s'arrêtât  au  pont,  foit  qu'on  eût 
égard  à  la  nature  du  péage ,  foit  enfin  qu'on  fe  fixât 
au  contrat   particulier  dont  il  s'agifïbit.  --  Que 
la  rivière  étant  navigable ,  appartenoit  certaine- 
ment au  roi.  —  Qu'il  en  étoit  de  même  du  pont. 
—  Que  quant  au  péage ,  il  n'étoit  point  inféodé  , 
mais  feulement  concédé  à  temps  ;  qu'en  vain  on 
oppofoit  qu'il  fe  percevoit  fur  la  Seine  différens 
péages  qui  dévoient  &  payoient  effectivement  les 
Lods  &  ventes  lors  des  mutations  qu'ils  éprou- 
voient  ;  «  qu'il    étoit  véritable   que  les   péages , 
»  approchant  de  la  nature  des  immeubles ,  pou- 
y>  voient  être  tenus   par    des  particuliers ,  non- 
»  feulement  en  ûet  &t  en  arrière-fief,  mais  même 
7>  en  roture ....  Mais  qu'il  falloit  que  première- 
»  ment  le  roi  les  eût  établis  &  leur  eût  donné 
»  cette  nature ,  n'y  ayant  que  lui  feul  qui  ait  cette 
»  puiffance  ,   &  puis  qu'il   les  eût  redonnés   en 
5>  fief  ou  autrement ,  pour  en  jouir  à  perpétuité  ; 
»  que  cela  n'avoit  point  été  fait  à  l'égard  du  péage 
m  dont   il   étoit    queftion  ;   qu'il  étoit  encore   du 
»  domaine  du  roi,  &  que  par-tout  il  n'étoit  fujet 
»  ni   à  cenfive  ni  à  Lods  &  ventes  envers  qui 
»  que  ce  fut  ».  —  Que  quant  au  contrat  particu- 
lier dont    les  feigneurs    de    Saint-Denis    préten- 
doient  les  Lods ,  il  ne  pouvoit  être  confidéré  que 
comme  une  celîion  des  émolumens  du  péage  que 
le  roi  avoit   accordé  pour   trente  ans  à  l'entre- 
preneur, en  payement  des  frais  de  la  conitruclion 
du  pont  de  Neuilly  ;  «  qu'on  n'avoit  jamais  ouï 
»  dire  que  fur  une  cefïïon  de  fruits  &  revenus 
»  accordés  pour  un  certain  temps ,  même  quand 
»  ce  leroit  d'une  chofe  vraiment  immeuble ,  on 
»  pût  demander  des  Lods  6c  ventes». 
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Ces  confidérations  déterminèrent  M.  l'avocat 
général  à  conclure  contre  les  religieux  de  Saint- 
Denis;  &  l'arrêt  cité  adopta  Tes  concluions. 

Il  rciultc  ,  comme  on  voit,  des  principes  établis 
par  M.  le  Bret  ,  qu'on  eût  jugé  autrement,  s'il 
fe  tut  agi  d'un  péage  inféodé  ou  accenfé ,  &  dont 
les  Lods  euflent  été  demandés  par  le  feigneur  de 
la  rivière,  c'eft-à.  dire ,  par  le  roi. 

C'eft  aufli  la  remarque  de  Pocquet  de  Livon- 
nière  ,  en  fon  traité  des  fiefs ,  livre  3 ,  chapitre  6, 
§.  10.  :  «  Nous  croyons,  dit-il  (après  avoir  cité 
)->  l'arrêt  dont  on  vient  de  rendre  compte  )  ,  qu'il 
»  n'en  faut  pas  conclure  ,  comme  ont  fait  plu- 
»  fieurs  auteurs  ,  qu'il  n'eil  point  du  de  Lods  & 
»  ventes  pour  l'aliénation  du  droit  de  péage  fur 
»  les  ponts  j  &  en  faire  une  règle  générale.  Car 
»  les  péages  peuvent  pafler  pour  des  immeubles 
»  réputés  réels,  parce  que  ce  font  des  revenus 
»  annuels  afîis  fur  des  immeubles  :  ainfi  ,  il  n'y 
»  auroit  point  d'inconvénient  qu'ils  fuffent  inféo- 
»  dés  par  le  roi ,  à  la  charge  de  relever  de  fa  cou- 
»  ronne;  après  quoi  ils  pourroient  être  fujets  aux 
»  Lods  &  ventes  dans  les  cas  de  mutation  de 
»  mains.  ». 

Nous  trouvons  la  même  doctrine  dans  les  notes 
de  Poulain  du  Parcq ,  fur  la  coutume  de  Breta- 
gne, article  52,  lettre  K  :  &  c'eft  dans  ce  fens 
que  doit  être  prife  la  décifion  de  le  Maître ,  fur 
la  coutume  de  Paris ,  titre  2 ,  chapitre  2 ,  fi  l'on 
ne  veut  pas  taxer  d'erreur  ce  jurifconfulte,  d'ail- 
leurs fi  judicieux. 

Mais  (dit  Poulain  du  Parcq  à  l'endroit  cité) 
«  fi ,  fuivant  cette  opinion  ,  les  Lods  &  ventes 
»  appartiennent  au  roi  pour  un  péage  fur  une 
»  rivière  navigable,  ne  peut-on  pas  en  conclure 
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»  qu'ils  font  dus  au  fcigneur  particulier  de  la  rî- 
»  vière  non  navigable  iur  laquelle  le  péage  fe 
»  lève  ». 

Il  y  a  fur  cela  une  diftinclion.  Si ,  par  les  aveux 
ou  les  autres  titres ,  il  eft  prouvé  ou  préfumé 
que  le  péage  eu  tenu  en  fief  du  feigneur ,  il  fera 
réputé  avoir  fait  partie  du  tranfport  général  fait 
au  variai  par  l'inféodation  primordiale.  Mais  fi  le 
péage  a  été  concédé  par  le  roi ,  pour  prix  de  la 
dépenfe  d'un  pont  ou  d'un  bac  ,  on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  droit,  émané  directement  de  l'autorité 
royale,  foit  tenu  en  fief  du  feigneur  à  qui  la  ri- 
vière appartient;  &  ainiiii  n'en  pourra  pas  exiger 
de  Lods  &:  ventes. 

A  qui  appartiendra  donc  en  ce  cas  le  droit  de 
Lods  &  ventes?  A  perfonne.  Le  feigneur  n'y 
pourra  pas  prétendre,  comme  on  vient  de  le  voir; 
&  le  roi  ne  fcroit  pas  mieux  fondé  à  l'exiger, 
pnifqu'il  n'a  pas  la  tenure  féodale  ni  cenfuelle  du 
fonds  fur  lequel  eft  ailîs  le  péage. 

II.  Les  mêmes  principes  doivent  s'appliquer  aux 
ponts. 

Ainfi,  quand  les  rivières  fur  lefquelles  ils  font 
conflruits  font  navigables,  il  e(t  certain,  comme 
IVtdblilToit  M.  le  Bret,  lors  de  l'arrêt  du  mois 
de  mars  1619,  qu'ils  appartiennent  au  domaine 
du  roi ,  &  que  par  conféquent  ils  ne  peuvent  pas 
être  fujets  aux  Lods  &  ventes  envers  les  feigneurs 
dans  les  directes  defquels  pafTent  les  rivières. 

Ceit  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  28  juin  1640, 
rapporté  par  Soefve ,  tome  1 ,  centurie  1  ,  chap. 
15.  Il  s'agiflbit  de  la  vente  du  pont  du  Pecq  , 
conftruit  fur  la  Seine ,  au  pied  du  château  de 
Saint-Germain.  On  a  jugé  ,  dit  Farrêtifte  ,  qu'il 
n'en    étoit  point  dû  de  Lods  ôc  ventes,  par  la 
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raifort  que  le  fonds appartcnoit  au  roi;  qu'il  n'avoit 
été  aliéné  qu'une  fimple  fupcrficie ,  &  que  c'étoiî 
un  privilège  incorporel  ,  non  fujet  aux  droits 
féodaux. 

Pocquct  de  Livonnière  fait  là-dcfïus  une  ob- 
servation fort  judicieufe  :  «  il  me  femble  qu'on 
»  doit  dire ,  avec  plus  de  vérité ,  que  la  fuper- 
d  ficie  même  n'avoit  pas  été  aliénée ,  &  que  û 
»  on  s'étoit  fervi  de  ces  termes  dans  le  contrat 
»  de  vente,  c'étoit  fort  improprement,  parce  que 
«  les  ponts  furies  rivières  navigables  appartiennent 
»  au  roi ,  quoiqu'ils  aient  été  conilruits  par  des 
»  particuliers,  &  à  leurs  dépens;  tout  ce  que  ces 
?>  particuliers  y  peuvent  prétendre,  efl  le  droit 
»  de  péage  qui  leur  a  été  accordé  pour  leur  tenir 
»  lieu  de  récompenfe  ». 

III.  Sur  les  êtaux  de  boucherie ,  voye^  Tarticlc 

Etal  (droit  à°). 

IV.  On  verra ,  à  l'article  Moulin  ,  que ,  fuivanl 
un  fyftême  accrédité  par  un  ancien  édit  de  Charles- 
Quint  &  par  plufieurs  arrêts  du  confeil  ,  le  droit 
de  vent  &  d'eau  doit  être  réputé  domanial  dans 
les  Pays-Bas;  enforte  qu'un  propriétaire,  fut-iî 
même  feigneur  ,  ne  peut  bâtir  un  moulin  fur  fon 
fonds ,  s'il  n'en  a  préalablement  obtenu  au  con- 
feil une  permiiîion  qu'on  ne  lui  accorde  jamais  » 
fi  ce  n'eft   à  la  charge  d'une  redevance  annuelle. 

Ce  n'eu1  pas  ici  le  lieu  d'apprécier  ce  fyitême; 
nous  l'avons  fait  a  l'article  cité.  Mais  en  le  fup- 
pofant  établi,  la  redevance  annuelle,  qui  eft  tou- 
jours le  prix  de  la  permi/Mon  de  bâtir  un  moulin, 
doit-elle  emporter  Lods  &  ventes? 

Dans  l'exactitude  des  principes,  la  négative  eft 
inconteftable.  Que  le  droit  de  vent  &  d'eau  foit9 
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fi  Ton  veut,  un  cas  royal,  réfervé  au  roi  dans  les 
terres  des  feigneurs  flamands  ;  que  par  cette  rai- 
fon ,  on  ait  juflement  fournis  les  perfonnes  qui 
veulent  y  conftruire  des  moulins,  à  la  néceffité 
d'en  demander  la  permifïion  au  gouvernement , 
tranfcat.  Mais  il  y  a  loin  de  là  aux  droits  de  Lods 
&  ventes  :  ces  droits  ne  dépendent  que  de  la 
directe  territoriale  ;  ils  ne  font  dus  qu'autant  qu'il 
y  a  vente  d'un  objet,  foit  corporel,  foit  incor- 
porel, qui  peut  être  confidéré  comme  faifant 
partie  de  la  tenure  feigneuriale;  &  certainement 
la  permifïion  prétendue  nécefïaire  pour  élever  un 
moulin,  n'eft  point  de  cet  ordre  :  il  eft  reconnu 
formellement  par  l'arrêt  du  confeil,  de  1778  , 
rapporté  à  l'article  Moulin  5  qu'elle  appartient 
à  la  police,  comme  les  lettres  de  regrat  à  Paris, 
les  greffes ,  les  offices  domaniaux.  Or  ,  bien  fûre- 
ment  il  n'y  a  jamais  de  Lods  &  ventes  à  payer 
pour  ces  derniers  objets.  Pourquoi  donc  y  feroit-on 
tenu  dans  les  Pays-Bas  pour  les  moulins  ? 

Mais  à  ces  raifons  on  oppofe  un  arrêt  du  confeil 
du  4  mai  1700  ,  par  lequel  le  roi  «  ordonne  que 
»  tous  les  particuliers  qui  ont  confirait  des  mou- 
»  lins  à  eau  ,  à  vent,  à  huile,  ou  à  cheval,  dans 
h  rétendue  defdites  provinces  de  Flandre  ,  Artois 
>3  &  Hainaut ,  de  la  domination  de  fa  majefté  ,  fans 
»  fa  permifïion  ou  celle  des  fouverains  defdites 
»  provinces  fes  prédécefTeurs,  demeureront  con- 
»  firmes  en  pofïefïion  &  jouifïance  defdits  moulins, 
»  nonobftant  le  défaut  defdites  permifïions  ,  en 
»  payant  feulement  par  eux  à  l'avenir,  à  com- 
yy  mencer  du  premier  janvier  de  la  préfente  année , 
»  à  la  recette  du  domaine  de  fa  majefté  ,  des  rede- 
»  vances  annuelles  &  perpétuelles,  lefqu elles  fa 
»  majefté  a  fixé  à  quinze  florins  pour  chacun  moulin 

à 
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>>  à  eau  ,  fi\  florins  pour  chacun  moulin  a  vent  , 
»  cinq  florins  pour  chacun  moulin  a  huile,  6c 
»  quatre  florins  pour  chacun  moulin  à  cheval  % 
5)  le/dues  redevances  emportant  Les  Lods  &  ventes 
»  aux  mutations  ». 

»  Les  obfervations  que  nous  avons  faites  fur  cet 
»  arrêt  à  l'article  Moulin,  nous  dilpenfent  ici  de- 
»  toute  efpèce  de  détails  fur  l'on  prononcé. 

V.  Par  rapport  aux  offices  domaniaux  ,  tels  que 
la  plupart  des  greffes,  Chopin  fur  la  coutume 
d'Anjou,  livre  2,  partie  1  ,  chapitre  2,  titre  3, 
nombre  11 ,  décide  qu'il  n'en  eft  point  dû  de  Lods 
en  cas  de  vente  ,  parce  qu'ils,  ne  font  fujets  à 
aucune  féodalité  ,  à  aucun  cens  ,  &  qu'ils  ne  con* 
liftent  que  dans  l'exercice  journalier  de  la  juftice. 

Cependant  Hévin  fur  l'article  55  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Rennes  du  5  juillet  161  8,  qui  adjuge  «les  Lods 
»  &  ventes  du  greffe  de  Faut-Bois,  engagé  pour 
»  douze  ans  ». 

Mais  Sauvageau,  livre  1  ,  chap.  239  ,  &  dans 
fes  obfervations  fur  du  Fail ,  livre  1  ,  chapitres  267 
.&  378  ,  dit  que  ,  par  un  autre  arrêt  du  17  janvier 
1696  ,  la  même  cour  a  débouté  le  fermier  du  do- 
maine de  fa  demande  en  Lods  &  ventes  pour  l'alié- 
nation du  greffe  de  la  vicomte  de  Rennes. 

Poulain  du  Parcq  ,  fur  l'article  55  de  la  coutume» 
de  Bretagne  ,  note  B  ,  difeute  parfaitement  les  rai- 
fons  de  l'une  <St  de  l'autre  opinion.  Voici  (çs 
termes. 

«  On  regarde  en  Bretagne  le  revenu  du  greffe 
»  comme  un  droit  domanial,  d'où  il  femble  qu  on 
»  doit  conclure  que  ce  greffe  en  un  droit  immo- 
»  bilier,  faifant  partie  du  domaine  utile  delafei- 
»  gneurie.  Ce  principe  paroît  conduire  a  décider 
Jçm.  XIU*  P 
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»  que  l'aliénation  efï  fujette  aux  Lods  &  ventes, 
»  de  même  que  fi  le  feigneur  vendoitle  caftai  de 
»  fon  fief,  ou  une  portion  de  fon  domaine.  Par 
»  une  fuite  de  conféquence  ,  en  peut  dire  que  le 
»  rachat  eft  dû  par  la  mort  de  l'acquéreur  du  greffe; 
*>  &  il  feroit  inutile  d'obje&er  que  les  aliénations 
«  de  cette  efpèce  font  toujours  à  la  charge  du 
»  réméré  perpétuel ,  parce  que  l'article  56  de  la 
»  coutume  afîujettit  aux  Lods  &  ventes  au  mo- 
p>  ment  du  contrat ,  lorfque  la  faculté  de  réméré 
»  paffe  neuf  ans  ,  &  que  le  rachat  s'ouvre  par  la 
»  mort  de  l'acquéreur  ,  à  condition  de  réméié  , 
d  quoiqu'il  foit  mort  avant  l'expiration  de  la  con- 
»  dition. 

»  Cesraifons  font  fpécieufes,  mais  elles  paroif- 
»  fent  contraires  aux  véritables  principes.  Les 
»  greffes  font  des  offices  domaniaux,  comme  les 
•  offices  de  notaires  (1). 

»  Les  charges  domaniales  peuvent  être  données 
»  à  ferme  ou  conférées  à  titre  d'office.  C'eft  ce 
»  qu'on  voit  pour  les  greffes  des  domaines  du  roi; 
»  6c  fi  en  Bretagne  les  notariats  ne  font  pas  donnés 
»  en  ferme  depuis  un  arrêt  du  15  octobre  161  8, 
y>  rapporté  par  Frain  ,  plaidoyer  59,  qui  l'a  dé- 
»  fendu  à  caufe  de  l'importance  des  fondions  at- 
»  tachées  à  ces  offices;  il  eft  afTcz  ordinaire  de  les 
»  affermer  en  d'autres  provinces  du  royaume  (z)  ». 

»  L'office  de  greffier  a  des  fondions  publiques, 
»  comme  celui  de  notaire  :  les  émolumens  qui 
»  en  proviennent  font  des  droits  domaniaux  atta- 


(  1  )  Loyfeau ,  des  offices  ,  liv.  1 ,  chap.  3  , 
(2)  Louet,  lettre  T,  chap.  il. 
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»  chés  à  ces  fondions  ;  &  ils  font  évidemment  de 
»  la  même  nature  que  ceux  des  notaires.  Jamais 
»  on  n'a  penfé  jufqu'à  prcfent  à  exiger  des  Lods 
»  &  ventes  pour  les  offices  de  notaires  donnés  à 
»  titre  de  finance;  pourquoi  les exigeroit-on  pour 
»  l'office  de  greffier  aliéné  par  le  feigneur  ? 

»  11  eft  vrai  qu'en  aliénant  le  greffe ,  le  feigneur 
»  a  diminué  fa  feigneurie;  mais  ce  n'efr.  pas  un 
■»  motif  fuffifant  pour  prévaloir  aux  principes  qui 
»  réfultent  de  la  nature  de  cet  office.  Le  feigneur 
»  qui  rend  héréditaires  les  offices  de  notaires,  di- 
»  minue  auffi  fa  feigneurie ,  en  aliénant  le  profit  qui 
»  lui  reviendroit  de  la  vente  de  ces  offices.  On  peut 
y)  dire  la  môme  chofe  pour  les  offices  de  judica- 
»  ture  ,  lorfque  le  feigneur  les  rend  héréditaires. 
»  C'en1  un  c^fuel  confidérable  qu'il  perd  ;&:  l'objet 
»  eft  même  fouvent  plus  intérefTant  que  celui  du 
s  greffe.  Cependant  on  n'a  jamais  penfé  à  exiger  des 
»  Lods  &  ventes  pour  de  pareilles  aliénations  , 
»  parce  que  les  Lods  &  ventes  ne  font  dus ,  fui- 
»  vant  l'article  52  de  la  coutume  ,  que  pour  les 
»  chofes  tenues  en  fief;  &  il  en1  mêmeabfurde  de 
3>  les  exiger  pour  des  offices  vénaux,  dont  l'im- 
»  mobilité  n'en1  que  fictive  *>. 

En  applaudifTant  a  la  jufteffe  de  ces  obfervations  , 
nous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  eu  certains  offices 
domaniaux  à  l'égard  defquels  on  fuit  une  autre 
jurifprudence. 

Un  édit  du  mois  de  mars  16^3  ,  en  créant  qua- 
rante offices  &huijjiers  fieffés  pour  le  refTort  du 
parlement  de  Flandre  ,  a  réglé  que  les  acquéreurs 
de  ces  offices  les  tiendroient  en  fief  de  Ja  cou- 
ronne ,  &  payeroient  »  dix  livres  pour  relief  à 
»  chaque  mutation ,  en  outre  le  dixième  denier 
»  du  prix  ,  en  cas  de  vente  ,  don  ou  tranfport  », 

pij 
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§.    X  X  V. 

î)e  la  vente  dun  terrain  auquel  cjl  annexé  un  privilège. 

Placei  ici  le  mot  lorfque  de  la  première  ligne  dt 
la  page  153,  &  ce  qui  fuit  jufquau  mot  livres  de 
la  ligne  32  de  la  page  167  Inclufivemtnt  ,  après  quoi 
li/eV. 

»  Juger,  comme  le  demandent  les  fieurs  Hau- 
dry  &  conforts  ,  que  le  privilège  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  fol  ;  que  n'étant  pas  émané  du  iei- 
gneur,  il  ne  lui  doit ,  en  cas  de  mutation  ,  aucun 
droit  ,  c'eû  a'urorifer  ceux  qui  ont  obtenu  des  pri- 
vilèges pour  des  verreries ,  des  manufactures ,  des 
forges ,  pour  établir  des  droits  de  péage  ,  de  bac 
ou  "de  paifage ,  à  faire  diitradion  du  privilège  ÔC 
de  ion  produit,  &  à  évaluer  l'un  &  l'autre  indépen- 
damment du  fol  ,  lequel ,  privé  des  prérogatives  qui: 
lui  font  affe&ées ,  ou  n'aura  plus  de  valeur ,  ou  n'en 
aura  que  très-peu. 

»  Dans  le  fyftême  même  de  nos  adverfaires  i 
comme  lajuitice  eft  un  droit  incorporel  émane  du 
roi,  on  doit  la  conlîdérer  ,  ainfi  que  les  préro- 
gatives qui  y  font  attachées ,  féparément  du  fol  qui 
en  forme  l'ailiette  ,  eftimer  ce  que  rend  cette  juf- 
tice  ,  &  en  déterminer  le  prix  ,  qui  feroit  toujours 
affranchi  des  Lods  &  ventes. 

>»  Cette  manière  d'envifager  les  chofes,  néceiïi- 
terolt  des  ventillations  perpétuelles. 

»  En  fucceflion  ,  les  droits  incorporels  devien- 
droient  pur  mobilier  ;  l'héritier  des  immeubles  en 
feroit  privé  ,  l'hypothèque  ne  porteroit  que  fur 
1<  fonds ,  &  non  fur  le  privilège  acceflbire  au 
fonds. 
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»En  faille  réelle  ,  il  n'y  auroit  que  le  prix 
du  fonds  diitribué  par  ordre  d'hypothéqué  ,  le  prix: 
des  droits  du  fonds  feroit  contribuable  comme  prix 
d'une  choie  purement  mobilière. 

»  En  un  mot,  tout  feroit  détruit  ,  fi,  par  im- 
pofîible  ,  on  pouvoit  juger  que  l'état  d.s  biens  ne 
lie  règle  pas  en  toute  hypothele  fur  la  valeur  réelle 
&  actuelle  de  la  chofe  lors  de  la  vente ,  fans  con- 
fidérer  la  caufe  qui  Ta  améliorée  ,  ni  d'où  elle 
provient. 

«  Lorfque  le  terrain  a  été  vendu,  le  privilège 
étoit  incorporé  au  fol  ;  il  a  augmenté  ce  fol  de 
240,000  livres  :  donc  les  droits,  feigneuriaux 
font  acquis  au  collège  dans  la  même  propor- 
tion ». 

Telle  étoit ,  dans  cette  caufe  importante  ,  la 
défenfe  des  bernardins.  On  leur  oppofeit  plufieurs 
objections  fpécieufes  :  nous  allons  les  parcourir, 
en  plaçant  à  côté  de  chacune  la  réponfe  qui  y  a 
été  faite. 

»  Première  objection.  Le  privilège  n'a  pas  été 
accordé  au  terrain ,  mais  aux  acquéreurs  perfon- 
nellement.  —  Le  droit  d'établir  ou  transférer  des 
marchés  émane  de  la  puifTance  royale.  —  Il  elt 
vrai  que  le  roi  a  déclaré  qu'il  ri  y  a  pas  de  terrain, 
qui  puijfe  convenir  davantage  ,  &  que  par  cette 
raifon  il  a  voulu  que  le  marché  ne  pût  être  dé- 
placé dans  la  fuite.  Mais  l'union  à  perpétuité , 
ainfi  que  le  prix  des  droits  à  fixer  par  M.  le  Lieu- 
tenant de  Police ,  n'eft  qu'un  dédommagement  de 
dépenfes  confidérabbs  à  faire  pour  la  conflruclion. 
—  Le  dédommagement  ne  concerne  que  ceux  qui 
font  la  dépenfe ,  &  les  droits  à  percevoir  leur  font 
perfonnels,  ainfi  qu'à  leurs  fucçeffeurs  ou  ayans 
caufe. 

P  iij 
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»  Riponfes.  Le  collège  ne  prétend  rien  dans  les 
droits  que  les  entrepreneurs  perçoivent  fur  les 
veaux. 

»  Mais  il  prétend  des  droits  à  caufe  de  l'aug- 
mentation du  prix  du  terrain  ,  par  l'accefîion  irré- 
vocablement faite  du  privilège  au  terrain. 

«  Maisilfoutient  que  le  prix  du  fol  étant  accru 
par  la  circonftance  de  l'incorporation  du  privi- 
lège, les  droits  lui  font  dus,  eu  égard  à  la  va- 
leur de  ce  fol ,  qui  eft  devenu  l'aifittte  du  privi- 
lège ,  parce  que  l'un  n'exifteroit  pas  fans  l'autre  : 
pour  changer  la  deitination,  il  faudroit  de  nou- 
velles patentes. 

«  Rendons  ceci  fenfible  par  un  exemple. 

«  Un  feigneur  a  concédé  un  terrain  pour  une 
verrerie  ou  des  forges  ;  lettres  patentes  qui  auto- 
rifent  l'établiffement  :  le  feigneur  n'a  rien  à  ré- 
clamer dans    le    produit,    tant  qu'il    n'y   a  pas 
de  mutation  ;  mais  s'il  en  provient  une ,  fi  ce  ter- 
rain eft  revendu  beaucoup  plus  qu'il  ne  valoit  dans 
l'origine ,  à  caufe  du  privilège  qui  l'a  mis  en  pro- 
duit, doit-on  priver  le  cédant  des  Lods  &  ventes 
fur  la  totalité  du  prix,  &  doit -on  diftinguer  le 
fol  de  fon  produit ,  faire   une  ventilation  du  fol 
ôc  de  l'amélioration  du  fol ,  pour  ne  faire  porter 
les  Lods  &  ventes  que  fur  ce  que  le  terrain  au- 
Toit  pu  coûter  féparé  du  privilège  ?  C'eft  le  fyf- 
îême  de  nos  adverfaires  ;  on  en  prévoit  les  con- 
iéquences  dangereufes  ;  les  feigneurs  perdent  des 
revenus  confidérables ,  s'il  eft  adopté. 

«  Mais  il  n'en  fera  pas  ainfi  ;  on  jugera  que 
le  privilège  eft  une  chofe  incorporelle  qui  ne 
formo  qu'un  feul  &  m.'me  corps  d'immeubles  avec 
le  fonds ,  comme  l'établit  l'auteur  du  dictionnaire 
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des   domaines  ;  en  forte  que  celui  qui  acquiert 
le  fonds,  acquiert  en  même  temps  le  privilège. 

»  Que  le  tout  eft  tellement  uni,  qu'il  n'eft  pas 
libre  au  propriétaire  de  tranfporter  le  privilège 
d'un  fonds  fur  un  autre  ,  parce  que  les  privi- 
lèges ne  s'acordent  pas  feulement  aux  perfonnes, 
mais  en  confidération  du  terrain  qui  les  déter- 
mine. 

»  Enfin  ,  que  le  droit  de  Lods  &  ventes  efl 
dû  fur  la  valeur  des  biens  lors  de  la  mutation  f 
quelle   que  foit  la  caufe  de  cette  valeur. 

Or ,  à  caufe  du  privilège  uni  à  perpétuité  lors 
de  la  vente  ,  le  prix  ,  indépendamment  des  charges 
a  été  porté  à  2^,000  livres  ;  donc  les  droits 
feigneuriaux  font  exigibles  dans  la  même  pro- 
portion. 

»  Seconde  objection.  Les  fieur  Haudry  de  Cin- 
try  &  conforts  difent  encore  que  le  privilège  n'a 
été  dans  le  droit  ni  dans  le  fait  incorporé  au 
terrain  lors  des  lettres  patentes  &  de  l'enregif- 
trement. 

»  Le  terrain ,  ajoutent-ils ,  ne  pou  voit  pas  rem- 
plir l'objet  du  privilège  &  les  conditions  qui  y 
étoient  attachées  ;  les  religieux  confondent  le  pri- 
vilège en  lui-même,  avec  le  local  où  on  peut 
l'exercer.  Ce  terrain  eft  fans  doute  un  immeuble 
réel  ;  mais ,  qu'a-t-il  de  commun  avec  la  nature  & 
la  fubltance  du  privilège?  Ce  privilège  efl  une 
grâce  perfonnelle  que  le  roi  a  accordée  par  forme 
de  dédommagemeut  de  dépenfes  qu'on  feroit  pour 
la  tenue  d'un  marché  fur  tel  ou  tel  terrain  ;  & 
la  comparera-t-on  à  uneboiferie  ,ou  à  une  glace 
qui,  incruftée  &  fcellée  fur  un  mur,  forme  avec 
lui  un  tout  phyfique  ? 

»  Le  terrain ,  qui  n'eft  qu'un  moyen  pour  excr- 
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cer  le  privilège,  en  eft  tellement  diitinÉt,  que  le 
propriétaire  pourroit  vendre  ce  terrain  à  l'un  & 
affermer  le  privilège  à  l'autre,  ou  relier  proprié- 
taire du  terrain,  &  vendre  le  privilège  ,  parce 
qu'il  n'eil  que  le  falaire  &  le  produit  des  dépenfes 
&:  fervices  pour  la  tenue  d'un  marché.  Or,  il 
efl  poiTible  que  le  propriétaire  du  terrain  ne  veuille 
p  s  relier  chargé  de  ces  ibins  difpendieux  &  très- 
onéreux. 

»  Il  eil  donc  ridicuL  de  dire  que  le  privilège 
qui  ,  par  fa  nature,  eil  un  droit  incorporel,  a 
été  appliqué  à  un  terrain  ;  plus  ridicule  encore 
de  prétendre  que  cette  application  ait  produit 
une  union  fx  intime  ,  une  cohérence  il  par- 
faite ,  qu'il  foit  impoiTible  de  concevoir  l'un  fans 
l'autre ,  puifqu'ils  ont  fubfiilé  féparément ,  &  qu'ils 
le  pourroient  encore ,  du  confentement  des  concef- 
fionnaires  &  avec  le  concours  de  l'autorité  fou- 
veraine.  La  perpétuité  de  la  rétribution  &  de  l'in- 
demnité accordées  par  le  roi,  n'eft  point  attachée 
au  fol  ;  c'ell  à  la  dépenfe  &  au  fervice  du  mar- 
ché :  c'ell -là  le  point  effentiel  de  la  conceffion; 
&  cette  diilinûion ,  écrite  dans  les  lettres  patentes , 
décide  la  queilion  fans  laiffer  la  moindre  équi- 
voque. 

»  Réponfc,  Il  y  a  eu  intention  de  la  part  du 
collège  qui  a  vendu,  d'unir  à  perpétuité  le  pri- 
vilège au  terrain  ;  c'ell  dans  la  vue  de  l'obtention 
de  ce  privilège ,  qu'il  a  traité;  c'ell  en  confîdéra- 
tion  de  l'établilTement ,  qu'il  a  acquiefcé  aux  pro- 
portions qui  lui  étoient  faites. 

»  Il  y  a  eu  deilination  des  acquéreurs  ,  qui 
ont  demandé  que  le  marché  ne  fût  pas  déplacé  dans 
la  fuite. 

»  Il  y  a  eu  deflûiation  du  fouverain  y   qui  a 
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fixé  irrévocablement  fur  le  terrain  le  marché  aux 
veaux. 

»  Dans  les  principes,  une  feule  de  ces  circonf- 
tances  eût  fumt  pour  consolider  le  privilège  avec 
le  fol ,  faire  du  tout  un  immeuble ,  la  deftination 
des  acquéreurs,  qui,  pour  leur  plus  grand  avan- 
tage ,  ont  fo'licité  &  obtenu  l'incorporation.  Ainfi 
&  lors  de  l'enregîftrement  des  lettres  patentes , 
elles  s'eft  opérée  par  la  circonftance  que  le  fol 
ne  pouvoit  plus  être  féparé  du  privilège  ,  ni  le 
privilège  du  fol. 

»  Eu  vain  dit-on  que  les  entrepreneurs  pour- 
roient  fe  réferver  le  fol  &  vendre  le  privilège; 
c'eft  de  leur  part  établir  la  queftion  par  la  quef- 
tion même  ;  qu'ils  vendent  le  privilège  même  en 
gardant  le  terrain  fur  lequel  il  eft  affecté,  il  n'en 
fera  pas  moins  vrai  que  le  privilège  ne  vaudra 
beaucoup  que  parce  qu'il  fera  joint  au  terrain  ; 
alors  les  Lods  &  ventes  feront  dus ,  parce  que  le 
droit  de  marché  n'a  rien  de  réel  fans  l'immeuble 
fuir  lequel  il  eft  fitué. 

»  L'hypothèfe  qu'ils  propofent  eft  même  un 
être  de  raifon  :  la  propriété  du  terrain  leur 
feroit  inutile  ;  ayant  difpofé  du  privilège  ,  ils  ne 
pourroient  la  vendre  fans  anéantir  ce  même 
privilège,  parce  qu'il  n'a  été  donné  qu'en  con- 
sidération de  l'immeuble  dont  il  tient  fon  exif- 
tence. 

»  Ceft  cette  confidération  qui  a  déterminé  tout 
les  auteurs  &  notamment  Pocquet  de  Livonière, 
page  242,  à  décider  que  le  prix  d'un  droit  in- 
corporel uni  au  fonds ,  eft  néceflairement  celui 
du  fonds ,  parce  que  fi  le  privilège  augmente  le 
produit  du  terrain ,  le  terrain  çonferve  la  perpç* 
tuité  du  privilège. 
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»  C'efi  encore  mal  à  propos  que  les  fleurs 
Haudry  de  Cintry  6c  conforts  difent  que  le  roi 
peut ,  d'un  inftant  à  l'autre  ,  révoquer  le  privi- 
lège 6c  faire  rentrer  le  terrain  dans  ion  état  pri- 
mitif. 

»  Mais,  comme  le  dit  très  -  bien  l'auteur  du 
dictionnaire  des  domaines  ,  c'eft  le  fort  de  tous 
les  privilèges  de  verreries,  de  forges,  faïence- 
ries y  qui  peuvent  être  révoqués ,  des  droits  de 
péage  ,  bac  ,  paifage  fur  les  rivières  6c  autres  biens 
6c  droits  incorporels,  dont  le  produit  peut  va- 
rier 6c  même  être  anéanti  par  différentes  caufes 
que  le  propriétaire  ne  peut  prévoir  ni  empêcher. 

»  En  un  mot ,  ce  n'eft  pas  fur  ce  qui  peut 
être,  mais  fur  ce  qui  eft  ,  qu'on  doit  décider. 
Lors  de  la  revente  ,  le  privilège  étoit  arTe&é  à 
toujours  fur  le  fol  ;  le  terrain  e£l  devenu  plus  con- 
féquent  par  le  privilège ,  6c  le  privilège  doit  fa 
conceffion  au  terrain  ;  les  Lods  &  ventes  fe  rè- 
glent fur  le  prix  ;  par  conféquent ,  le  terrain  en 
étant  comme  le  privilège,  la  caufe  productive, 
on  doit  les  droits  du  tout. 

»  C'eft  vouloir  abufer  du  tout ,  que  d'invoquer 
les  principes  relatifsaux  droits  d'échange  aliénés  par 
le  roi  aux  feigneurs,  ils  font  abfolument  étran- 
gers à  notre  efpèce  ;  il  ne  faut  pas  connoître  la 
matière  pour  en  faire  l'application. 

»  Il  eft  vrai  que  les  droits  d'échange  viennent 
du  roi,  comme  le  privilège  dont  il  s'agit. 

»  Il  eft  encore  vrai  qu'il  a  été  décidé  que  ce 
droit  ne  devant  fon  être  qu'à  la  puiffance  royale 
ne  s'unit  point  aux  feigneuries  de  ceux  qui  l'ac- 
quièrent, parce  qu'il  eiï  toujours  hétérogène,  sou- 
jours  étranger  au  fief  ou  il  fe  perçoit, 

»  Mais ,  pourquoi  cela  ?  C'eû  que  le  droit  n'eft 
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pasun  droit  de  la  frigneurie,  mais  un  droit  du  fou- 
verain,  purement  domanial. 

r>  C'eft  parce  que  celui  qui  l'acquiert  ne  perçoit 
qu'au  nom  du  roi  ,  qui ,  dans  l'origine ,  le  faiibit 
exercer  par  fes  fermiers. 

»  C'en1  parce  que  ce  droit  n'ajoute  rien  au  fief, 
la   caufe  en  étant  indépendante. 

»  C'eft  parce  qu'il  peut  être  pofTédé  par  toutes 
fortes  de  perfonnes  indiftinclement  ;  les  feigneurs 
n'ont  jamais  eu  que  la  préférence  dont  ils  dévoient 
ufer  dans  un  temps  déterminé. 

7>  C'eft  enfin  parce  que  l'arrêt  d'enregiftrement 
de  la  déclaration  du  20  mars  1748,  ainfi  que 
celle  du  n  juin  1763,  excluent  toute  idée  d'in- 
corporation du  droit  au  fief  du  feigneur  qui  a 
acheté  ;  il  ne  peut  exiger  ce  qui  eft  dû  pour 
l'échange ,  que  comme  particulier  ,  fans  prétendre 
à  autres  droits  que  ceux  qu'on  nomme  honori- 
fiques. 

»  Aux  termes  de  cet  arrêt  d'enregiflrement, 
il  ne  peut  demander  d'autre  communication  que 
celle  de  titres  relatifs  à  fa  perception  ;  c'eft  une 
affaire  de  finance,  &  rien  de  plus. 

»  Ici ,  il  n'en  eft.  pas  de  même  ;  le  roi  n'a 
pas  créé  le  privilège  pour  lui  ,  mais  pour  le 
marché. 

a  L'union  eft  faite  pour  le  fol  &C  en  confidéra- 
tion  du  fol. 

»  Les  droits  qui  s'y  perçoivent  ne  font  pas  do- 
maniaux ,  ils  ont  été  demandés  par  le  propriétaire  ; 
ce  n'eft  point  un  impôt ,  c'eft  un  revenu  du  fol 
deftiné  à  faire  un  marché. 

»  Si  le  privilège  doitfon  exiftenceà  la  puiflance 
royale,  il  la  doit  aufïi  au  terrain ,  fans  lequel* il 
n'eût  pas  été  concédé  ;  il  n'eft  donc  pas  étranger 
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au    fol  ,  puiiqu'il  n'auroit   pas   eu  lieu    fans  te 
fol. 

»  Troijièmc  objection.  Elle  confiée  a  dire  que 
fe  le  privilège  en  queition  étoit  fufceptible  d'union 
â  un  corps  ^hyfique  ,  cette  incorporation  ne  dé- 
çoit &  n'auroit  pu  fe  faire  qu'à  la  halle  conf— 
fruité  &lors  de  la  tranflation  du  marché  ,  puifque 
cTefl  à  ion  époque  que  ce  privilège  devoit  com- 
mencer. 

»  Réponfe.  On  Fa  déjà  obfervé  ;  ce  fyfteme  de 
dlihnction  ,  s'il  étoit  admis  ,  opcreroit  la  condam- 
nation du  lieur  Chenot,  puif qu'il  a  acquis  lorfque 
la  conftruclion  étoit  achevée  &  le  marché  ou- 
vert. 

»  Mais,  pour  réfuter  le raifonnement  desfieurs 
Haudry  de  Cintry  &  conforts,  il  faut  ne  pas 
oublier  le  principe,  que  les  Lods  &  ventes  fe 
règlent  fur  l'état  des  chofes  ,  tempore  contraâûs. 

»  Or ,  au  temps  de  la  revente ,  le  privilège 
étoit  afre&é  à  perpétuité ,  il  faifoit  partie  de  ce 
fol  qu'il  avoit  amélioré  jufqu'à  concurrence  de 
240,000' livres.  Si  la  bâtiffe  eût  été  faite  ,  on  eut 
vendu  davantage ,  les  droits  feigneuriaux  eufTent 
été  plus  forts. 

Enfin  ,  l'accroiffement  des  Lods  &  ventes  dé- 
pend d'.  l'accroiiTement  de  l'immeuble  ,  de  quelque 
manière  que  ce  foit». 

»  Sur  ces  ralfons,  arrêt  du  15  mai  T780,  au 
rapport  de  M.  Dionis  du  Séjour ,  qui  confirme  une 
fentence  du  io  juin  1778,  par  laquelle  les  offi- 
ciers du  châtelet  avoient  unanimement  condamné 
le  fieur  Haudry  de  Cintry  à  payer  aux  bernardins 
les  Lods  &  ventes  à  caufe  des  240,000  /iv.,  prix 
de  la  cejjlon  &  fubrogathn  au  privilège  du  marché 
aux  veaux. 


LODS  ET   VENTES,  237 

§.     XXVI. 

P/ace^  ici  la  ligne  3  de  la  page  t  ^8  9  &  ce  qui 
fuit  ,  jufqifà  la  ligne  if  inclufivement  de  la  pa^i 
169,  aprfs  quoi  tlfi'Z  : 

Cet  arrêt,  qui  elt  rapporté  par  l'annotateur  de 
Bouîaric  ,  chap.  4 ,  n.  14,  répond  fiiffifamment  à 
l'opinion ,  avancée  par  de  Cormis,  tome  1  ,  cen- 
turie 4,  chap.  77. 

Cet  auteur  propofe  la  queftion  fuivante  :  Des 
habitans  fe  font  impofé  un  droit  de  fournage  au 
profit  d'un  créancier ,  pour  s'acquitter  de  ce  qu'ils 
lui  dévoient.  Enfuite  le  propriétaire  du  four  Se 
<Iu  droit  de  fournage  vend  le  tout  par  un  même 
contrat. 

EfT-il  dû  des  Lods  &  ventes  pour  le  prix  du 
four  ?  De  Cormis  décide  :  «  Ce  droit  de  fournage 
»  eu  une  impofition  &  une  efpèce  de  taille  qui 
»  ne  vient  pas  du  fief;  qu'il  r?en  eft  pas  comme 
»  d'une  augmentation  ou  d'une  amélioration 
»  &  réparation  réelle  &  inséparable  du  fonds 
»  qui  augmente  le  Lods  au  profit  du  feigneurt 
x>  mais  d'une  fimple  fervitude  perfonnelle,  impo- 
»  fée  à  prix  d'argent,  &  féparable  facilement -du 
x)  fonds  ;  &  que  par  conféquent  le  Lccs  n'en  eu 
»  pas  dû  au  feigneur  ».  D'où  il  conclut  qu'il  faut 
faire  une  ventilation  pour  fixer  le  prix  du  four, 
qui,fuivant  lui  ,  eft.  feul  fujet  aux  Loàb  ckventes. 

Cette  diftin&ion  ne  parcît  compatible  ni  avec 
l'arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  qu'on  vient  de 
citer,  ni  avec  celui  du  parlement  de  Paris,  dont 
on  a  parlé  da^c  le  paragraphe  précédent. 

Mais,  peut-être  feroit-elle  plutôt  propofable 
dans  l'efpèce  fuivante ,  qui  elt  très-fréqutnte  dans 
la  coutume  de  Bretagne,  Nous  en  parlons  d'après 
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Poulain  du  Parcq ,  fur  l'article  y  2  de  cette  cou- 
tume, note  i. 

«  Titius  a  un  moulin ,  il  n'a  point  de  vaffaux , 
»  ni  conféquemment  aucun  droit  de  fuite  (i)  de 
»  moulin  :  un  feigneur  voifin  lui  vend  le  droit 
»  de  fuite  fur  tous  fes  vafTaux  ;  &  par-la  ce  mou- 
»  lin ,  qui  n'étoit  d'aucun  revenu ,  eft  affermé 
»  fort  avantageufement. 

»  Le  droit  de  fuite  n'eft  pas  fous  la  mouvance 
»  du  feigneur  dont  relève  le  moulin  ;  le  tout  efl 
»  enfuite  vendu  par  un  feul  contrat,  fans  diftinc- 
55  tion  de  prix  de  l'un  &  de  l'autre  :  à  qui  les  ventes 
»  feront-elles  dues? 

55  Je  penfe  qu'il  faudra  faire  une  ventilation , 
»  fuivant  l'article  8o  de  la  coutume,  pour  dif- 
55  tinguer  la  valeur  du  moulin  &  du  droit  de 
55  fuite ,  qui  eft  dans  cette  efpèce  abfolument  in- 
55  dépendant  du  moulin.  C'eft  un  droit  réel  & 
55  féodal ,  qui  relève  du  feigneur  fupérieur  du 
»  fief  auquel  il  étoit  attaché  avant  que  le  proprié- 
55  taire  de  ce  fief  l'eût  aliéné.  Ainû,  ce  feigneur 
55  fupérieur  doit  avoir  les  Lods  &  ventes  de  cette 
55  partie  du  prix  ;  &  le  feigneur  dont  relève  le 
55  moulin ,  n'aura  les  Lods  ck  ventes  que  pour 
55  la  portion  du  prix  à  laquelle  le  moulin  fera 
»  évalué». 

§.    XXVII. 

Du  vendeur  qui  rentre  faute  de  payement. 

Il  y  a  bien  des  chofes  à  dire  ,  bien  des  auto- 

».  « 

(  i)  En  Bretagne,  fuite  &  banalité  font  fynonimes.  On 
fait  d'ailleurs  que  dans  cette  province  la  banalité  de 
moulin  eft  légale.  Voyez  l'article  Moulin. 
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frites  à  rapporter  ,  bien  des  arrêts  à  examiner  fur 
cette  matière.  Mais  il  faut  entrer  pour  cela  dans 
des  détails  qu'on  ne  peut  bien  faifir  qu'en  les 
rapprochant  des  principes  qui  doivent,  en  fait 
de  droits  feigneuriaux  ,  régler  la  réfolution  des 
contrats.  Commençons  donc  par  expofer  ces 
principes. 

Quand  cet  objet  fera  rempli  dans  le  paragraphe 
qui  va  fuivre,  nous  y  difeuterons  de  nouveau, 
dans  une  dijlinclion  à  part,  la  queflion  importante 
qui  nous  arrête  ici. 

§.     XX  V  I  I  L 

De  la  réfolution  des  contrats. 

La  réfolution  des  contrats  eft,  relativement 
aux  droits  de  Lods  &  ventes  ,  une  des  parties  de 
la  jurifprudence  féodale  qui  demande  le  plus  d'at- 
tention ;  il  n'y  en  a  peut-être  point  qui  donne  lieu 
à  plus   de  difficultés. 

Nous  ne  parlerons  ici  ni  du  réméré ,  ni  du 
pa£te  commiflbire ,  ni  de  Yaddiclio  in  d'um ,  ni  des 
ventes  conditionnelles  ,  ni  de  celles  qui  font  à 
jour  ;  ces  objets  font  difeutés  plus  haut  :  nous 
nous  bornerons  aux  contrats  réfolus  pour  caufe 
de  nullité,  de  dol ,  de  fimulation ,  de  léfion, 
de  vice  redhibitoire  ,  d'éviction  ,  &  à  ceux  qui 
ne  le  font  que  par  un  réfiliement  volontaire. 

Nous  parlerons  enfuite  au  cas  du  vendeur  qui 
rentre  dans  la  chofe ,  faute  de  payement  du 
prix. 

Pour  mettre  dans  tout  ceci  le  plus  d'ordre  &C 
de  clarté  qu'il  eft  pofîible ,  on  partagera  ce  pa- 
ragraphe en  fept  diftinctions ,   &  l'on  placera , 
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entre  (a  cinquième  &:  la  fixième  ,  un  appendice 
fur  l'effet  que  peuvent  produire  contre  le  feigneur 
les  a&es  pattes  &  les  jugemens  rendus  entre  les 
particuliers,  pour  la  caffation  des  contrats  fujets 
aux  Lods ,  ôtc. 

Distinction    L 

Des   contrats  rèfolus  pour  caufe  de  nullité. 

Un  a&e  nul  ne  peut  produire  aucun  effet. 
Ainfi  ,  d'une  vente  nulle  ,  il  ne  peut  naître  des 
droits  feigneuriaux. 

C'eft  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris ,  du  1  mai  1575,  rapporté  par  Papon,  liv.  13, 
tit.  l ,  nombre  24. 

Remarquez  cependant  que  tant  que  le  contrat 
n'en  point  caffé ,  le  feigneur  a  droit  d'exiger  les 
Lods,  &  que  l'acquéreur  ne  peut  éviter  de  les 
payer ,  en  oppofant  qu'il  peut  être  évincé  par  la 
nullité  du  contrat. 

D'Ar^entré,  dans  fon  traité  de  Laudimiis,  fem- 
ble  vouloir  diitinguer  à  cet  égard  les  contrats 
nuls,  d'avec  ceux'qui  font  feulement  refcifibles. 
Les  premiers,  dit  il,  n'étant  rien  en  eux-mêmes, 
ne  peuvent  donner  ouverture  aux  droits  de  mu- 
tation; au  lieu  que  les  autres  étant  valides  dans 
leur  principe,  ils  fondent  fufTifamment  la  de- 
"  mande  du  feigneur. 

Mais  dans  fon  commentaire  fur  l'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne,  il  rejette  cette  diftinûion  fri- 
vole ,  &  reconnoiitant  qu'il  ne  peut  être  permis 
à  l'acquéreur  d'exciper  contre  le  propre  titre  en 
vertu  duquel  il  poffede ,  il  décide  qu'en  l'un  & 
1  1  autre 
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Vautre  cas  la  demande  du  feigneur  eft  également 
fondée. 

Cette  demande  feroit  même  recevable  ,  quand 
Finftance  en  nullité  fe  trouveroit  déjà  commencée. 
La  Touloubre,  jurij rprudcncc  féodale ,  part.  2,  tit. 
2-  »  §•  5^5  rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de 
Provence,  du  mois  de  mai  1618  ci  du  18  no- 
vembre 163 1  ,  par  lefquels  il  a  été  jugé  que, 
«  quoiqu'il  y  ait  procès  fur  la  nullité  de  la  vente , 
»  le  feigneur  peut  exiger  les  Lods  ,  en  donnant 
»  caution  ». 

Si  cependant  l'acquéreur  n'avoit  pas  encore  pu 
parvenir  à  fe  faire  mettre  en  poffefïion  du  bien , 
il  feroit  difficile  d'écouter  le  feigneur.  Voyez  ci- 
après,  difun&ions  1  &  5. 

Quand  le  feigneur  a  reçu  purement  &  Ample- 
ment les  Lods ,  &C  que  par  la  fuite  le  contrat  qui 
les  a  produits  vient  à  être  déclaré  nul ,  efï-il  obligé 
de  les  reftituer  ?  Pour  la  négative  on  cite  plufieurs 
auteurs  indiqués  par  Maurus  Burgius  dans  Ion  traité 
de  Laudimiis ,  part,  3?  infpicl.  n.  1  ,  &C  c'eft  ainli 
qu'on  le  juge  au  parlement  de  Touloufe  ,  fur  le 
fondement  que  les  Lods  font  un  fruit  pour  le  fei- 
gneur ,  &  qu'en  termes  de  droit  on  n'efl  pas  tenu 
de  rendre  les  fruits  qu'on  a  perçus  de  bonne  foi. 
La  Rocheflavin ,  dans  fon  traité  des  droits  feigneu- 
riaux  ,  livre  7  ,  chap.  36,  art.  7,  en  rapporte 
un  arrêt  de  1578.  Graverol  en  cite  un  autre  de 
1660.  «  Il  y  en  a  un  troifième  (dit  l'annotateur 
*>  de  Boutaric)  du  11  février  168  y,  que  j'ai  trouvé4 
H  dans  les  mémoires  de  M.  de  Ferrand ,  &  M.  l'abbé 
»  de  Tournier  pofe  ibuvent  cette  maxime  dans  fon 
»  recueil  ». 

La  jurifprudence  des  autres  cours  eft  générale- 
ment contraire.  On  ne  diftingue  même  pas  û  l'aç- 
Tome  XIII.  Q 
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quéreur ,  lorsqu'il  a  paye  ,  a  connu  ou  ignore  le 
vice  du  contrat ,  s'il  a  été  contraint  ou  s'il  a  payé 
volontairement.  Dans  aucun  cas ,  on  ne  peut  préfu* 
mer  qu'il  ait  payé  dans  le  defTein  de  donner  au  fei- 
gneur  :  la  quittance  exprime  une  caufe  propre 
6c  particulière;  on  ne  doit,  on  ne  peut  pas  aller 
au  delà,  &  la  feule  choie  qu'il  eft  permis  de 
fuppofer  de  la  part  de  l'acquéreur  ,  c'eft  qu'il  a 
voulu  éviter  ,  par  un  paiement  fait  à  l'amiable  , 
les  contraintes  qui  auroient  pu  être  exercées  contre 
lui. 

Ainfi  raifonnent  Dumoulin  fur  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  ,  §.  18  ,  glofe  i ,  nombre  24;  d'Ar- 
gentré  fur  celle  de  Bretagne,  article  59,  note  4, 
nombre  13  ;  &  Salvaing,  chap.  89  :  celui-ci 
rapporte  même  ,  d'après  Dumoulin  ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  mois  de  juin  1539* 
qui  tuge  ainfi  la  queûion  pour  110  droit  de  re- 
lief (1). 


(0«  II  s'agifToit ,  dit  il  ,  d'une  donation  faite  par  un 
»  mineur  d'un  fief  à  un  huifïier  du  parlement  de  Paris. 
5»  nommé  Jean  Richier  ,  lequel  avoit  en  conft'quence  payé 
»  -certaine  fomme  de  deniers  au  feigneur  féodal  pour  fes 
37  droits  de  relief  ;  les  héritiers  du  mineur  ayant  fait  ref- 
■»  cinder  cette  donation  du  chef  de  la  minorité  ,  ou  par 
utres  raiîons  ,  le  donataire  le  poiuvut  aux  requêtes 
»  du  palais  pour  avoir  la  répétition  de  ce  qu'il  avoit  payé 
»  d'une  chofe  que  le  fuccès  avoit  juftifié  n'être  pas 
»  due:  le  feigneur  féodal  fe  défendoit  fur  ce  que  ce  n'é- 
?»  toit  pas  à  lui  de  fe  mettre  en  peine  fi  la  donation  faire 
»  à  Richier  étoit  valable  ou  non  \  mais  que  c'étoit  à  Ri- 
i  chier  de  favoir  fi  fon  titre  pouvoir  fubfifler  ou  non; 
»  que  quant  à  lui  ;1  n'avoit  fait  que  ce  qui  pouvoir  dé- 
»  pendre  de  fa  qualité  de  feigneur  féodal ,  qui  étoit  d'ap- 
is prouver  la  donation  &  bailler  fon  mveiuture  au  nouveau 
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La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement 
de  Bretagne  pour  le  droit  de  Lods  &  ventes  , 
même  par  trois  arrêts  rapportés  dans  les  notes 
d'Hévin  fur  l'article  51  de  la  coutume  de  cette 
Province. 

Par  le  premier,  rendu  le  12  janvier  1627,  il 
a  été  décidé  que  le  feigneur  devoit  rendre,  même 
après  vingt  ans  de  jouiffance  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur ,  les  Lods  qu'il  avoit  reçus  d'un  contrat 
de  vente ,  qui  y  après  cet  intervalle ,  fut  prouvé 
ufuraire  &  nul. 

Le  fécond,  de  1654,  a  prononcé  de  même  fur 
une  demande  en  refcifion  de  contrat  formée  par 
un  vendeur. 

Letroifième  a  été  rendule  15  décembre  1688, 
&  il  a  jugé  qu'un  contrat  de  vente  étant  ref- 
cindé  à  caufe  de  la  minorité  de  l'acquéreur  ,  les 
Lods  &  ventes  dévoient  être  reftitués  par  le  fei- 
gneur. 

Le  feigneur  peut-il  fe  difpenfer  de  rendre  le 
Lods  ,  fous  prétexte  que  l'acquéreur  a  perçu  les 
fruits  &  les  a  faits  tiens  pendant  dix  ans  ou 
plus,  avant  que  la  nullité  du  contrat  ne  fîit  pro- 
noncée ? 

Voici  ce  que  répond  à  cette  queftion  M.  de 
Leftangj  confeiller  au  parlement  d'Aix,  dans  un 
ouvrage  qu'il   a  laifTé  en  manufcrit  :  «  11  a    été 


33  vaffal.  Sur  ces  raifons  il  fut  renvoyé  abfous  parla  fen» 

j)  tence  des  requêtes  ,  de  laquelle  Richier  ayant  appelle  , 

»  elle  fut   réformée  par  arrêt  qui  condamna  le  feigneur 

»  féodal  à  rendre  les  deniers  qu'il  avoit  reçus.  De  forte 

»  qu'il  faut   tenir  pour    confiant  que  ,  foit  que  l'acheteur 

»  lâche  le  vice  de  fon  titre  ,  ou  qu'il   l'ignore  ,  il  peut 

»  répéter  les  Lods  qu'il  a  payés  »•« 
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r>  jugé  à  la  chambre  des  enquêtes  le  17  d'avril 
3»  1674,  que  quoique  régulièrement  ex  contraclw 
»  nullo  nulium  debeatur  Laudimium  ,  cette  maxime 
»  générale  ceiTe  lorfque  le  contrat,  en  vertu  du- 
»  quel  le  Lods  a  été  payé  ,  a  eu  Ton  effet  &  a 
9  été  exécuté  durant  l'efpace  de  dix  années ,  fi 
»  le  pofTefleur  n'eft  pas  condamné  à  la  restitution 
»  des  fruits  ,  la  vente  des  fruits  faite  pour  dix 
»  années ,  &  le  louage  ou  arrentement  fait  pour 
»  pareil  temps,  y  étant  fu jets  ». 

Le  parlement  d'Aix  a  encore  jugé  la  même 
chofe  par  un  arrêt  du  10  juillet  1676  ,  qu'on 
trouve  dans  le  recueil  de  Boniface,  tome  4. ,  liv  1 , 
tit.  1 ,  chap.  18. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  ces  décifions  ne  fe- 
roient  pas  admifes  dans  les  P  rlemens  qui  ne  don- 
nent pas  aux  baux  de  dix  ans  ou  au  derTus  l'effet 
de  produire  des  Lods  &  ventes.  Ceft  une  vérité 
trop  évidente  pour  qu'elle  ne  fe  fafle  pas  fentir 
d'elle-même.  Mais  ce  qu'il  importe  de  remarquer 
c'elt  que  les  auteurs  même  qui  font  naître  d'un 
bail  à  longues  années  un  droit  de  mutation  au 
profit  du  feigneur,  ne  lailTent  pas  de  rejetter  la 
jurlfprudence  qu'on  a  voulu  introduire  par  les  deux 
arrêts  cités  (1).  Il  y  a  plus ,  de  Cormis ,  qui  traite 
profondément  la  queftion  ,  tom.  1 ,  colonne  986, 
cite  d'autres  arrêts  (fans  date  à  la  vérité),  par  lef- 
quels  le  parlement  d'Aix  lui-même  a  jugé  pré- 
cifément  tout  le  contraire. 

On  dira  fans  doute  que  Dumoulin  avoit  adopté 
d'avance  le  parti  embraiTé  par  les  arrêts  de  1 641 


(1)  Voyez  Duperrier ,  tome  2  ,  page  46  ,  nombre  113  ;  & 
la'fouloubre,  jurifprudence  féodale  ,  partie  a.  tit.  1  J.  54 


LODS   ET  VENTES.  14.J 

&  de  1676;  &  il  eft  vrai  qu'ils  font  conformes 
au  fentimentde  c  ;  grand  jurifconfulte  fur  l'ancienne 
coutume  de  Paris,  §.  78  ,  nombre  41.  Mais  fur 
quoi  Dumoulin  s'eft-il  fondé  ?  Sur  deux  raifons  : 
la  première,  que  le  feigneur,  s'il  n'avoit  été 
payé  des  Lods ,  auroit  pu  faire  faifîr  le  fonds 
&  en  faire  les  fruits  fiens  ;  qu'ainfi ,  puifqu'il 
n'a  manqué  de  faire  ce  gain  des  fruits  que  par  le 
payement  des  Lods,  il  eft  jufte  que  les  Lods  lui 
refient  acquis  comme  l'auroientété  les  fruits  qu'il 
auroit  perçus  ;  &  la  féconde,  que  dans  les  droits  fei- 
gneuriaux  on  ne  coniidère  que  la  pofleflion  &  les 
fruits. 

La  première  de  ces  deux  raifons  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  le  pays  où  la  faille  féodale  &  cen- 
fuelle  font  en  ufage  ;  &  dans  ces  pays  -  là  même 
on  doute  que  cette  raifon  foit  bien  folide ,  puif- 
qu'en  ce  cas  le  feigneur  ne  gagne  pas  les  fruits 
précifément  parce  qu'ils  lui  font  dus,  mais  parce 
qu'il  les  perçoit  de  bonne  foi.  Or  la  bonne  foi 
qui  décharge  de  rendre  les  fruits  perçus  ,  n'eu1  pas 
une  raifon  pour  difpenfer  de  rendre  ce  qui  a  été 
indûment  payé  ,  parce  que  c'eft  alors  le  cas  de 
la  condiclio  indebiti,  que  la  bonne  foi  n'exclut  pas, 

A  l'égard  de  la  féconde  raifon  ,  Dumoulin  a 
confondu  deux  fortes  de  droits  ;  ceux  qui  repré- 
fentent  une  portion  des  fruits ,  tels  que  font  la 
cenfive ,  le  champart ,  &c  ceux  qui  repréfentent 
une  portion  de  la  chofe  même.  Il  eft  vrai  que 
pour  les  droits  de  la  première  efpèce  on  ne  con- 
fidère  que  la  perfonne  du  pofTefieur  ,  parce  que 
le  pofTefleur  qui  a  joui  comme  maître ,  ne  peut 
fe  plaindre  que  ,  fur  les  fruits  qu'il  a  perçus,  le 
feigneur  ait  exercé  les  mêmes  droits  qui  lui  au- 
roient  été  acquis ,  s'ils  avoient  été  perçus  par  le 
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maître  véritable.  Mais  il  n'en  efl  pas  de  même 
des  droits  de  la  féconde  efpèce,  parce  que,  re- 
préfentant  une  portion  de  la  chofe  ou  une  partie 
du  prix  de  la  chofe ,  il  efl  fenfible  qu'ils  ne 
peuvent  être  valablement  perçus  que  fur  ceux  à 
qui  la  chofe  efl  acquife. 

Dumoulin  auroit  pu  employer  une  raifon  plus 
fpécieufe  ;    il    auroit   pu  dire   que  le    contrat  % 
lorfqu'iî    a  été  caffé    fans  reflitution  des  fruits  » 
efl  cenfé  n'avoir  été  réfolu  que  dans  l'exécution 
&  pour  l'avenir  feulement  ;  c'efl  -  à  -  dire  ,  que 
les  chofes   reviennent  aux  termes  de  ce  que  les 
Docteurs  appellent  une  réfolution  prout  ex  nunc. 
Mais  au  contraire,  dès  là  que  la  fentence  a  pro- 
cédé par  cafTation  &  par  nullité ,  il  efl  fenfible 
que  le  contrat  efl  emporté  dans  fon  commence- 
ment ,  parce  que  tout  ce  qui  efl  nullité ,  moyen  de 
cotation  ou  rejtitution ,  efl  cenfé  attaquer  le  prin- 
cipe de  la  vente,  &  la  décharge  de  la  reflitution 
des  fruits   efl  préfumée  n'avoir  été  accordée  que 
par  des  raifons   particulières  ,    indépendantes  du 
contrat ,  telles  que  la  bonne  foi  &  l'équité  d'une 
compenfation   refpeclive  entre  les  intérêts  de  ce 
qui  a  été  payé  pour  le  prix  de  la  chofe  &  les  fruits 
perçus,  c'efl-  à*  -  dire  que  l'acquéreur  ne  conferve 
les  fruits  que  comme  fimple  poiïefTeur  ou  comme 
créancier. 

Au  furplus ,  on  conçoit  bien  qu'il  n'y  auroit 
nulle  difficulté  à  condamner  le  feigneur  à  la  ref- 
titution  des  Lods,  même  après  une  longue  jouif- 
fance  de  la  part  de  l'acquéreur ,  fi  celui-ci  étoit 
lui-même  condamné  à  la  reflitution  des  fruits 
qu'il  a  perçus  :  c'efl  l'efpèce  &  la  décifion  pré- 
cife  de  l'arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  ia 
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janvier  1617,  qui    eft  rapporte  ci-defïus  d'après 
Hévin. 

Le  même  arrêt  a  jugé  une  autre  queftion  ,  celle 
de  favoir  ii ,  lorfque  la  nullité  provient  du  fait  de 
l'acquéreur,  il  eft  recevable  à  répéter  les  Lods 
qu'il  a  payés  au  feigneur  en  conléquence  de  ion 
contrat.  Dans  cette  efpèce,  il  s'agifToit,  comme  on 
l'a  déjà  vu,  d'une  vente  ufuraire.  L'acquéreur  qui 
avoit  commis  l'ufure  &  en  avoit  profité ,  répétoit, 
après  la  ca dation  de  l'acV  ,  les  droits  Seigneuriaux 
qu'il  en  avoit  payés.  On  lui  oppofoit  qu'en  allé- 
guant la  nullité  de  cet  a6te,  il  alléguoit  fa  propre 
turpitude ,  &  qu'il  ne  de  voit  pas  être  écouté.  Non- 
obstant cette  exception  ,  le  feigneur  fut  condamné 
à  rendre  les  Lods ,  par  le  motif,  dit  Hévin  , 
»  que  l'acquéreur  avoit  été  condamné  à  la  refti- 
9  tution  des  fruits. 

Avant  de  quitter  cette  matière,  nous  devrions 
ce  femble,  examiner  comment  doit  .être  appré- 
ciée la  réfolution  qui  fe  fait  volontairement  d'un 
contrat  nul ,  dans  des  circonftances  où  la  nullité 
en  eft  couverte ,  foit  par  la  prefeription ,  foit  par 
toute  autre  fin  de  non  recevoir.  Mais  cette  ques- 
tion fera  mieux  placée  dans  l'appendice  qui  Suivra 
la  dijlinclion  ïf. 

Distinction     II. 

De?    contrats   rifolus  pour    caufe    de   dol    ou   de 
Jimulation, 

Tout  le  monde  connoît  la  différence  des  ventes 
nulles  de  droit,  d'avec  celles  qui  font  rescindées 
pour  dol ,  léfion  ,  ou  autres  caufes  Semblables.  Dans 
les  premières,  il  n'y  a  jamais  eu  de  contrat  fub~ 

Qiv. 
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fiftant ,  ni  de  tranflation  de  propriété ,  au  lieu 
que  dans  les  fécondes  le  contrat  a  fubfifté  &  le 
domaine  a  été  transféré. 

Cependant  l'effet  eft  le  même  dans  les  unes  & 
dans  les  autres ,  parce  que  la  caflation  attaque 
dans  le  principe  Se  le  contrat  &  la  délivrance 
dont  il  a  été  fuivi. 

Ainfi  quand  la  vente  eft  annullée  par  le  dol  du 
vendeur ,  point  de  doute  que  l'acquéreur  ne  puiffe 
répéter  à  la  charge  du  feigneur  les  Lods  qu'il  lui 
a  payés  pour  une  mutation  qui  n'a  eu  qu'un  effet 
faàice.  Ceftce  qu'ont  jugé,  i°.  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  23  Décembre  1592,  rap- 
porté par  Carondas  aux  mots  Cens  &  Lods  ,  20. 
un  autre  du  parlement  de  Dijon  du  y  mai  1606, 
inféré  dans  le  recueil  de  Bouvot,  tome  2,  article 
Lods ,  queftion  17;  3°-  un  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne  du  mois  de  feptembre  1632 ,  indique 
par  du  rail ,  liv.  2. ,  chapitre  466. 

Si  c'eft  le  dol  de  l'acquéreur  même  qui  a  donné 
lieu  à  la  refcifion  du  contrat ,  on  diftingue  :  ou 
les  Lods  ne  font  pas  encore  payés  au  moment  ou 
la  vente  eft  déclarée  nulle  ,  ou  ils  le  font. 

Au  premier  cas  l'acquéreur  ne  peut  pas  être 
forcé  au  payement  des  Lods,  mais  au  fécond, 
il  ne  peut  rien  répéter. 

»  La  raifon  de  la  différence  ,  dit  l'additionnaire 
»  de  Boutaric  (l) ,  eft  que ,  félon  les  lois ,  il 
j>  eft  bien  permis ,  en  fe  défendant ,  de  propofer 
»  toutes  fortes  d'exceptions  ,  quoiqu'elles  dérivent 
»  d'une  caufe  honteufe  pour  celui  qui  les  propofe  ; 
»  mais   qu'il  n'eft    jamais  permis  d'exercer  une 


{1)  Page  264 ,  édition  de   1781, 
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»  adVion  fondée  fur  des  caufcs  de  cette  nature. 
»  Licct  excipicndo  3  non  agendo ,  allegare  turpi- 
•»  tudinem. 

Dans  le  cas  d'une  réfolution  fondée  fur  la  fimu- 
lation  du  contrat ,  il  n'y  a  pas  plus  d'ouverture 
aux  Lods  que  dans  celui  où  il  n'en1  intervenu  du 
dol  dans  l'acte  que  de  la  part  d'une  feule  des  par- 
ties. C'en1  ce  qu'a  préjugé  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  ,  du  1^  janvier  1663  ,  qui,  en  même 
temps  a  décidé  in  urmlnis  ,  que  pendant  l'inf- 
tance  en  refcifion  le  feigneur  ne  peut  pas  de- 
mander les  Lods  du  contrat  attaqué  (  1  ).  Voyez 
ci-devant  dijtinclion  l ,  &  ci  -  après  dijiinclion  V. 


(1)  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Raviot  fur  Perrier,  quefl. 
loi  ;  voici  fcs  termes: 

»  Le  nommé  Dumarché ,  qui  pofledoit  des  héritages 
»  main  -  morrables  ,  les  vendit  ,  étant  dangereufement 
»  malade  ,  à  un  Dupuis  ,  procureur.  Il  fut  énoncé  que 
»  le  prix  avoit  été  payé  comptant;  cette  vente  étoit  nc- 
»  tive  pour  empêcher  rechute  delà  main-morte.  Dumar- 
»  ché  guéri  prend  des  lettres  de  refcifion  contre  cette 
»  vente ,  alléguant  qu'il  avoit  été  furpris  ,  que  la  vente 
»  n'étoit  point  férieufe ,  qu'il  n'en  avoit  pas  touché  le 
»  prix ,  qu'il  y  avoit  dol  &  léfion.  Les  fermiers  du  do- 
»  maine  du  roi  demandent  les  Lods:  Dumarché  &  Du- 
»  puis  oppofent  l'inftance  des  lettres,  &  foutiennent 
»  qu'il  en  faut  attendre  l'événement  ;  que  fi  la  vente  étoit 
3»  reicindée ,   les  Lods  n'étoient  point  dus  ;  qu'ils  pour- 

»  roient  même  être  répétés  s'ils  avoient  été  payés 

»  Le  lieutenant  au  bailliage  de  Gex  ordonna  la  furféance 
»  de  la  demande  formée  par  les  fermiers  du  domaine 
»  pour  les  Lods  jufqu'après  le  jugement  de  celle  qui 
»  concernoit  les  lettres  de  refcifion:  appel  par  les  fermiers; 
»  arrêt  à  l'audience  publique  le  lundi  if  Janvier  1663, 
»  par  lequel  la  fentence  fut  confirmée  avec  dépens  a. 
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Distinction     III. 

Des  contrats  rcfolus  pour  caufe  de  lèfion. 

C'eft  un  principe  général,  comme  on  vient  de 
le  voir,  qu'il  n'efî  point  dû  de  Lods  d'une  vente 
refcindée  pour  caufe  inhérante  au  contrat ,  ex 
caufa  antïqua  &  primxva ,  undc  contractas  fungitur 
rctrb  nullus  &  reduchur  ad  non  aûunu 

Boutaric  (t)  propefe  plufleurs  efpèces  de  ref- 
cifions  auxquelles  il  fait  l'application  de  ce  prin- 
cipe. Celle  de  la  vente  attaquée  par  léfion  d'outre 
moitié,  y  eft  reprife  nommément,  &  c'eft 
la  feule  à  l'égard  de  laquelle  la  juftefle  de  l'appli- 
cation ait  é:é  controverfée.  Comme  Tacquéreur 
a  la  liberté  de  retenir  la  chofe  en  fuppléant  le 
jufte  prix,  on  a  douté  il  dans  cette  circonftance 
la  refciilon  du  contrat  ne  devoit  point  pafTer  pour 
une  réfolution  volontaire.  Mais  d'un  autre  côré 
on  a  confédéré  que  ce  pouvoir  de  fuppléer  le  jufte 
prix  n'étoit  qu'une  faculté  ,  tandis  que  le  fond 
de  l'adion  tend  à  faire  ordonner  que  le  contrat 
foit  refeindé  &  la  chofe  rendue;  &  l'on  eft 
revenu  à  dire  qu'il  falloit  plutôt  fe  régler  fur  la 
fubftance  de  l'action  en  vertu  de  laquelle  le  ven- 
deur obtient  la  caflation  du  contrat ,  que  fur 
la  confidération  de  cette  faculté  dont  l'acquéreur 
n'a  pas  ufé. 


(i)  Traité  des  drjits  feigneuriaux ,  page  i$}  ,  édition 
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Àinfi  penfent  Salvaing,  chapitre  89;  l'addi- 
tionnaire  de  Boutaric  ,  {)age  200  ;  Duperrier,  tome 
2,  pages  ^6  6c  47;  Paftour  de  feudi s  ,  livre  5  ,  titre 
2,  nombre  \z%  la  Touloubre  jurifprudence  féo- 
dale ,  partie  2  ,  titre  2  ,  §,  50 ,  &  une  foule  d'autres 
auteurs  dont  il  feroit  aufîi  long  qu'inutile  de  faire 
rénumération* 

Remarquez  d'ailleurs  que  dans  le  cas  où  l'a- 
cheteur opte  le  parti  de  fuppléer  le  jufte  prix, 
le  feigneur  a  le  droit  d'exiger  le  Lods  de  ce  fu- 
plément.  C'eft  la  décifion  de  Duperrier  &  de  la 
Touloubre  aux  endroits  cités  ;  &  ,  comme  l'on 
voit,  elle  efl  fondée  fur  ce  que  le  fupplément 
eu  regardé  comme  ayant  dû  faire  originairement 
partie  du  prix  de  l'acquifition. 

Et  c'eft.  pourquoi  dans  le  concours  de  deux  fer- 
miers d'une  même  feigneurie,  c'eft  à  celui  du 
temps  de  la  vente  que  le  Lods  du  fupplément  eil 
dû.  D'Argentré  en  fait  l'obfervation  dans  fon  traité 
des  Lods  &  ventes,  chapitre  2. 

Distinction     IV. 

Des  contrats    réfolus  par  t  action  redhibitolrc* 

J'achète  comme  alleu  un  bien  qui  eft  tenu  en 
cenfive  ;  on  me  vend  comme  libre  de  toutes  fer- 
vitudes  une  maifon  qui  eft  chargée  des  droits  de 
vue  ,  d'égout ,  ou  d'autres  femblables  ;  je  dé- 
couvre mon  erreur ,  j'intente  contre  mon  ven- 
deur l'a&ion  rédhibitoire ,  &  je  fais  refeindex. 
le  contrat. 
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Le  feigneur  pourra-t-il,  nonobftant  cette  ref- 
cifion ,  demander  les  Lods  de  ce  contrat  ?  Se 
s'il} les  a  reçus,  pourrai-je  le  forcer  à  me  les 
rendre? 

Ce  qui  fait  la  difficulté ,  c'en1  que  j'ai  la  liberté 
d'entretenir  la  vente  &  de  n'en  pas  pourfuivre 
la  refcifion.  Dès  là  ,  en  effet ,  il  femble  que 
ce  foit  de  ma  part  une  réfolution  purement  vo- 
lontaire. 

Mais ,  d'un  autre  côté ,  fi  j'ai  un  intérêt  jufte 
&  légitime  de  ne  pas  entretenir  le  contrat,  fi  cet 
intérêt  ne  m'en  permet  pas  l'exécution  ,  peut-on 
regarder  comme  un  a&e  libre  &  volontaire  de 
ma  part  la  refcifion  que  je  fais  prononcer?  Ce 
n'eft  pas  ,  il  eu  vrai ,  une  nécefîlté  phyfique  qui 
me  porte  à  pourfuivre  cette  refcifion  ;  m aisc'eft 
une  néceffité  morale;  &  en  faut-il  d'avantage  pour 
que ,  du  feigneur  à  moi ,  le  contrat  foit  cenfé 
n'avoir  jamais  exiflé  ? 

Prefque  tous  les  auteurs ,  au  refte  ,  font 
d'accord  là-deffus. 

M.  de  Salvaing,  chap.  Sç  ,  s'en  explique  dans 
les  termes  les  plus  pofitifs.  «  Lorfque  la  vente 
y>  eft  refcindée  par  une  caufe  inhérente  au  contrat, 
»  la  refcifion  a  un  effet  rétroactif  au  temps  qu'il 
»  a  été  palTé ,  &  le  réduifant  ad  non  titulum ,  ad 
»  non  aclum ,  elle  fait  que  les  Lods ,  qui  étoient 
»  une  fuite  de  la  vente  ,  ne  font  pas  dus  ,  par 
»  conféquent  il  n'en  eu  point  du  de  la  vente 
»  refcindée  par  la  léfion  d'outre  moitié  du  jufte 
»  prix ,  à  caufe  que  cette  léfion  accompagnoit  le 
»  contrat  de  vente  avec  lequel  elle  étoit  née  , 
»  ni  de  la  vente  refcindée  en  vertu  de  l'adion 
»  redhibitoire ,  parce  que  la  réticence  des  fervi- 
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3»  tudes  qui  a  donné  caufe  à  cette  refcifion ,  étoit 
9  inhérente  à  l'ade  ». 

L'annotateur  de  Boutaric  ,  page  101  ,  dit  la 
même  chofe.  «  C'eft  ainfi  qu'on  en  uferoit  (ce 
»  font  fes  termes  )  dans  tous  les  cas  où  l'acqué- 
»  reur ,  foit  qu'il  ait  été  trompé  en  minorité  , 
»  foit  que  les  chofes  fe  trouvent  aux  termes  de 
»  Fa&ion  redhibitoire,  efr.  en  droit,  félon  les 
9  lois ,  de  faire  ordonner  la  refcifion  du  contrat  ». 

Vedel  fur  Catelan ,  livre  3  ,  chapitre  17 ,  n'efi 
pas  moins  formel.  «  L'effet  de  l'adion  redhibi- 
»  toire,  dit-il,  eft  d'annuller  le  contrat  de  vente: 
»  or  ,  toutes  les  fois  que  le  contrat  fe  trouve  an- 
»  nulle  par  l'autorité  de  la  loi ,  &  ex  caufa  rc- 
»  folutiva ,  le  Lods  n'eft  point  dû  au  feigneur 
»  direct,  parce  que  la  caufe  de  la  réfolution  eft 
»  alors  néceffaire ,  &  que  pour  qu'il  y  eût  lieu 
»  à  la  demande  du  Lods  pour  la  réfolution  de  la 
»  vente  qui  en  a  déjà  produit  un  au  feigneur  , 
»  il  faudroit  que  cette  réfolution  fut  purement 
»  volontaire  aux  contra&ans  ». 

Il  ne  paroît  pas  au  refte  que  la  jurifprudence 
ait  jamais  varié  fur  cette  queftion. 

Papon ,  livre  Ii ,  titre  4  ,  nombre  16,  rap- 
porte un  arrêt  du  25  juin  1588,  qui  a  déchargé 
des  Lods  prétendus  par  le  feigneur ,  un  acqué- 
reur qui  avoit  fait  réfoudre  fon  contrat  par  l'ac- 
tion  redhibitoire. 

C'eft  ce  qu'a  pareillement  fait  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Dijon  du  ^  mai  1606,  rapporté  ci-de- 
vant, diflinUion  IL  Car  dans  l'efpèce  fur  laquelle 
il  a  été  rendu  ,  le  contrat  avoit  été  refcindé  fur 
la  pourfuite  de  l'acquéreur  à  qui  le  vendeur 
avoit  frauduleusement  caché  un  cens  dont  le  bien 
étoit  chargé. 

1 
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On  dira  fans  doute  que  le  recueil  de  M.  de 
Catelan  ,  livre  3,  chapitre  18,  contient  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  1  août  1 665  ,  qui 
dans  le  cas  d'une  refcifion  prononcée  à  caufe  que 
le  fonds  avoit  été  vendu  comme  allodial ,  tandis 
qu'il  étoit  tenu  en  cenfive ,  accorde  au  feigneur 
direct  non  feulement  les  Lods  de  la  vente  ref- 
cindée ,  mais  même  ceux  de  la  réfolution  qui  en 
avoit  été  faite. 

Mais  pour  bien  juger  de  cet  arrêt ,  &  éviter 
les  méprifes  dans  lefquelles  font  tombés  la  plupart 
des  auteurs  qui  en  ont  voulu  faire  l'application , 
lifons-le  dans  le  texte  même  de  M.  de  Catelan. 
Le  voici. 

»  Seguy  vend  à  Fournier  certain  fonds  franc 
»  &c  allodial.  Quelques  années  après ,  il  paroît 
»  un  feigneur  direct  du  fonds  vendu,  qui  fait 
5>  afîigner  l'acquéreur  en  reconnohTance  féodale  , 
»  payement  de  la  rente  &  arrérages.  L'acquéreur 
*>  fait  afîigner  le  vendeur  à  ce  qu'il  foit  tenu  à 
»  le  faire  jouir  du  fonds  allodialement ,  ou  à  con- 
»  fentir  à  la  réfolution  de  la  vente.  Appointe- 
j>  ment  fur  le  confentement  du  vendeur,  qui  cafîe 
»  la  vente.  Le  feigneur  direct  demande  les  Lods, 
»  tant  de  la  première  vente  que  de  la  réfolution 
»  de  cette  vente.  Sur  l'appel  de  la  fentence  ren- 
»  due  par  le  fénéchal ,  il  intervint  partage  con- 
7>  cernant  les  Lods  de  la  réfolution  du  contrat, 
»  à  la  féconde  chambre  des  enquêtes ,  rapporteur 
»  M.  de  Rech-Pennautier ,  qui  fut  vidé  à  la  pre- 
»  mière  le  1  août  1665  ,  en  faveur  du  feigneur 
»  direct,  &  Seguy,  vendeur,  condamné  aupaye- 
»  ment  des  Lods  ». 

Ainfi  parle  M.  de  Catelan  ;  &  fon  récit  nous 
préfente  une  circonftancc  bien  importante  ;  c'eft 
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tfiie  la  rcfolution  du  contrat  avoit  été  prononcée 
du  confentement  du  vendeur.  He  là  en  tfr\t  il 
réfultoit  que  cette  rétolution  n'avoit  pas  été  for- 
cée,  &c  le  parlement  de  Touloufe  allant  plus 
loin,  a  trouvé  qu'elle  n'auroit  même  pas  pu  l'être 
parce  que,  fuivant  les  principes  qu'il  a  adoptés 
en  pareille  circonftance,  la  vente  d'un  fonds  tenu 
en  cenfive  ne  peut  pas  être  attaquée  par  l'aclion 
redhibitoire ,  fous  le  prétexte  que  le  bien  a  été 
déclaré  allodiah 

Ainû  il  n'a  pas  été  jugé  alors  qu'un  contrat 
réfolu  par  l'action  redhibitoire  ne  laiffe  pas  de 
produire  des  Lods;  mais  bien  que  l'action  red- 
hibitoire ne  pouvoit  pas  être  dirigée  contre  la 
vente  dont  il  s'asiffoit. 

Et  il  eft  fi  vrai  que  c'enMà  l'unique  point  dé- 
cidé par  cet  arrêt  ,  que  M.  de  Catelan  le  regarde 
comme  contraire  à  d'autres  arrêts  antérieurs, 
par  lefquels  l'aétion  redhibitoire  avoit  été  ad* 
mife  en  pareil  cas.  Ses  termes  font  remarquables  : 

»  Cet  arrêt  paroît  contraire  aux  arrêts  de  M* 
»  de  Cambolas  ,  livre  5  ,  chapitre  8  ,  qui  cafTent 
»  la  rente  du  fends  vendu  allodial ,  <k  trouvé 
»  fujet  à  rente.  Véritablement  cet  auteur  rapporte 
»  des  arrêts  oppofés  ,  en  ce  qu'ils  donnent  tantôt 
»  à  l'acheteur  le  choix  de  demander  ou  la  cafTa- 
»  tion  de  la  vente,  ou  le  quanti  minoris ,  tantôt 
»  au  vendeur  celui  de  payer  le  quanti  minoris  , 
»  ou  de  demander  la  réfolution  de  la  vente ,  & 
»  la  liberté  de  reprendre,  en  rendant  le  prix,  le 
»  fonds  vendu  ;  mais  en  tous  ces  cas ,  l'un  des 
»  deux,  de  l'acheteur  ou  du  vendeur,  peut  obli- 
»  ger  l'autre  à  réfoudre  la  vente:  fur  ce  pied, 
»  lorfqu'ils  en  conviennent  enfemble  ,  ils  ne  font 
»  que  ce  que  l'un  d'eux  peut  obliger  ou  contrain- 
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»  dre  l'autre  à  faire.  Sur  ce  même  pied  la  réfo- 
»  lution  de  la  vente  en  ce  cas ,  faite  par  la  con- 
»  vention  forcée  ,  ne  devroit  donc  point  être  fou- 
*>  mife  au  payement  des  Lods.  Ainfi  il  ne  reile 
»  à  dire  ,  finon  que  l'arrêt  que  je  rapporte  eft 
»  contraire  à  ceux  de  M.  de  Cambolas.  Il  eft  con- 
»  traire  aufli;  &  la  jurifprudence  eft  changée». 

Voilà  qui  explique  bien  clairement  le  motif 
de  l'arrêt  du  i  août  1665.  ^  demeure  donc  cer- 
tain que  cet  arrêt  n'a  pas  eu  d'autre  fondement 
que  l'opinion  dans  laquelle  étoit  alors  le  parle- 
ment de  Touloufe  que  l'a&ion  redhibitoire  n'étoit 
pas  admifîible  de  la  part  de  l'acquéreur  à  la  pour- 
fuite  duquel  a  voit  été,  non  pas  rendu  mais  pajjc 
le  jugemnt  portant  caflation  de  la  vente. 

Veut-on  une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité  ? 
on  la  trouvera  dans  le  traité  des  droits  fei- 
gneuriaux  de  Boutaric ,  chapitre  3  ,  §.  13  , 
nombre  4. 

»  Une  queftion  célèbre  en  cette  matière  (  dit 
»  cet  auteur  )  eft  de  favoir  fi  les  Lods  font  dus 
»  de  la  réfolution  du  contrat  de  vente  d'un  fonds 
»  vendu  allodial  ,  qui  fe  trouve  chargé  de  rente  ; 
»  mais  la  jurifprudence  des  derniers  arrêts  l'a 
»  rendue  oifeufe ,  en  ce  qu'elle  a  comme  aboli 
»  dans  le  cas  propofé  ,  l'ufage  de  l'a&ion  redhi- 
»  bitoire,  en  ne  donnant  à  l'acheteur  que  l'ac- 
»  tion  quand  minons.  Si  l'acheteur  ne  peut  forcer 
»  le  vendeur  à  réfoudre  la  vente,  &  s'il  n'a 
3»  qu'une  adion  pour  fon  dédommagement,  ou 
»  la  diminution  du  prix,  il  eft  évident  quelori- 
»  que  les  deux  parties  conviennent  de  refoudre 
»  la  vente,  cette  réfolution  volontaire,  bien 
»  loin  de  priver  le  feigneur  des  Lods  de  la  vente, 
»  doit  être  regardée  elle-mêaae  comme  une  re- 

»  vente, 
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»  vente,  fujette  par  conféquent  à  de  nouveaux 
»  Lods,  &  tout  ce  que  peut  faire  l'acquéreur  , 
»  ccfl  de  faire  diminuer  ces  Lods  par  rapport 
»  a  la  diminution  du  quanti  minons  ;  parce  qu'enfin 
»  il  eft  vrai  de  dire  que  le  véritable  prix  de  la 
»  vente  eft  ce  qui  en  revient  au  vendeur  ,  dif- 
»  tradion  faite  du  quanti  minons,  comme  le 
»  iupplement  du  prix  efl  ajouté  au  prix  du  con- 
»  trat,  &  fait  le  véritable  prix  pour  augmen- 
»  ter  les  Lods.  6 

Au  furplus ,  il  nert  pas  inutile  de  remarquer 
que  la  nouvelle  jurifprudcnce  dont  parle  ici  Bou- 
tanc,  6^  qui  ne    paroît  pas   avoir  d'autre  appui 

g«e  Jarret  du  premier 1665  ,  rapporté  par 

M.  deCatelan,a  trouvé  un  contradicteur  dans 
la  perfonne  de  Vedel.  «  Je  crois ,  dit-11  (1)  qu'il 
»  ne  faut  point  s'éloigner  de  la  décifion  de  l'ar- 
»  ret  rapporté  par  M.  de  Cambolas  ,  &  que  toutes 
»  les  fois  que  le  fonds  vendu  allodial  fe  trouve 
»  liuetà  une  cenfive,  l'acheteur  peut  obtenir  la 
»  caffationdela  vente,  s'il  la  demande,  quoique 
»  le  vendeur  ignorât  que  le   fonds  fût  cenfuel. 

La  loi  18  ,  D.  de  ctdilitio  ediclo ,  me  paroît  dé- 
»  cilive  pour  cela  (2). 

Distinction     V. 
Des  contrats  refolus  par  éviction. 
Une  évidion  peut  être  fondée  fur  cinq  caufes 


(1)  Obfervation    fur  Catelan  ,  liv.  3,  chap.    18 

(2)  Si  quid  vtndïtor  ,  porte  cette  loi ,  affirmaverit  idquc 
non  ua  ejje  emptor  queratur  ,  aut  redhibitorio  aut  quanti  mi- 
nwis  agere  poiejt 

Tome  XIII.  R 


153  LODS   ET    VENTES. 

différentes;  favoir,la  non  propriété  du  vendeur, 
la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  de  rentrer  dan£ 
fon  bien ,  la  fubftitution  dont  il  étoit  grevé  ,  les 
hypothèques  auxquelles  le  bien  étoit  afTlclé,  Se 
(  lorfqu'il  n'en  a  été  vendu  qu'une  portion  indi- 
vise j  la  licitation  qui  s'en  fait  après  la  vente. 

I.  Quand  un  fonds  a  été  vendu  par  une  perfonne 
à  qui  il  n'appartenoit  point ,  Se  que  l'acquéreur 
s'en  trouve  évincé  par  le  véritable  propriétaire, 
il  eft  inconteftable,  non  feulement  que  celui-ci  ne 
p  ur  pas  être  pourfuivi  pour  les  Lods  de  fon  achat, 
mais  même  qu'il  a  droit  de  les  répéter  ,  au  cas 
qu'il  les  ait  déjà  payés. 

C'eit  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  5  feptembre 
1587,  prononcé  en  robes  rouges  le  23  décembre 
fuivant.  Un  particulier  achète  une  terre  :  une 
évidlion  lui  en  enlève  là  moitié.  Pourfuivi  pour 
les  Lods ,  il  foutient  que  (on  acquifition  n'a  pas 
pu  y  donner  ouverture  ,  ni  pour  la  moitié  évin- 
cée, ni  pour  celle  qui  refte  ,  parce  que  fon  in- 
tention n'a  pas  été  d'acquérir  une  moitié  ,  &  qu'il 
prétend  réfoudre  le  contrat  pour  le  tout.  Par 
l'arrêt ,  le  feigneur  a  été  débouté  de  fa  demande. 
Boniface,  tome  1  ,  livre  3  ,  "titre  4,  chapitre  3  , 
fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence du  limai  1643  ,  qui  a  pareillement  refufé 
au  feigneur  les  Lods  d'un  contrat  de  vente  ré- 
folu  par '  fimpoffibilité  de  faire  jouir  t  acquéreur  , 
à  caufe  de  la  distraction  de  quelques  héritages. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  de  1623  , 
cité  par  Paftaur ,  de  fendis,  livre  ^,  titre  2, 
nombre  10,  a  jugé  que  le  Lods  d'un  bien  do- 
tal doit  être  reftitué  par  le  feigneur,  quand  la 
femme  réclame  contre  l'aliénaiion  faite  par  fon 


LODS    ET    VENTES.  259 

rinri  ,  &  fe  fait  réintégrer  dans  tous  ks  droits 
de  propriété  (1). 

Du  Fail ,  chap.  466  ,  nous  fournit  un  arrêt 
femblable  du  parlement  de  Bretagne,  en  date  du 
13  octobre  1644. 

Mais,  fuivant  un  autre  arrêt  de  la  même  cour, 
que  cet  auteur  rapporte  fous  la  date  du  19  avril 
1603  ,  la  provifion  eu  due  au  feigncur  pendant  le 
procès   fur  l'éviction. 

Il  a  cependant  été  jugé  au  parlement  de  Paris 
par  arrêt  du  12  mars  1605  ,  rapporté  dans  les 
féponfes  de  Carondas,  livre  13  ,  réponfe  103  ;: 
que  lorfque  l'éviction  n'e'fl  pas  encore  opérée , 
mais  qu'elle  eft  apparente,  &  que  l'acquéreur  n'a 
pas  encore  pu  entrer  en  jouilTance,  le  feigneur  n'a 
point  d'action  pour  demander  les  Lods. 

Ces  deux  décifions  ne  fe  contredifent  pas;  elles 
reviennent  parfaitement  à  ce  que  nous  avons  dit 
ci-deiïus ,  diftinclions  1  &  2  ,  par  rapport  aux: 
contrats  nuls  ou  refcindés  pour  caufe  de  fimu- 
lation. 

Voicîi  Une  efpèce  qui  s'eft  préfentée  aux  re- 
quêtes du  palais  en  1710.  Un  particulier,  ama- 
teur d'un  bien  relevant  d'un  chapitre ,  compofe 
avec  les  chanoines  avant  de  contracter.  La  comi 
pofition  faite  &  les  Lods  arrêtés  à  400  livres 
qu'il  paye  ,  il  paffe  centrât  &  fe  met  en  poffef- 
fion.  Survient  un  tiers  qui  l'évincé  d'une  partie 
du  bien.  Il  fe  pourvoit  contre  le  chapitre,  3c 
demande  la  reftitution  des  Lods  à  proportion  de 
ce  qui  lui  a  été  enlevé.  Le  chapitre  s'y  oppoie. 


(t)  Voyez  ci-après  ,  nomb.  11 ,  un  arrêt  contraire  pou? 
Ja  coutume  de  Normandie. 


M 
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Par  fentencedu  8  mai  1710,  plaidant  MM.  Guyot, 
de  Chefne  &  Houart,  le  chapitre  eu  condamné. 
M.  Houard  a  donc  eu  tort  de  mettre  en  prin- 
cipe (1),  que  lefeigneur,  dans  le  cas  d'une  évic- 
tion partielle  ,  n'eft  tenu  de  rien  reftituer ,  quand 
l'acquéreur  conferve  la  partie  de  fon  marché  dont 
le  vendeur  avoit  la  propriété. 

En  vain  M.  Houard  oppcfe-t-il  que  *  le  prix 
»  total  de  l'acquifition  fubfifte  toujours  le  même 
j>  puifque  le  vendeur  eu  tenu  d'indemnifer  l'ac- 
»  quéreur  de  ce  dont  il  eft  en  perte  ».  Le  prin- 
cipe eft  vrai ,  mais  on  ne  peut  pas  en  conclure 
que  le  feigneur  puiffe  garder  les  Lods  de  la  par- 
tie fur  laquelle  eu  tombée  l'éviclion.  Qu'il  les 
rende  à  l'aquéreur ,  ou  que  le  vendeur  les  répète 
à  fa  charge  après  en  avoir  fait  raifon  à  celui- 
ci  ,  la  chofe  eft  bien  égale  ;  &  il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue  que  les  Lods  ne  font  dus  que  des 
ventes  efficaces. 

II.  La  jurifprudence  normande  nous  offre  un  cas 
où  le  propriétaire  qui  a  vendu  fon  bien  ,  même 
en  pleine  majorité,  eu  autorifé  par  la  loi  à  le 
reprendre ,  &  où  ,  par  conféquent ,  il  peut  s'é- 
lever des  difficultés  fur  les  Lods  d'une  pareille 
vente. 

Ce  cas  eu  celui  d'une  femme  qui,  après  la 
mort  de  fon  mari,  reprend,  faute  de  remploi  , 
les  biens  dotaux  qui  ont  été  aliénés  pendant  le 
mariage,  on  ne  dit  pas  malgré  elle,  mais  de  fon 
confentement  &  avec  fon  concours. 

On  a  demandé  fi  par  cette  reprife  ,  qui  expro- 


(1)  Diflionnaire  de  droit  normand,  article  13 ,  nom- 
bre 14. 
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prie  totalement  l'acquéreur,  le  feigneur  eil  privé 
du  droit  de  Lods  que  lui  avoit  acquis  la  vente  r 
Bafnage,  article  171  ,  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  du  28  mars  168 1  ,  qui  a  jugé 
pour  la  négative  (1). 

Le  rabattement  de  décret  qui  a  lieu  dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Touloufe,  eft.  encore  une 
efpèce  d'évi&ion  légale  qu'un  propriétaire  exerce 


(I)  Voici  les  rai  fins  fur  le/quelles  fe  fondoit   le  feigneur  , 
6>    qui   ont  détermina  V arrêt  : 

»  C'eft  une  maxime  certaine  que  le  treizième  eft  dû4 
»  quand  le  contrat  eft  valable  &  que  la  vente  eft  parfaite  : 
»  la  validité  de  celui  dont  il  queftion  eft  fondée  furl'ar- 
3>  ticle  DXXXVIII  ,  &  la  vente  a  été  parfaite  par  la  muta- 
»  tion  du  vaffal  ,  &  par  la  louiffance  paifiblede  l'acqué- 
»  reur  durant  plufieurs  années.  11  eft  vrai  que  ces  fortes 
»  de  ventes  fe  peuvent  refoudre  ,  lorfque  la  femme  ne 
»  peut  avoir  fon  remploi  fur  les  biens  de  fon  mari;  mais 
»  cela  n'empêche  pas  que  le  treizième  ne  foitdû  ,  n'étant 
»  pas  toujours  vrai  que  quand  la  réfolution  du  contrarpto- 
»  cède  ex  caufa  antiqua  &  inhœrente  contraElui ,  il  n'y  ait 
»  point  d'ouverture  aux  droits  du  feigneur;  il  faut  difc 
»  tinguer  deux  fortes  decaufes ,  qu'on  appelle  primitives 
»>  &  inhérentes  ,  dont  les  effets  font  difTerens  :  les  unes 
t>  réfo  vent  le  contrat  dès  fon  commencement  ,  &  le 
»  réduifent  ad  noncaufam  per  modum  annihilationis ,  Se  en 
»  ce  cas  il  eft  vrai  dédire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  vente; 
y>  mais  il  y  a  d'autres  caufes  qui  ne  réfolvent  pas  le 
»  contrat  dans  fon  commencement,  mais  feulement  pro 
»  tempore  futuro  ,  &  en  ce  cas  ,  quoique  le  contrat  foit 
yy  réfolu  ex  antiqua  caufa  &  inhœrente  contratîui\  cependant, 
»  parce  qu'il  elt  bon  dans  fon  commencement,  le  trei- 
»  zième  en  eft  dû;  on  peut  en  rapporter  pour  exemple 
»  la  vente  faite  à  faculté  de  réméré;  il  en  eft  de  même 
»  de  la  vente  des  biens  de  la  femme,  quand  elle  eft  faite 
»  de  fon  confentement  ;  car  étant  valable  dans  fon  princi- 
»  pe  ,  contraîlus  non  annullatur  nez  reducitur  ad  non  caufim 
»  pro  tempore  prœfenti  ,  fed  duntaxat  pro  tempore  futuro  n. 

R  iij 
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fur  ceux  qui  ont  acquis ,  non  pas  à   la  vérité  de 
lui ,  mais  ,  ce  qui  revient  au   même  fur  lui. 

Cette  éviction  fait-elle  cefTer  les  Lods?  Non 
loin  de  là  elle  en  produit  de  nouveaux. 

«  On  ne  doit  pas  fans  doute  (  dit  Boutaric  en 
j9  fon  traité  des  droits  feigneuriaux,  chap.  3,  §.  13,) 
p  mettre  au  nombre  des  réfolutions  volontaires, 
»  celle  qui  fe  fait  par  le  rabattement  de  décret; 
»  &C  cependant  les  arrêts  ont  jugé  qu'il  en  étoit 
»  dû  des  Lods.  La  raifon  ,  il  eft  vrai,  eft  forcée 
»  de  la  part  du  décrétifte,  mais  elle  ne  procède 
»  point  ex  caufa  antiqua  <$■  primœva.  Le  rabat*- 
»  tement  efl  regardé  comme  une  grâce  que  le 
»  parlement  feulpeutaccorder,&  non  point  comme 
»  une  condition  fous  laquelle  ait  été  faite  la  vente 
»  judiciaire  », 

Boutaric ,  comme  on  le  voit ,  parle  ici  d'après 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe.  En 
effet ,  nous  trouvons  dans  le  recueil  de  M.  d'O- 
live, livre  2 ,  chapitre  18  ,  un  arrêt  du  12  mai 
1633,  cîu^  adjuge  les  Lods  d'un  rabattement  de 
décret  (1). 


(  i  )  M .  d'Olive  nous  rend  un  compte  fort  précis  des  m(H 
tifs  de  cet    arrêt  : 

»  Quelques-uns,  dit-il  ,  eflimoient  qu'il  n'y  avoitpas 
î>  lieu  d'adjuger  les  Lods,  &  fe  fervoiem  de  l'exemple 
»  du  rachat,  qui  eft  exempt  de  cette  prefhtion  ;  mais 
»  il  pana  au  contraire,  parce  qu'il  ya  beaucoup  de  diffé- 
»  rence  du  rachat  d'un  bien  vendu  fous  cette  faculté  , 
»  à  un  rabattement  de  décret  bien  &  dûment  obtenu  & 
»  exécuté.  Le  rachat  elt  une  faculté  qui  vientd'une  claufe 
»  inhérente  au  contrat  de  vente  ,  &  le  vendeur  a  droit 
»  d'en  ufer  par  la  force  de  fa  convention.  C'eft  ce 
»  que  dit  fort  bien  Dumoulin  ,  que  la  revente  qui  fe 
*  fait  en  vertu  du  pacte  de  rachat,  non  videtur  novayenç 
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La  Brode  a  là -diffus  une  jurifprudcnce  parti- 
culière. Voyez  ci-devant,  §.  },  à  la    fin. 

Il  en  eft  de  même  du  Dauphiné.  Il  eft  d'ufage 
(Luis  cette  province,  qu'un  débiteur  dont  le  bien 
vendu  par  décret  forcé,  peut  le  racheter, 
tantôt  dans  un  mois ,  tantôt  dans  deux  mois,  tan- 
tôt dans  quatre  mois  ,  fuivaht  les  fommts.  Et 
lorfqu'il  le  rachète  effectivement,  il  n'eft  point 
dû  de  Lods  au  ieigneur  direct  ,  l'oit  pour  le  dé- 
cret ,  ioit  pour  le  rachat.  C'en1  ce  que  porte  le 
flatut  de  Geofroi  le  Maigre  ,  gouverneur  de  Dcu- 
phiné,  du  2  juin  1403  ,  &c  l'article  71  du  règle- 
ment fait    par   le    parlement   de    Grenoble  ,  en 

III.  La  rente  que  fait  un  hérititier  fiduciaire  des 
biens  fubftitués  dans  fa  perfonne,  fembleroit  de- 
voir être  coniidérée,  par  rapport  aux  droits  fei- 
gneuriaux,  du  même  œil  que  la  vente  du  bien 
d'autrui  :  cependant  il  y  a  entre  l'une  &  l'autre 
une  très-grande  différence. 

La  vente  d'un  bien    fubftitué  n'eft  pas  nulle  , 


r>  dit 10  y  fed  (ImpUx  re(lituticr ,  five  retraditio  rei ,  faËa  ex 
»  paiïo  oppojlto  in  prima  venditione  ;  &  fi  bien  par  cet  acle 
»  il  fe  fait  réfohition  de  la  première  vente  %  ijli  refolutio 
»  primae  venditionis  ,  (  dit  le  mime  auteur  )  non  caufatur 
x>  à  caufa  nova,  fed  antuyta  &  neceff.rria  y  cjux  inexiflit 
y>  primœ  vcnditîom  :  de  forte  que  cette  réfolution  fait  partie 
»  de  la  première  veme ,  &  n'en  eft  ,  à  vrai  dire,  que 
»  l'exécution:  unde  ex  ta  non  infurgunt  nova  jura.  ÎVhis  il 
x>  n'en  va  pas  ainu  du  rabattement  d'un  décret;  c'eft 
j>  un  effet  de  la  grâce  des  ju^es  fouvenins  ,  qui  ré- 
»  mettent  favorablement  le  débiteur  en  la  polfeffion  de 
x>  fes  biens  ,  non  pas  ex  antiqua  caufa  &  necejffUria  , 
»  mais  par  un  excès  d'équité  lingulière  ,  que  le  droit  & 
«  les  ordonnances  ne  reconnoiiienc  point  ». 

R  iv 
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quoique  les  choies  vendues  ne  puiflent  pafTer  à 
l'acheteur  qu'avec  la  charge  de  la  fubftitution. 

«  La  vente  n'en  eft  pas  moins  valable  »,  dit 
Pothier  en  Ton  traité  du  contrat  de  vente;  «  la 
»  fubftitution  (ajoute  le  même  auteur),  peut  de- 
»  venir  caduque  par  le  pré  lécès  de  a  uxqui  y  font 
»  appelés.  D'ailleurs  le  contrat  peut  être  ratifié, 
foit  expreflement ,  foit  tacitement ,  par  les  héri- 
tiers fidéicommiflaires. 

Pothier  reprend  Domat  d'avoir  enfeigné  le  con- 
traire ,  &t  il  n'eft  pas  le  feul  de  cette  opinion. 
Elle  eft  d'ailleurs  fondée  en  droit ,  comme  nous 
l'avons  démontré  à  l'article  substitution  fidéi- 

COMMISSAIRE. 

Cela  pofé,  que  refte-t-il  pour  établir  que  les 
Lois  font  dus  dans  le  cas  d'une  vente  de  biens 
£déicommi{Taires  ?  Il  eft  de  principe  que  toute 
vente  faite  par  un  propriétaire  à  temps,  ou  dont 
le  droit  eft  réfoluble,  produit  des  droits  feigneu- 
riaux.  Or,  on  vient  de  dire,  la  vente  d'un  bien 
fubftitué  n'eft  pas  nulle  ni  réfoluble  à  l'égard  du 
grevé  vendeur ,  mais  feulement  à  l'égard  de  celui 
qui  eft  appelé  à  la  fubftitution  Le  droit  de  cet 
appelé  ne  commence  que  du  jour  de  l'ouverture 
du  fîdéicommis.  Jufqu'alors  ,  l'héritier  grevé  a  la 
libre  adminiftration  du  bien;  il  en  poflede  même 
la  propriété  entière  ,  quoique  réfoluble.  C'eft  cette 
propriété  qu'il  a  vendue  ;  il  s'eft  dépouillé  de  tous 
îes  droits;  la  vente  eft  bonne  jufqu'à  fa  mort; 
fa  mort  feule  donnera  ouverture  au  droit  des 
fubftitués  :  il  ne  pourroit  lui-même  rentrer  dans 
le  bien  ,  que  par  une  nouvelle  vente  qui  lui  en 
feroit  faite  par  l'acheteur. 

Dumoulin  ,  l'oracle  perpétuel  de  notre  droit 
féodal,  ne  laiffe  aucun  doute  fur  la  queftion.    Il 
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examine  fur  l'article  11  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris,  giofe  I,  nombre  115,  fi  dans  le  cas  011 
l'héritier  tenu  de  reftituer  un  legs  à  temps  ou 
conditionnel,  vienc'roità  aliéner,  avant  l'échéance 
du  temps  ou  de  la  condition  ,  les  immeubles  qui 
doivent,  à  cet  époque,  appartenir  au  légataire  , 
il  feroit  dû  des  droits  feigneuriaux  pour  cette 
aliénation  réfoluble  ;  &  il  fe  décide  pour  l'affir- 
mative. 

La  raifon  en  eft,  dit-il,  que  l'héritier  ,  jufqu'à 
l'échéance  de  la  condition,  eft  véritable  proprié- 
taire; que  la  vente  qu'il  a  faite  de  fa  propriété 
réfoluble,  n'eft  pas  nulle  pour  le  temps  de  fa 
jouifTance,  &  qu'elle  ne  le  fera  que  lors  de  l'é- 
vénement de  la  condition  (1). 

Il  explique  enfuite  &  développe  l'efprit  des  lois 
qu'il  oppofe  à  fa  décifion  ;  &  il  fait  voir  que  la 
nullité  ne  peut  être  pononcée  que  pour  l'avenir , 
&  qu'elle  ne  peut  jamais  dater  que  du  moment 
où  les  droits  des  légataires  ou  donataires  feront 
ouverts  (1). 


(1)  Quare  concludo  ex  una  quaque  harum  mutationum 
relevium  deberi.  Pendente  enim  die  vel  condïtione  legjti 
feu  fideicommijfi  hxres  pleno  jure  &  fie  vere  &  propris  do- 
minus    efl. 

[a]  Mens  autem  dicïi  paragraphi//z  autem  ;  non  eft  quoi 
donatio  vel  venditio  medio  tempore  fa<5ta  rétro  quan- 
tum ad  effectus  temporis  annulletur  ,  nec  quôd  emptor 
Vel  donator  amittat  vel  reftituat  fruélus. . . .  Sed  vult  iiïe 
textus  quôd  pro  temporis  futuro  ...  ut  legatum  plénum 
fortiatur  efFecrum  &  nullum  habeat  impedimentum,  vendi- 
tio aut  quaevis  alienatio  praecedens  irritatur  &  penitùs 
tanquàm  non  facra  habeatur.  Quôd  eft  verum  tanquàrri 
ad  effe&us  futuri  temporis  ,  non  autem  ad  effe&us  prse- 
teriti  temporis  duntaxat ,  &  fie  poteft  quod  verè  &  in 
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L'application  de  cette  autorité  à  notre  efpèce 
eft  frappante.  Mais  l'auteur  va  plus  loin  au  nombre 
ii".  Il  entre  directement  dans  l'examen  du  cas 
même  que  nous  difcutons  ici. 

Suppofez,  dit-il,  que  l'héritier  grevé  ait  vendu 
le  fief  qu'il  doit  restituer  après  un  certain  temps 
ou  après  fa  mort ,  &  que  l'événement  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  conditions  ait  donné,  peu  de 
temps  après,  ouverture  au  fîdéicommis  ,  le  droit 
de  Lods  &  ventes  fera-t-il    dû  au  feigneur  (i)> 

Sur  cette  queftion,  Dumoulin  commence  par 
diitinguer  entre  celui  qui  a  vendu  avec  la  charge 
de  fïdéicommis  ,  &  celui  qui  a  vendu  fans  cette 
charge. 

Au  premier  cas,  Dumoulin  n'héfite  pas  à  dé- 
cider que  le  droit  de  Lods  &  ventes  efl  du  au 
feigneur  (i). 

La  raifon  qu'il  en  donne  paroît  fans  réplique, 
A  l'ouverture  du  fîdéicommis,  la  vente  devient 
nulle  à  l'égard  de  l'appelé  ;  mais  ce  n'eft  qu'alors 
&  par  rapport  à  lui  ,  qu'elle  encourt  la  nullité  + 
elle  demeure  valable  pour  le  paûe  &C  pour  le 
temps  oit  le  grevé  étoit  propriétaire  ;  l'acheteur 


effeclu  diâa  aliénations  non  reducitur  retrô  refpe&u  prae- 
teriti  temporis  ad  non  caufam  ,  imô  pro  illo  tempore 
fortitur  effechim  Se  fie  debetur   relevium. 

(••)  Pone  diclum  haeredem  vendidifle  feudum  reftitu- 
tioni  fubectum  ,  deindè  brevi  extki.Te  diem  vel  conditio- 
nem  leg.ui  vel  fideicommiflfi  utrum  quintum  denarii  de- 
beatur  ex  dicta  venditione  praet^r  relevia? 

(O  Primo  cafu  ,  remanet  quintum,  vel  etiam  fub- 
quintum  debitum  patrono  ex  venditione  ,  &  nihilcminùs 
debebitur  ei  relevium  unum  à  legatario  vel  tideicora- 
nùflària. 
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n\i  acquis  que  les  droits  du  vendeur;  &  il  ne 
pouvoir  ignorer  qu'ils  étoient  réfolubles,  puisqu'il 
connoilToit   le  fidéicommis  (1). 

Au  lecond  cas,  où  le  grevé auroit  vendu  fans 
charge  de  fidéicommis  ,  Dumoulin  propofe  une 
nouvelle  diflinction.  Ouïe  vend' ur  l'a  fait  fciem- 
ment  &  de  mauvaife  foi ,  ou  il  l'a  tait  dans  l'i- 
gnorance de  la  fubititution. 

Dans  la  première  hypothèie  ,  les  Lods  &  vertes 
font  dus  au  feigneur  :  Primo  cafu  refpondeo  in- 
difîincle ,  prxter  diclum  rclevium  ,  remancre  jura, 
utilia  quinti  vel  fubquinti  venditionis  ,  &  hxc  in 
ptrpetuttm. 

L'éviction  que  Uacheteur  fouffre  en  fuite  ,  nel'au- 
torife  pas  à  répéter  les  droits  qu'il  a  payés  au  fei- 
gneur. Nihil  tamcn  repetere  potejt  à  patrono  ,  tîim 
quia  jus  fuum  Jeu  jibi  dcbitum  rccepit  ,  ex  quo  ven- 
ditio  mtdio  tempore  tenuit  ;  l'acheteur  de  mau- 
vaife foi  n'a  en  ce  cas  que  fon  recours  contre  le 
vendeur;  &  s'il  étoit  de  mauvaife  foi,  tant  pis 
pour  lui  ;  il  payeroit  les  droits  feigneuriaux  fans 
garantie.  Si  autem  malcz  jîdei  ,Jibi  imputare  débet  ; 
&  eifdem  rationibus  ,  Ji  non  Jolverit,  urgeri  poteji 
ad  folutionem. 

Au  fécond  cas  ?  où  le  vendeur  ignorait  le  fldéi- 


(1)  Ratio  eft  quia  venditio  non  annulhtur  retrô, 
fed  tantùm  pro  tempore  futuro  fruitur  ,  quia  non  cen- 
fetur  emptor  emilTe  nifi  jus  venditionis  pro  tempore 
quod  ei  reftabat  vel  reftsre  poterat.  Et  fie  jus  quinti 
vel  etiam  fubquinti  hujus  venditionis  acquifuum  eil  par 
trono  incommutabiliter.  Jus  enim  quinti  denarii 
nedùm  habet  locum  in  venditione  perpétra,  fed  etiam 
in  venditione  temporaii ,  dùmmodo  importet  vendiuc> 
pem  &  tranflaiionem  ipfius  feudi, 
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commis  &  étoit  de  bonne  foi  ,  Dumoulin  diftin- 
gue  encore. 

Ouïe  vendeur  &  l'acheteur  étoientdansla  même 
ignorance ,  &  tous  les  deux  de  bonne  foi  ,  ou 
l'acheteur  feul  connoifïbit  la  charge  dont  le  bien 
étoit  grevé. 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas  ,  les  droits  de 
I.ods  &  ventes  n'en  font  pas  moins  acquis  au  fei- 
gneur  (i). 

Au  fécond  cas  ,  la  conclusion  de  Dumoulin  eft 
la  même  (i). 

Obfervonsicique  ,  depuisl'ordonnancede  1717» 
l'acquéreur  d'un  bien  chargé  de  fubftitution  efl 
toujours  préfumé  de  mauvaifefoi  ,lorfque  la  fubf- 
titution eu  enregiftrée  :  il  en  eft  cenfé  inftruit  par 
l'accomplifTement  de  cette  formalité  ;  &  l'on  ne 
peut  fuppofer  qu'il  l'ait  ignorée  ,  non  plus  que 
le  vendeur. 

»  Si  la  fubftitution  eft  enregiftrée  (dit  M.  Fon- 
»  maur ,  auteur  du  traité  des  Lods  &  ventes ,  qui 
»  vient  d'être  imprimé  à  Touloufe)  tom.  2,  p.  218, 
»  il  y  a  ouverture  aux  Lods  &  au  retrait ,  comme 
»  pour  toute  vente  à  temps  :  c'eft  ce  qu'on  peut  in- 
»  duire  de  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  parce  que  la 
»  vente  à  temps  y  eftfujetie,&  que  celle-ci  n'eft 
»  réfolue  que  pour  l'avenir  ». 

C'eft.  ce  que  décide  encore  le  même  auteur ,  pag. 
216.  »  Si  l'héritier  ou  le  donataire  chargé  de  rendre 


(  t  )  Rémanent  omnia  jura  feudalia  ex  capite  vendi- 
tionis,  idque  perpétué,  fwe  refpeâu  quinti ,  five  re- 
traétûs  feudalis. 

(  O  Ultimo  cafu,  quandô  emptor  fuit  in  mala  fide  fit 
conclufio  Itare  omnia  jura  feudalia  tàm  ex  capite  vendi- 
tionis  quàm  ex  capite  legati  vel  ndeicommilU, 
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s  un  fîdéicommis  fous  condition ,  ou  dans  un  certain 
»  temps ,  vendent  à  la  charge  du  ndticommis  les 
»  biens  en  dcpendans  ,  ce  contrat  donne  ouverture 
»  aux  Lods  &  au  retrait ,  aux  charges  &  conditions 
»  du  tidéicommis ,  parce  qu'il  y  a  transport  de 
»  propriété  ,  &  que  le  vendeur  étoit  véritablement 
»  maître  jufqu'au  terme  ou  à  l'événement  de  la 
»  condition  ». 

Nous  trouvons  précifément  la  même  doctrine 
dans  les  favc-:ntes&  judicieufes  notes  de  Sudre  fur  le 
traité  des  droits  feigneuriaux  de  Boutaric ,  chapitre 
3,  §.  13  ,  nombre  36.  Le  paffageeftun  peu  long; 
mais  il  eft  trop  bien  raifonné  pour  qu'il  puifTe 
fatiguer  nos  lecteurs. 

«  Je  n'ai  parlé  jufqu'à  présent  que  des  actions 
»  qui  tombent  fur  l'efîence  même  du  contrat  ÔC 
»  le  détruifent  ;  mais  les  événemens  qui ,  fans  at- 
»  taquer  la  validité  du  contrat  ,  ne  font  qu'en 
»  interrompre  l'exécution  pour  l'avenir ,  produi- 
»  fent  -ils  le  même  effet  à  l'égard  des  Lods ,  par 
»  exemple  ,  lorfqu'un  acquéreur  eu.  évincé  par  des 
»  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  ? 

«  C'efl  ce  que  les  docteurs  appellent  une  ré- 
»  folution  prout  ex  nunc  ,  parce  que  le  contrat 
»  a  fubfifté  dans  le  paffé  ,  &  n'eft  réfolu  que 
»  pour  l'avenir;  au  lieu  que  ce  qui  eft  opéré  par 
»  la  nullité  ou  la  caffation  du  contrat ,  ils  l'ap- 
»  pellent  une  réfolution  prout  ex  tune  ,  parce  que 
»  le  contrat  eft  détruit  dans  fon  commencement  ». 
»  La  régie  générale  efl  qu'en  ce  cas  les  Lods 
»  font  incontestablement  dus  ,  parce  que  malgré 
»  l'évidion  que  fouffre  l'acquéreur  dans  l'événe- 
»  ment,  il  eft  vrai  qu'il  y  a  un  contrat  qui  a 
»  fubfiiti ,  ôc  que  la  propriété  a  réûdé  fur  fa 
»  tête. 
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n  Dumoulin  propofe  une  exception  ,  loi  fquef 
4  révision  a  fuivî  de  près  le  contrat  ,  &  que! 
„  l'acquéreur  ,  par  l'inlblvabilité  de  celui  qui  lui 
4  a  vendu  ,  rifqueroit  d'être  en  perte  des  LoàSé 
j,  Cette  raiibn  d'équité  qu'employé  Dumoulin  , 
$  ne  peut  jamais  fe  rencontrer  dans  le  cas  d'un 
„  acquéreur  évincé  par  des  créanciers  hypothécai- 
w  res  ,  parce  que  cet  acquéreur  venant  en  ordre  par* 
»  privilège  ^préférence  pour  les  Lods  qu'il  a  payés, 
„  il  ne  peut  point  être  expofé  à  les  perdre.  Mais 
»  je  ne  goûte  point  ce  fentiment  de  Dumoulin  , 
j  même  dans  le  cas  que  l'acquéreur  rifqueroit  d'être: 
»  en  perte;  Se  de  même  que  quand  le  contrat  eft 
3,  anéanti  dans  fon  principe  ,  je  n'ai  pas  cru  que 
w  le  temps  que  l'acquéreur  a  joui ,  &c  les  fruits 
»  qui  lui  relient,  puflent  le  foumettre  au  droit  de! 
»  Lods  ;  parce  qu'il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  point  eu 
»  de  contrat  ni  de  tranfport  de  dominité  ;  je  ne 
»  crois  pas  non  plus  que  lorfque  l'acquéreur  efté  vin- 
»  ce  dans  l'événement ,  on  puifTe  exclure  les  droits 
*>  ordinaires  ,  fous  prétexte  que  l'acquéreur  n'a  pas 
»  joui  affez  de  temps  pour  percevoir  des  fruits  ré- 
»  pondant  à  la  quantité  des  Lods ,  ou  fous  prétexte 
»  qu'il  ne  trouveroit  pas  le  moyen  de  reprendre 
»  fur  le  vendeur  les  Lods  qu'il  a  payés;  &  tout 
d  ce  qu'il  faut  confidérer^  fi  l'on  veut  être  attaché 
»  à  des  principes,  &  ne  rendre  pas  tout  arbitraire, 
»  c'en1  qu'il  y  a  eu  un  vrai  contrat  &  un  change- 
»  ment  de  main  ,  qui  ont  fixement  ouvert  les 
y)  droits  du  feigneur  ». 

Pour  combattre  ces  principes  ,  j'ai  vu  desper- 
fonnes invoquer  l'ordonnance  cLs  fubftitutions ,  qui 
les  adopte  &  les  confacre.  Ceft.  une  inconlèquence 
peu   concevable. 

L'article  ^i  du  titre  i".  de  cette  loi  porte  ; 
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que  »  la  reititution  du  fide-commis^  faite  avant  le 
»  t  mps  de  fon  échéance,  par  quelque  acte  que  ce 
»  foit ,  ne  pourra  empocher  que  les  créanciers  du 

&  grevé  de  fubftitution  ,  qui  f.ront  antérieurs  à 
»  ladite  remife  ,  ne  puiïTent  exercer  fur  les  Liens 
»  fubftirués  les  mômes  droits  &  actions  ,  que  s'il 
n  n'y  avoit  point  eu  de  refritution  anticipée  , 
»  &  ce  jufquau  temps  ok  le  fidéicomrnis  doit  êt:c 
*>   refiitu-é. 

»  Ne  pourra  pareillement  (  ajoute  l'article  43) 
»  ladite  restitution  anticipée  nuire  à  ceux  qui 
Y)  auroient  acquis  les  biens  Jubjlïtués  de  celui  qui 
»  aura  fait  la  refhtution  ,  &  ils  ne  pourront  êtrt 
»  évincés  par  celui  à  qui  elle  aura  été  faite  , 
»  qu  après  le  temps  où  le  fidéicomrnis  auroit  dâlùi 
»   être  rejiitué  ». 

Loin  donc  que  l'ordonnance  déclare  nulles  les 
aliénations  de  biens  fubftitués  ,  elle  les  confirme  au 
contraire  à  l'égard  du  grevé  :  non  feulement  il  ne 
peut  évincer  les  acquéreurs  ,  mais  l'appelé  même 
à  qui  il  auroit  fait  une  remife  anticipée  de  ces  biens, 
eft  forcé  de  refpe&er  le  contrat ,  ci  d'entretenir  la 
vente  ,  jufqu'n  ce  que  fon  droit  foit  ouvert  par 
l'échéance  du  fidéicomrnis  dans  le  temps  eu  iaref- 
titution  doit  lui  en  être  faite. 

IV.  Sur  la  queftion  de  faveir  fi  cette  efpècô 
d'éviction  qu'occafionnent  à  l'acquéreur  les  hypo- 
thèques dont  étoit  chargé  le  bien  qu'il  a  acheté', 
pour  donner  lieu  ,  foita  la  reititution  des  Locs  déjà 
payés ,  foit  à  l'extinction  de  ceux  qui  peuvent  être 
encore  dus  ,  foit  enfin  à  l'ouverture  d'un  nouveau 
droit  de  mutation  ,  il  v  a  ^ufieurs  diflinctions  à 
faire  &  différentes  espèce*  à  examiner. 

Il  peut  fe  préfemer  t:o  is  cas. 

Pu  l'acquéreur  inquiété  par  les  créanciers  du 


i76  LODS    ET    VENTES. 

vendeur  >  antérieurs  en  hypothèque  à  Ton  contrat  i 
laide  décréter  l'héritage  qui ,  par  fuite ,  eft  adjugé 
à  un  tiers. 

Ou  il  fait  purger  fon  contrat  par  des  lettres 
de  ratification  ,  &c  en  Bretagne  par  les  formalités 
de  l'appropriement,  &  lors  du  jugemei.t  qui  in- 
tervient d'après  les  fur- enchères  des  créanciers  y 
il  demeure  adjudicataire. 

Ou  enfin  ,  dans  ce  même  cas  ,  le  bien  eft  adjugé 
à  un  autre. 

Difcutons  chacune  de  ces  efpèces. 

Premier  cas.  Lorfque  l'acquéreur  eft  évincé  par 
un  décret  pratiqué  après  fon  achat ,  il  eft  clair , 
d'après  les  principes  établis  dans  les  deux  nombres 
précédens  ,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  la 
reftitution  des  Lods. 

En  effet ,  la  vente ,  dans  ce  cas ,  n'eft  point  ré- 
folue  dans  fon  principe  &  du  jour  de  fa  date  ,  mais 
feulement  pour  l'avenir  :  le  contrat  fubiifte  jufqu'au 
trouble.  Ainfi ,  il  efl  évident  que  les  Lods  en  font 
dus  au  feigneur.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  par- 
lement de  Bretagne  par  un  arrêt  que  nous  retrace 
Hévin  fur  l'article  ^2  delà  coutume  de  cette  pro- 
vince :  »  Lorfque  l'acquéreur,  dit-il ,  aime  mieux 
»  déguerpir  &  céder  par  hypothèque  l'héritage 
j)  acquis ,  que  de  repréfenter  le  prix ,  la  réfolution 
»  ne  fe  faifant  pas  ex  cBifa  inexijlente  6*  via  nul- 
»  litatis ,  il  ne  peut  répéter  les  Lods  qu'il  a 
»  payés.  Jugé  le   19  mars   1635  ». 

Poulain  du  Parcq,  fur  le  même  article  de  la 
coutume  citée  ,  propofe  une  obje&ion  contre  cette 
jurifprudence.  Si  l'acquéreur,  dit-il,  avoit acquis 
d'un  ufurpateur ,  &  qu'il  vint  à  être  évincé  par 
une  demande  en  revendication  de  la  part  du  véri- 
table propriétaire  ,  certainement  il  feroit  en  droit 

de 
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de  répéter  les  Lods  qu'il  auroit  payés  au  fei- 
gneur  :  pourquoi  n'en  leroit-il  pas  de  même  dans 
notre  efpèce. 

L'argument  n'eftqu\m  fophifme  ;  &  Poulain  dit 
Parcq  le  détruit  lui-même  en  peu  de  mots  :  «  Il 
»  y  a  de  la  différence,  dit-il,  entre  ces  deux  genres 
»  d'évidion  ;  &  cette  différence  ert  fenfible  ;  car  la 
»  vente  faite  à  non  domino  ,  eft  radicalement 
»  nulle  ,  lorfque  l'acquéreur  eft  évincé  par  le  pro- 
»  priétaire  ,  au  lieu  que  l'oppofition  des  créanciers 
»  du  propriétaire  qui  a  vendu,  ne  détruit  pas  le 
»  contrat  ;  &c  l'abandon  <me  fait  l'acquéreur  à  ces. 
»  créanciers  ,  peut  être  regardé  comme  volontaire. 
»  On  peut  même  dire  qu'il  doit  s'imputer  d'avoir 
»  fuivi  la  foi  de  fon  vendeur,  en  le  payant  avant 
»  Pappropriement;  &  c'eft  le  motif  le  plus  fort 
»  pour  donner  au  feigneur  le  droit  d'exiger  le 
b  total  des  Lods  &  ventes  fur  le  pied  du  premier 
*>  contrat,  quoique  fur  l'abandon  de  l'acquéreur 
♦>  la  vente  ait  été  à  un  moindre  prix  ». 

Nous  ne  voyons  pas  que  cette  maxime  ait  jamais 
fouffert  la  moindre  difficulté  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  des 
23  décembre  1660  &  14  décembre  1699,  raP" 
portés  par  M.  de  Catelan^,  livre  5  ,  chapitre  3 1  , 
ont  alloué  par  privilège  ck  préférence  fur  les  biens 
vendus  ,  l'adion  du  tiers  acquéreur  dépouillé  pour 
la  répétition  des  Lods  &  ventes  ,  &  l'ont  par  con- 
féquent  confidéré  comme  fubrogé  légalement  au 
privilège  du  feigneur  qui  avoit  reçu  de  lui  ces 
droits.  Par  un  autre  arrêt  du  23  feptembre  1763  , 
la  même  cour  ,  moins  indulgente  pour  le  tiers 
acquéreur  ,  ne  l'a  colloque  pour  cette  répétition 
Tome  XÎ1L  S 


i74  LODS    ET    VENTES. 

que  du  jour  de  fon  achat  (i).  Enfin  il  y  a  encore 
un  arrêt  de  ce  parlement  du  7  Juin  168;  ,  qui 
n'alloue  qu'au  dernier  rang  les  intérêts  des  Lods  6c 
ventes  payés  par  le  tiers  acquéreur  évincé  (  2.  )  : 
&,  comme  Ton  voit,  tout  cela  fuppofebien  clai- 
rement que  les  Lods  font  irrévocablement  dus  au 
feigneur. 

Nous  trouvons  la  même  invariabilité  fur  ce  point 
au  parlement  de  Grenoble.  BafTet  ,  livre  3  ,  titre 
8  ,  chapitre  6  ,  en  rapporte  deux  arrêts  des  7  dé- 
cembre 1 6 18  ,  &  9  mai  1663,  qui  jugent  qu'en 
cas  de  déguerpifTement  par  hypothèque  l'action 
de  l'acquéreur  pour  la  répétition  qu'il  a  droit  de 
former  contre  fon  vendeur  au  fujet  des  Lods  qu'il 
a  payés  au  feigneur  ,  ne  doit  être  colloquée  que  du 
jour  de  la  vente. 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  fi  ces  deux 
arrêts  &  letroifièmede  ceux  du  parlement  de  Tou- 
loule  ,  qui  viennent  d'être  cités ,  ont  jugé  bien  ou 
mal  la  queftion  particulière  qu'ils  avoient  à  décider  : 
mais,  encore  une  fois,  ils  fuppofent  évidemment 
que  l'acquéreur  n'a  ,  pour  les  Lods  qu'il  a  payés 
relativement  à  fon  achat  ,  qu'une  attion  récur- 
foire  contre  le  vendeur  ;  ce  qui  iufHt  pour  notre 
objet  a£tuel. 

Raviot  fur  Perier ,  queftion  301  ,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  ,  qui  ne  laifie 
fur  cet  objet  aucune  efpèce  de  nuage.  Un  particu- 
lier de  BrefTe  acquiert  par  fubhaftation  un  héritage 


(  1  )  Voyez  le  traité  des  Lois  &  ventes  de  M.  Fonm3ur, 
n   698. 

(i)  Catelan  ,    lw.  6:   chap.  5, 
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dont  il  paye  les  Lods  au  feigneur.  Quelque  temps 
après  ,  évincé  p;ir  des  créanciers  hypothécaires  qui 
font  vendre  le  bien  ,  il  forme  une  demande  en 
répétition  des  Lods  qu'il  a  payés.  Arrêt  du  premier 
juillet  1689  ,  plaidant  le  cé'ebre  Menelet  ,  qui  le 
déboute  &.  le  condamne  aux  dépens,  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  Perier,  fubnStut. 

Le  même  auteur  fait  mention  d'un  autre  arrêt 
du  i«jjuini69i  ,  qui  décharge  le  fermier  du  temps 
de  la  vente  ,  de  la  répétition  formée  contre  lui  des 
Lods  qu'il  avoit  touchés  ,  &  dont  l'acquéreur  pré- 
tendoit  la  reftitution ,  fous  prétexte  que ,  douze  ans 
après  le  contrat ,  le  bien  avoit  été  décrété  à  la  poiuv 
fuite  d'un  créancier  hypothécaire  du  vendeur. 

Au  furplus  ,  l'article  jy  de  la  coutume  de  Paris 
écarte  absolument  tous  les  doutes  fur  ce  point  , 
aufîi  bien  que  fur  celui  de  favoir  fi  le  décret  pra- 
tiqué en  conféquence  du  déguerpilTement  de  l'ac- 
quéreur donne  ouverture  à  un  fécond  droit  de  mu- 
tation. Il  prend  d'abord  fur  l'une  &  l'autre  queftion 
un  tempérament  qui  eft  marqué  au  coin  de  l'é- 
quité même.  Examinons-le  en  détail;  les  difpo- 
iitions  ne  peuvent  être  trop  férieufement  méditées. 
Voici  comment  elles  font  conçues  : 

»  Si  l'acheteur  d'un  héritage  eft.  contraint  de 
»  déguerpir  &  délaitTer  l'héritage  pour  les  dettes 
»  de  fon  vendeur,  &£  en  ce  failant  ,  il  fe  vend 
»  &Z  adjuge  par  décret,  à  la  pourfuite  des  créan- 
»  ciers  ,  ledit  acquéreur  fuccède  au  droit  du  fei- 
»  gneur ,  pour  avoir  &  prendre  à  fon  profit  les 
»  ventes  dudit  décret ,  telles  qu'eût  pris  ledit  fei- 
»  gneur  ;  ou  eft.  au  choix  dudit  feigneur  de  les 
»  prendre ,  en    rendant  celles  qu'il  a    reçues  de 


r 


acquintion  première  », 


Cet  article  eÛ  clair  dans  ce   qu'il  décide;  mais 

Si) 
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il  ne  porte  pas  Tes  difpofitions  allez  loin  ,  &  11 
îairTe  fur  la  matière  pluiieurs  doutes  qu'il  eft  im- 
portant d'éclaircir. 

Quand  un  homme  a  acquis  un  héritage  par 
contrat  volontaire  ,  &  qu'enfuite  lui  ou  fes  héri- 
tiers font  contraints  de  le  déguerpir  pour  les  hy- 
pothèques du  vendeur  ,  &  que  peur  ce  déguerpiffe- 
ment il  efl  décrété ,  en  ce  cas ,  il  n'eft  dû  qu'un 
feul  droit  de  ventes  au  feieneur ,  tant  du  contrat 
primitif  que  du  décret  fait  fur  ce  déguerpiffement , 
parce  qu'il  n'y  a  que  le  dernier  qui  fubfifte  ;c'eft 
pourquoi  le  premier  acquéreur ,  pour  fe  rembourfer 
&  dédommager  de  celles  qu'il  a  payées  au  fei- 
gneur de  fon  contrat ,  a  droit  de  prétendre  celles  du 
décret:  il  eft  néanmoins  au  choix  du  feigneur  de 
les  prendre  ,  fi  elles  excèdent ,  en  rendant  au  pre- 
mier acquéreur  celles  qu'il  lui  avoit  payées. 

Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  cenfives , 
néanmoins  il  a  auffi  lieu  pour  les  fiefs  (i)  :  fon 
effet  n'eft  pas  qu'on  puifîè ,  après  le  déguerpiffe- 
ment >  répéter  au  feigneur  les  droits  payés  ;  mais 
c'ejl  que  £  acquéreur  eft.  fubrogè  au  lieu  du  Jeigneur  , 
pour  prendre  ceux  du  décret  ,  fi  le  feigneur  ne 
les  veut   pas  opter   après  la   condition  ci-deffus. 

Mais  fi  l'acquéreur  n'avoit  point  encore  payé 
les  droits  (i)  feigneuriaux  ,  le  feigneur  pourra- 
t-il  les  exiger  de  lui  après  le  déguerpiffement  ? 
Brodeau  dit  que  les  (  3  )  arrêts  ont  jugé  que 
non  ,  &  que  le    feigneur  eff  obligé  d'attendre  le 


(  1  )  Brodeau ,  fur  l'art.  79  ,  n.  r. 
(1)  IbM,  n.  11  \  Tournet  &  Fortin. 
(3)  Ibid.n.  11  &  17;  Tournet ,  fortin  ,  &  M. Louée; 
lettre  R  ,  n.  3. 
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décret  ,  pourvu  que  l'acquéreur  n'ait  point  joui  ck 
n'ait  point  été  eniaifinéde  l'héritage  avant  fon  (1) 
délaifîement  ;  &  dans  un  autre  endroit  il  étend  fon 
opinion  jufqu'au  cas  où  l'acquéreur  a  joui ,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  été  enfiifiné. 

Fonmaur ,  dans  Ton  traité  des  Lods  &  ventes, 
adopte  la   même  opinion. 

Elle  a  cependant  été  rejetée  par  deux  arrêts 
du  parlement  de  Normandie  ,  mais  dans  un  cas 
particulier.  La  coutume  de  ce  pays  impofe  ,  comme 
l'on  fait ,  au  vendeur  la  charge  des  droits  feigneu- 
riaux  ;  mais  elle  lui  permet  de  la  tranfportcr  par 
uneclaufe  du  contrat  fur  la  tête  de  l'acquéreur. 
On  a  demandé  fi  ,  par  une  Stipulation  de  cette  ef- 
pèce  ,  l'acquéreur  étoit  tellement  fournis  au  paye- 
ment des  Lods  &  ventes,  qu'il  n'en  fut  pas  môme 
difpenfé  par  l'événement  d'une  demande  en  décla- 
ration d'hypothéqué  ,  furvenue  depuis  fen  acquisi- 
tion; &  les  deux  arrêts  cités  ont  jugé  pour  la 
négative.  Le  premier  eft  du  8  acût  1656,6c  le 
fécond  du  7  juillet  1684. 

Bafnage  ,  qui  les  rapporte  tous  deux  fur  l'ar- 
ticle 171  de  fon  commentaire ,  rappelle  les  moyens 
rcfpedifs  d'après  lefquels  ils  ont  été  rendus;  on  y 
voit  que  toute  la  défenfe  du  feigneur  confiftoit  à 
dire  que  la  ftipulation  par  laquelle  l'acquéreur 
s'étoit  obligé  au  payement  des  droits  feigneuriaux  , 
produifoit  contre  lui  une  action  perfonnelle,  &  que 
le  décret  n'étoit  pas  un  moyen  légal  de  faire  ceiler 
une  achon  de  cette  nature. 

Mais  revenons  à  l'article  79  de  la  coutume  de 
Paris. 


(1)  Ibid.  fur  l'art.  84,  n.  4, 

S    ii) 
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Les  termes,  délaiffcr  f héritage  pour  les  dettes  de 
fon  vendeur  (i)  ,  montrant  que  l'article  n'eft  fait 
que  pour  le  cas  du  déguerpifTement  par  hypo- 
thèque, &  non  point  pour  le  cas  du  délaiflement 
fait  par  le  preneur  au  bailleur  pour  une  rente 
foncière. 

Que  faudroit-il  donc  décider  dans  ce  dernier 
cas  ?  Sans  doute  le  bailleur  reprendroit  fon  bien 
fans  payer  aucun  droit  au  feigneur.  Ce  feroit , 
comme  on  dit ,  tx  caufa  antiqua  &  per  viam 
difiraclâs  ,  qu'il  rentreroit  dans  fa  poiTtfîîon.  Il 
n'y  auroit  en  cela  ni  mutation  ni  tranfport  pro- 
prement dit,  mais  feulement  une  extinction,  une 
réfolution  du  droit  de  preneur;  &  dès-là,  point 
de  Lods.  Ainfi  l'ont  jugé  trois  arrêts  du  parlement 
de  Provence  :  le  premier  du  12  avril  1617, 
rapporté  par  Duperrier,  tome  29  page  451  ;  le 
fécond,  du  io  mars  1638*  inféré  dans  le  recueil 
de  Boniface,  tome  4  ,  livre  2  ,  titre  1  ,  chap.  6  ; 
le  troifième,du  20  mars  1684.,  rapporté  au  même 
endroit. 

L'article  79  de  la  coutume  de  Paris,  dit  encore 
Brodeau  (1),  fait  voir,  par  le  mot  contraint , 
que  fa  difpofition  n'a  lieu  que  dans  le  délaifle- 
ment forcé ,  &  non  point  s'il  étoit  purement 
volontaire ,  comme  fi  l'acquéreur  avoit  acquis  à 
la  charge  de  l'hypothèque ,  ck  que  depuis  il  vint 
à  déguerpir ,  fans  qu'il  y  eût  d'autre  hypothèque 
que  celle  -  là  ,  auquel  cas  les  droits  feroient 
doubles. 

Quand  les  ventes  que  l'acquéreur  touche  du 


(  1  )  Broieau  fur  l'article  79  ,  nombre  II. 
(  O  i>ur  l'art.  75  ,  nombre  2* 
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dccret  font  moindres  que  celles  qu'il  a  payées  au 
feigneur,  il  couche  Le  furplus  en  dommages-in- 
térêts contre  Ton  vendeur. 

11  peut  arriver  qu'en  déguerpiflant ,  l'acqué- 
reur ne  trouve  rien  pour  fe  rembourfer;  c'clt 
quaiul  le  déguerpiffement  efl  fait  pour  une  rente 
foncière  du  bail  d'héritages  dont  l'acquéreur  n'a 
été  ni  chargé  ni  notifié  par  ion  contrat.  Tout 
ce  qu'on  peut  taire  alors,  c'eft  d'adjuger  le  bien 
à  la  charge  de  la  rente ,  ou  que  le  bailleur  le 
reprenne.  Mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
il  n'y  a  contre  le  (ejgneur  aucune  répétition  des 
droits  qui  lui  ont  été  payés  ;  le  vendeur,  fût-il 
insolvable  ,  eft  le  feul  garant  que  l'acheteur  ait 
a  cet  égard.  Il  y  a  plus  :  fi  le  ieigneur  n'avoit 
pas  reçu  les  Lods  &  ventes,  il  pourroit  les  exi- 
ger après  le  deguerpirTement.  Le  texte  de  l'article 
ne  le  dit  pas  en  termes  exprès;  mais  on  apper- 
çoit  aifément  que  tel  eft  (on  efprit. 

Il  peut  au  contraire  arriver  que,  dans  l'efpèce 
de  l'article,  le  ieigneur  ait  doubles  droits.  Si  le  pre- 
mier acquéreur  a  revendu  à  un  fécond  ,  qui  enfuite 
a  été  contraint  de  déguerpir  pour  les  hypothèques 
du  premier  vendeur ,  en  ce  cas  il  eit  hors  de 
doute  que  le  feigneur  ayant  touché  les  droits  de 
ces  deux  contrats  ,  il  n'y  en  a  point  de  répétition. 
Mais  quand  il  ne  les  a  point  touchés  avant  le  de- 
guerpirTement ,  peut-il  les  prétendre  fur  l'un  &c 
fur  l'autre  ?  Oui  ;  mais  il  faut  qu'il  opte  entre  le 
premier  a&e  &  le  décret.  Car  s'il  prend  fes  droits 
furie  décret  même  ,  il  faut  qu'il  rende  ceux  du  con- 
trat, qui,  par  la  réticence  qu'il  fait  des  charges 
annexées  au  bien  vendu  ,  eft  la  caufe  originaire 
&  primordiale  des  pourfuites  qui  obligent  le  fé- 
cond  acquéreur  de  laifler  décréter  ce  bien. 

S    ÎY 
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Quand  l 'acquéreur,  au  lieu  de  déguerpir ,  a 
fbufTert  la  condamnation  hypothécaire  des  dettes 
de  fon  vendeur ,  pour  lesquelles  l'héritage  a  été 
enfui  te  décrété  fur  lui-même  &  adjugé  à  un  tiers, 
on  tient  que  la  difpofition  de  cet  article  n'a  point 
lieu  ,  parce  que  chaque  vente  a  produit  des  droits. 
C'en1  ce  que  décident  Dumoulin  ,  §.  22  ,  nombre 
6*1,  &  Tronçon,  fur  l'article  79;  mais  il  y  a 
pîuiieurs  opinions  (1)  contraires. 

Il  en  eu  autrement  quand  ,  dans  la  même  efpèce , 
l'acquéreur  s'eft  rendu  adjudicataire  de  l'héritage 
décrété  fur  lui-même;  car  (2) ,  en  ce  cas,  il  n'y 
a  point  de  nouvelle  mutation  de  propriétaire;  & 
néanmoins  fi  les  ventes  du  décret  étoient  plus 
grandes  que  les  premières,  il  faudroit  qu'il  les 
fuppléât. 

Voilà  tout  ce  que  la  coutume  de  Paris  &  fes 
commentateurs  nous  offrent  de  plus  remarquable 
fur   cette  matière. 

Voyons  à  préfent  fi  fes  difpofitions  peuvent 
être  étendues  hors  de  fon  territoire. 

Elles  peuvent,  elles  doivent  même  l'être,  & 
elles  Pont  toujours  été,  en  ce  qu'elles  exemptent 
le  feigneur  de  rendre  les  Lods  du  bien  qui ,  après 
la  vente  a  été  faifi  &  mis  en  criée  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  vendeur.  C'eft  ce  que  nous 
avons  fuffifamment  établi  ci-deffus. 

Mais  il  y  a  plus  de  difficulté,  relativement  aux 
Lods  du  décret  même.  On  ne  peut  difeonvenir 


(1)  Loyfeau  ,  du  déguerpiffement ,  liv.  6  ,  chap.  7, 
n.  20  ,  Carondas  ,  Brodeau  ,  n.  14  ;  &  fur  l'art.  84  3  n, 
7;  Ricard  far  cet  article. 

(2)  Brodeau,  art,  79,  nombre   15. 
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que  l'article  de  la  coutume  de  Paris,  qui  les  refufe 
au  feigneur  lorfqu'il  veut,  en  niant  de  fon  droit, 
ne  pas  reftituer  ceux  de  la  vente,  eu  puifé  dans 
les  notions  de  l'équité  la  plus  pure  ,  &  même 
qu'il  eu  ,  à  certains  égards ,  fondé  fur  les  prin- 
cipes. Deux  raifons  en  ont  motivé  l'infertion  dans 
la  reformation  de  158c.  i°.  Il  feroit  trop  dur 
d'affujettir  cette  double  vente  à  deux  droits  de 
mutation ,  tandis  que  le  premier  acheteur  perd 
le  fruit  de  la  fienne,  &  quelquefois  le  prix  qu'il 
en  a  payé.  20.  La  vente  judiciaire  eu  réputée 
fubrogée  à  la  vente  volontaire  ;  celle-ci  eil  la 
feule  qui  ait  un  véritable  effet  ;  il  ne  peut  donc 
exiger  des  Lods  que  d'une  feule.  C'en1  ainfi  que 
le  retrait  lignager,  qui  n'eft  pas  une  revente, 
mais  le  tranfport  de  la  vente  au  lignager  retrayant, 
ne  donne  pas  ouverture  à  de  nouveaux  droits , 
quoique  le  parallèle  ne  foit  pas  exacl. 

Cependant  Fonmaur  nous  apprend,  dans  fon 
traité  des  Lods  &  ventes,  que  la  difpofition  de 
cet  article  n'eft  pas  fuivie  au  parlement  de  Tou- 
loufe ,  &C  que  cette  cour  accorde  les  Lods  entiers 
du  décret  au  feigneur  qui  a  déjà  reçu  ceux  de 
la  vente. 

Il  fait  cependant  des  vœux,  nombre  698,  pour 
qu'on  introduife  dans  fon  pays  la  jurifprudence 
fuivie  fur  cette  matière  à  Paris  :  «  d'autant  mieux , 
»  dit-il ,  que  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue 

que  la  coutume  de  cette  capitale  fut  réformée 
»  en  1580,  fous  les  yeux  &  par  les  avis  des  plus 
»  grands  jurifconfultes  du  royaume  ». 

Au  parlement  de  Dijon ,  l'ufage  efl  le  même 
qu'au  parlement  de  Touloufe.  «  Quand  un  acqué- 
»  reur  (dit  Raviot  fur  Perier ,  queftion  301)  eu 
9  évincé  par  un  décret  ou  par  une  difçuflion , 
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»  les  Lods  qu'il  a  payés  ne  lui  doivent  point 
7>  être  rendus;  6z  au  contraire,  il  en  efl  dû  de 
r*  nouveaux  pour  la  vente  faite  par  décret».  Et 
c'eit  un  des  points  jugés  par  l'arrêt  du  15-  juin 
1691  ,  rapporté  ci-devant,  d'après  le  même  au- 
teur. 

Ce  que  dit  là-deflus  Perier ,  dans  les  conclu- 
ions qu'il  a  données  lors  de  l'arrêt  du  premier 
juillet  i6£>9,  cité  plus  haut,  n'en1  pas  moins  re- 
marquable :  «Ce  n:i\  que  par  une  raiion  d'équité 
»  que  la  coutume  de  Paris,  article  79,  veut  que 
v  les  féconds  Lods  foient  payés  au  tiers  acqué- 
»  reur  qui  le  trouve  dépoflédé  par  un  décret. 
»  L'arrêt  de  ce  parlement,  du  8  mars  1688,  au 
»  profit  du  nommé  Rcmy,  par  lequel  il  a  été 
»  déchargé  de  payer  le  fécond  Lods ,  pour  s'être 
»  rendu  adjudicataire  dans  ladifcuffion  des  mêmes 
>♦  fonds  qu'il  avoit  acquis  par  iubhaftation  ,  n'eft 
»  point  contraire  aux  maximes  qui  viennent  d'être 
»  établies,  &  on  ne  fauroit  tirer  d'autre  confé- 
»  qiunce,  finon  que  cette  nouvelle  adjudication 
»  étant  coniidérée  comme  une  confirmation  de 
9  la  première,  ne  doit  pas  donner  lieu  à  de  fe- 
»  conds  Lods  ,  puifqu'il  n'y  a  point  de  prefldtion 
»  à  l'égard  du  feigneur  cenfier  ,  6c  que  c'en1 
3>  toujours  le  même  pofft  fleur  ;  car  torique  ce 
»  n'eft  pas  une  même  perfonne  (1)  qui  acheté, 
t>  on  ne  doute  point  qu'il  ne  foit  dû  de  féconds 
»  Lods.  La  vente  forcée  &  la  vente  volontaire 
»  produifent  un  même  effet  à  l'égard  du  feigneur 


(t)    le  texte  de  Perier  porte:  Lorfque  cV/?  une  même 
t  ;  mais  il  eft   évident  que  c'eit  une  faute  dim- 
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»  confier  &  du  feigneur  féodal  ,  pour  les  quints 
»  tk.  requints ,  dans  les  coutumes  où  ils  font  dus  ». 

Le  parlement  de  Normandie  n'eft  pas  dans  cette 
matière  moins  favorable  au  feigneur  que  ceux  de 
Languedoc  &  de  Bourgogne.  Bafnage,  art.  171  , 
dit  que  la  jurifprudence  de  cette  province  eft  diffé- 
rente de  celle  qui  eft  établie  par  l'article  79  de 
la  coutume  de  Paris,  &  il  rapporte  un  arrêt  du 
10  décembre  16  jt,  qui,  en  laiffant  au  feigneur 
les  Lods  de  la  première  vente,  lui  adjuge  en- 
core ceux  du  décret  pratiqué  à  la  pouriuke  des 
créanciers  hypotecaircs  du   vendeur. 

Il  finit  cependant  par  dire  que  L'iuage  normand 
eft  un  peu  trop  fij cal ,  Si  que  la  coutume  de  Paris 
eft  plus  jujte  par  l'expédient  équitable  quelle  a 
Introduit. 

Quant  au  parlement  de  Bretagne  ,  nous  ne 
voyons  pas  qu'il  ait  rendu  aucun  arrêt  fur  cette 
queftion.  Mais  il  n'eft  pas  indifférent  de  favoir 
que  Poulain  du  Parcq,  fur  l'article  52  de  la  cou- 
tume, ne  fait  aucune  difficulté  d'étendre  à  la  pro- 
vince pour  laquelle  il  écrit,  la  dlfpofition  ,  qu'il 
appelle  très-jujie,  de  l'article  79  de  la  coutume 
de  Paris. 

Second  cas.  Un  acquéreur  a  ftipulé  ,  en  ache- 
tant ,  que  fon  contrat  feroit  revêtu  de  lettres  de 
ratification,  eu,  fi  c'eft  en  Bretagne,  des  for-* 
malités  de  Fappropriement.  La  ftipulation  a  eu  fon 
effet ,  &  la  vente  ayant  été  furenchérie  par  les 
créanciers  du  vendeur  ,  l'acquéreur  eft  demeuré 
adjudicataire. 

Dans  cette  efpèce,  il  eft  de  maxime  très-conf- 
tante  à  Paris   qu'il   n'eft   dû  qu'un  droit,   parce 
u'il  n'y    a  qu'une  mutation ,  &  que  les  lettres 
e  ratification  ont  été  prifes,  ou  l'apprcpriement 
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fait    en   vertu  de  la    ftipulation    portée  par    le 
contrat. 

Il  en  eft  de  même  quand  cette  ftipulation  n'a 
pas  été  inféré.1  dans  l'acte,  parce  qu'on  ne  peut 
jamais  reprocher  à  un  acquéreur  les  précautions 
légitimes  qu'il  p^end  pour  aiTurer  fon  achat ,  6c 
le  prémunir  contre  les  pourfuites  des  créanciers 
de  fon  vendeur. 

Mais,  dans  l'un  &  l'autre  cas,  il  eft  au  choix 
du  f  igneur  de  prendre  fes  Lods  fur  le  prix  du 
décret,  ou  fur  celui  de  la  vente. 

Tout  cela  eft  décidé  textuellement  par  l'ar- 
ticle 84  de  la  coutume  de  Paris,  l'un  de  ceux 
qui  ont  été  ajoutés  lors  de  la  réformation  de 
l$8o(i). 

Mais  cette  décifion  doit-elle  être  étendue  aux 
autres  coutumes  ? 

Ce  qui  rend ,  ce  me  femble  ,  l'affirmative  in- 
conteftable,  c'eft  que  l'article  dont  il  s'agit  n'a  été 
inféré  dans  la  nouvelle  coutume,  que  d'après  les 
arrêts  qui  avoient  précédemment  jugé  la  queftion 
en  thèfe. 

Ces  arrêts  font  principalement  celui  du  4  jan- 
vier 1564,  rapporté  par  Chopin,  fur  la  coutume 
d'Anjou ,  partie  2  ,  chapitre  1 ,  titre  1  ,  nombre  7, 


(1)  Voici  les  termes  de  cet  article  : 

»  Si  aucun  achète  héritage  à  la  charge  qu'il  fera  ad- 
»  jugé  par  décret,  ou  bien  fi  l'acheteur  ,  pour  purger 
n  les  hypothèques,  le  fait  décréter,  par  tel  acheteur  & 
»  adjudicataire  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  quint  ou 
»  de  vente,  tant  pour  le  contrat  d'acquifition  que  le 
v*  décret  ;  eft  toutefois  au  choix  du  feigneur  de  prendre- 
»  lefdits  quints  ou  ventes ,  félon  le  prix  du  contrat  ou 
»  décret  ». 
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à  la  fin;  &  celui  du  Z2  décembre  1565,  rappelé 
dans  le  traité  du  domaine,  du  même  auteur  ,  titre 

5  ,  nombre  6. 

Cétoit  d'ailleurs  l'opinion  de  Dumoulin,  comme 
on  le  voit  par  ce  qu'il  dit  fur  l'article  77,  nombres 
xi  &  11,  6c  fur  l'article  56  de  l'ancienne  cou- 
tume ,  nombre  2, 

Enfin,  les  arrêts  des  autres  parlemens  tranchent 
ab fol ument  la  difficulté. 

On  a  vu  plus  haut,  que  le  parlement  de  Dijon 
Ta  ainfi  jugé  en  1688,  dans  le  cas  d'un  décret 
forcé  ;  Se  fans  doute  il  en  auroit  été  de  même 
par  rapport  à  un  décret  volontaire. 

C'eft  en  effet  ce  que  la  même  cour  avoit  dé- 
cidé précédemment  par  deux  arrêts  des  17  mai 
163  1  &7mai  1657,  rapportés  par  Raviot,  queftion 
I24 ,  nombre  9. 

Bafnage  ,  fur  l'article  17 T  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  afîure  pofitivement  qu'on  fuit  dans 
cette  province  C  article  84  de  la  coutume  de  Paris  ; 

6  il  ajoute  que,  par  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Rouen  en  décembre  165  J  ,  il  a  été  jugé  «  qu'un 
»  héritage  ayant  été  vendu  à  la  charge  du  décret, 
»  &  le  décret  commencé,  quoique  depuis  il  eût 
»  été  continué  par  un  autre  créancier  ,  il  n'étoit 
»  dû  qu'un  treizième  ». 

De  l'Hommeau ,  fur  la  coutume  d'Anjou,  ar- 
ticle 15  \.  y  fait  n.°ntion  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne ,  pat  lequel  il  a  été  laiffé  le  choix  au 
feigneur  de  prendre  les  droits  fur  la  vente  ou 
fur  le  décret. 

Troifieme  cas.  Dans  l'efpèce  où  l'héritage  dé- 
crété fur  un  contrat  volontaire  eft  adjugé  à  un 
autre,  les  fentin.^ns  foi**  partagés,  &  l'on  fait 
plufieurs  difïin&ions  plus  fubtile  vque  folides.  L'o- 
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pinionde  Ricard  &  de  Lemaître  paroît  la  plus  fimple 
&  la  plus  jufte.  Si  l'acquéreur  (  difent  ces  deux 
jurifconfultes  en  commentant  l'article  84  de  la 
coutume  de  Paris),  ii  l'acquéreur  laifTe  adjuger 
1  héritage  à  un  autre ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'en- 
chères, ileftdû  double  Lods;  parce  que  pouvant 
fe  conferver  l'héritage  ,  &c  ne  l'ayant  pas  tait ,  on 
doit  penier  qu'il  s'en  eft  delTaifi  volontairement , 
&  par  conféquent,  qu'il  y  a  une  féconde  vente.  Mais 
s'il  Survient  des  créanciers  du  vendeur,  dont  les 
enchères  opèrent  une  éviction  ,  elle  eft.  forcée,  & 
elle  retombe  dans  le  cas  de  l'article  79  de  la  cou- 
tume. 

Remarquons  ,  au  furplus  ,  que  pendant  lés 
procédures  qui  fe  font  pour  parvenir,  (oit  à  l'ob- 
tention des  lettres  de  ratification,  foit  à  lappro- 
priement ,  le  feigneur  ne  peut  pas  exiger  les  Lods 
de  la  vente  dans  le  contrat  de  laquelle  il  a  été 
flipulé  que  ces  procédures  feroient  faites.  Cefi  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Nor- 
mandie, du  mois  de  juillet  164.4;  &  Bafnage  en 
donne  une  raifon  très-fimple.  L'acquéreur,  dit-il, 
n'a  qu'un  titre  révocable  ;  il  peut  ne  pas  demeu- 
rer propriétaire  :  ainfi  ,  le  feigneur  doit  attendre 
que  l'on  titre  foit  confirme. 

V.  L'éviction  qu'efluie  l'acquéreur  d'une  portion 
d'héritage ,  par  fuite  de  la  licitation  qu'en  font 
entre  eux  &c  avec  lui  tous  les  coportionnaires  , 
peut  -  elle  l'autorifer  à  répéter  les  droits  feigneu- 
riaux  qu'il  a  payés  pour  fon  acquiiition  ?  Cette 
queftion  vient  d'être  jugée  au  parlement  de  Gre- 
noble. Voici  l'efpèce. 

En  1747,  décès  du  fieur  Ruyber,  prêtre,  laif- 
fant  quatre  héritiers.  Le  4  décembre  fuivant,  par- 
tage entre  eux  du   mobilier  6c  d'un  domaine.  Il 
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reftoità  partag  r  encore  une  maifon  v  Gre- 

noble ,  rue  neuve  .  relevant  de  la  direôe  des  do- 
minicains,  &  deu*  boutiques,  rue  de  Bonne, 
ailodiaies  ,  ou  de  la   clirecre   du  roi. 

Les  8  ,  1 5  &  16  octobre  1749  ,  vente  par  trois 
des  cohéritiers  à  Ennemont  Boucher,  du  quart 
qui  leur  appartenoit  à  chacun  dans  c^s  immeubles, 
&  payement  des  Lodsde  cette  acquiiition  par  Bou- 
cher. 

Le  4  novembre,  partage  entre  le  même  acqué- 
reur &  le  quatrième  cohéritier  reitant  ,  par  le- 
quel la  maifon  ,  rue  Neuve ,  de  la  direcle  des  do- 
minicains ,  pafîe  à  celui-ci,  au  moyen  d'une  foute 
de  partage.  Dans  cet  ade ,  Boucher  diibit ,  entre 
autres  chofes,  que  les  deux  immeubles  étoient 
de  commode  divljion. 

Le  13  mai  1777,1a  veuve  Boucher  forme  contre 
les  dominicains  une  demande  en  répétition  des 
Lods  payés  par  fon  mari  en  1749,  fur  le  fonde- 
ment que  la  maifon  ,  rue  Neuve ,  fur  les  trois 
quarts  de  laquelle  ils  avoient  été  payés,  n'étoit 
pas  reitée  dans  fon  lot. 

Le  1  mars  1779,  arrêt  contradictoire  à  la 
grandchambre ,  qui  condamne  à  rendre  les  Lods, 
avec  dépens. 

Cet  arrêt  a  jugé,  comme  Ton  voit,  que  l'ac- 
quéreur d'un  ou  plufieurs  immeubles  indivis ,  qui 
avoit  payé  les  Lods  de  la  part  qu'il  avoit  acquife, 
avoit  droit  de  les  répéter,  fi,  par  le  partage  iub- 
fequent ,  cette  part  nechéoit  pas  dans  fon  lot,  par 
le  moyen  d'une  foute  de  partage  ou  autrement , 
quoique  les  Lods  eulTent  été  payés  purement  & 
(implement,  &  qu'il  parût  que  les  immeubles  fuiTent 
de  commode  divifion. 

M*.  Dumas  plaidoit  pour  la  veuve  Boucher ,  & 
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Me.   Pizon   du  Galland ,  fils,  pour  les  domini» 
nicains. 

jippEXDicE  fur  C  effet  que  peuvent  produire  contre 
Lt  feigneur  les  actes  &  les  jugemens  portant  caf- 
fation  des  contrats  fujets  aux   Lods. 

Coquille  avoit  penfé  que  les  jugemens  ne  pou- 
voient  jamais  nuire  aux  feigneurs  qui  n'y  avoient 
pas  été  appelés;  mais  fon  opinion  a  été  reftreinte 
aux  jugemens  parTés  de  concert  ou  rendus  par  dé- 
faut. 

Ecoutons  Padditionnaire  de  Boutaric ,  à  l'endroit 
déjà  cité ,  nomb.  36. 

a  J'obferve ,  en  finiffant ,  que  pour  exclure 
»  le  feigneur  de  la  demande  des  Lods,  &  plus 
»  encore  pour  l'obliger  de  rendre  ceux  qui  lui 
»  ont  été  payés ,  il  faut  que  la  nullité  ou  la  caf- 
»  fation  aient  été  prononcées  par  un  jugement 
»  contradictoire.  Une  nullité  déclarée  par  fimple 
»  convention  ou  par  un  jugement  volontaire  ,  ne 
»  feroit  pas  foi  contre  le  feigneur;  &  il  en  faut 
»  revenir  à  prouver,  avec  lui,  que  le  contrat  eft 
»  réellement  nui  ou  caffable.  Il  n'eit  pourtant 
»  pas  néceffaire  ,  comme  l'a  prétendu  Coquille, 
»  que  le  feigneur  ait  été  appelé  dans  l'inflance  ». 

Les  mêmes  principes  nous  font  retracés  par  Fon- 
maur  dans  fon  traité  des  Lods  &  ventes.  Voici 
comme  il  s'explique  ,  tome  2  ,  page  215  ,  nombre 
707  :  «  Si  la  vente  a  été  refeindée  en  contra- 
»  di&oiresdéfenfes  &  avec  connoifTance  de  caufe 
»  &  non  par  un  jugement  d'expédient ,  le  jugement 
»  rendu  contre  l'acheteur  principal  vaut  contre  le 
»  feigneur». 

Nombre  709.  «  Un  jugement  rendu  par  défaut 
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»  &  fans  défenfes,  n'a  d'autorité  que  contre  ceux 
»  avec  lefquelsil  a  été  rendu.  Si  donc  la  vente  a 
»  été  rescindée  ou  annullée  par  un  jugement  pa- 
»   reil,  il  ne  prouve  rien  contre  le  leigneur»! 

Nombre  7,0  «  Un  jugement  volontaire  ou 
»  d  expédient  eft  un  accoul  revêtu  du  fceau  de 
»  fantôme  jud.c.aire;  en  forte  qu'il  n'en  a  au- 
»  çune  a  1  égard  d'un  tiers  qui  n'a  pas  été  par  "e 
»  lors  de  cet  accord.  Si  donc  la  vente  a  été  "et 
»  c.ndee  ou  annullée  par  un  pareil  jugement    il 

:  TccZT  c§ard  du  feigneur  ^e  «S'« 

II  faut  donc  en  pareil  cas,  pour  empêcher  le 
feigneur  d'exiger ;  les  droits,  qu'on  lui  prouve   ou 
ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  qu'on  faffejlleer  'a™* 
lui,  que  le  contrat  renfermoit  une  nullué  ou  un 
vice  capable  de  forcer  les  parties  à  la  rétrocef- 

ÊSrT  lUDe  a  fâlte'  &  V  a  hé  -ceptée  par 

v£2HVlT/nk  ^Principes l'autorité  de 

1  exemple,  1  arrêt  du  premier  août  io6<     ranivw*! 

ci-deflus    diflindion  IV ,  en  fournirai'  furf" 
«non  &  la  jufteffe  duquel  il  n'eft  pas  poffible  d'é- 
lever le  moindre  doute.  F 

A  l'égard  des  réfolutions  qui ,   non  feulement 
fe  font  volontairement  mais  même  font  extraS 
«aires,  il   eft  clair  qu'en  doit,  à  pl££JÏ 
ion     leur  appliquer  les  mêmes  règles 

Nous  trouvons  dans  les  cbfervarioes  de  Raviot 
fur  rerner,queft.on  tH)  noirbre  -.0,™" 
du  parlement  de  Dion  du  ,,  janvier  7  „£ 
s'adapte  naturellement  ici,  Se  fur  leo,!  e  fl  ne'fS 
pas  inutile  de  fa.re  quelques  réflexions 

Suivant  Raviot,  cet  arrêt  a  jugé  qi'e  «  Ja  ^ 
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»  quoique  nulle  ab  initlo ,  a  été  révoquée  par 
5)  une  tranfaclion  ou  par  un  traité  volontaire  ». 
Mais  l'auteur  va  trop  loin.  Si  la  vente,  qui  étoit 
l'objet  de  cet  arrêt,  avoit  été  dans  le  cas  d'être 
déclarée  nulle  en  jugement ,  il  eft  certain  que  rafle 
par  lequel  les  parties  auroîent  prévenu  à  l'amiable 
l'effet  d'une  fentence  ou  d'un  arrêt  dispendieux  j 
n'auroit  pas  donné  au  feigne  ur  plus  de  droits  qu'il 
n'en  avoit  réellement.  C'eft  ,  comme  on  l'a  vu 
ci-devant,  diitinaion  IV,  la  doctrine  de  M.  de 
Catelan,  liv.  3,  chap.  1$.  • 

Qu'a  jugé  l'arrêt  rapporte  par  Kaviot  r 
Rion  autre  chofe  ,  fi  ce  n'eft  que  la  réiolution 
volontaire  de  la  vente  d'un  bien  pupillaire,  nulle 
dans  fon  principe,  mais  dont  la  nullité  fe  trou- 
voit  purgée  par  un  décret ,  ne  donnoit  pas  heu , 
non  feulement  à  la  répétition  des  Lods  de  cette 
vente  (ce  qui  n'étoit  pas  contené  )  ,  mais  même 
à  celle  des  Lods  des  arrière  -  ventes  qui  avoient 
fuivi  la  première. 

Distinction     IV. 

Des  contrats  réfolus  par  un  repliement  volontaire*. 

Ici  les  difficultés  augmentent  ,  les  auteurs  fe 
contredîfent,  les  arrêts  paroirTent  le  croifer  ;  & 
après  avoir  beaucoup  lu,  beaucoup  médite  ,  on 
fe  trouve  encore  enveloppé  de  ténèbres.  11  ny 
auroit  peut  -  être  qu'un  légiflatetu  qui  put  de- 
brouiller  ce  cahos.  Quant  à  nous  ,  tout  ce  que 
nous  avons  à  faire  fe  réduit  à  retracer  te  opi- 
nions qu'on  a  élevées,  &  les  différens  fyltemes 
ou'on  s'en  fait  fur  cette  matière. 
H  Nous  commencerons  donc  par  rendre  compte 
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8es  principes  de  Dumoulin  ;  fuivront  ceux  de 
d'Argentré,  puis  les  principaux  auteurs  qui  les 
ont  adoptes,  ou  modifiés,  ou  combattus. 

Après  cela,  nous  entrerons  dans  l'examen  des 
arrêts  qui  ont  tantôt  approuve  ceux-ci ,  tantôt  cou- 
ronné ceux-là  ;  &  pour  éviter  ia  confufion  qui 
naîtroit  nécefTairement  d'un  pareil  détail ,  nous  au- 
rons foin  de  faire  pour  chaque  tribunal  une  clafTe 
particulière ,  dans  laquelle  feront  placées  toutes 
les  décifions  qui  en  font  émanées. 

Enfin,  nous  jetterons  un  coup  d'oeil  fur  les  cou* 
tûmes  qui  ont  prévu  la  queïiion. 
I.  Principes  de  Dumoulin. 
P/acei    ici  Consume  ligne   de  la  page  173,    & 
ce  qui  fuit  jufquà  la  dix-neuvième  ligne  de  la  parc, 
I75  >  inclujivement  après  quoi  life^  : 
Voici  enfuite  comment  il  décide. 
«  De  droit  communia  chofe  ne  ce/Te  pas  moins 
*>  d'être  entière  par  le  payement  du  prix  que  par 
»  la  tradition  de  l'objet  vendu ,  parce  que  la  dif- 
»  pofition  du  droit  commun  frappe  également  8û 
*>  indifféremmentfur  l'un  comme  fur  l'autre.  Mais 
*  il  en  eft  autrement  aux  termes  de  cette  cou- 
»  tiime  :  en    matière  de  droits  feigneuriaux ,  ce 
»  n'eft  pas  à  la  numération  du   prix,  c'eft  à  la 
»  mutation  &  à  la  translation  du  fonds  féodal  ou 
»  cenfuel  qu'elle  fait  attention.  Ainfi ,  nous  femmes 
»  dans  une  thèfe  bien  différente  ;  &  pour  (avoir 
»  fi  la  chofe  eft  entière ,  il  faut  bien  plus  confi- 
»  dérerla  tradition  de  l'héritage  que  le  payement 
»  du  prix. 

>>  Pofons  donc  ,  pour  plus  grande  clarté,  deux 
»  règles  très  -  courtes.  La  première  ,  qu'avant  la 
fc  tradition  réelle  du  fonds,  il  eft  permis  aux  con- 
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»  traclans  de  réfîlier  &  de  fe  départir,  fans  qu'il 
»  foit  dû  des  Lods  ni  pour  le  contrat ,  ni  pour  le 
s>  diftrat  (  nombre  3  y)  Ceft  pourquoi ,  tant  que 
»  l'acheteur  n'a  point  été  jufqu'au  fait  de  la  pof- 
»  fefîion  &  n'a  perçu  aucun  fruit,  il  peut  rendre 
»  ces  claufes ,  en  même  temps  que  la  vente,  comme 
»  non  avenues  ,  &  elles  n'empêchent  point  la  réfo- 
»  lution  des  contrats  ». 

Placei  ici  les  lignes  3  à  il  de  la  page  176,  & 
enfuit e   life^  : 

«  La  féconde  règle  e(t,  qu'après  la  tradition 
»  réelle  du  fonds ,  il  n'eft  plus  permis  de  réfîlier, 
»  même  avant  que  le  feigneur  n'ait  prévenu ,  parce 
»  qu'au  moyen  de  la  iranflation  qui  a  été  faite  de 
•n  la  chofe  à  un  nouveau  cenfitaire ,  que  le  f.igneur 
3»  a  approuvé,  le  droit  des  Lods  eft  acquis  irrévo- 
»  cablemcnt  à  celui-ci  ». 

IL  Principes  de  d'Argentré. 

D'Argentré  adopte ,  à  peu  de  chofesprès,  toutes 
les  maximes  de  Dumoulin. 

Placer  ici  la  ligne  j  de  la  page  178  ,  &  ce  qui 
fuit  jufqu  au  dernier  alinéa  de  la  page  180  exclu  fi- 
xement ,  apics  quoi  liftai 

Dans  tout  cela  ,  nous  voyons  d'Argentré  d'ac- 
cord avec  Dumoulin  ;  &  ce  qu'il  importe  le  pUis 
de  remarquer,  il  penfe  comme  lui  fur  le  principal 
objet  de  difficulté,  c'eft-à-dire  ,  fur  la  queftion  de 
favoir  fi ,  avant  la  tradition  ,  les  parties  peuvent 
réfîlier  au  préjudice  du  ieigneur  ;  comme  lui,  il 
décide  pour  l'affirmative. 

Mais  ces  deux  auteurs  fe  divifent  au  fujet  de 
la  prévention  du  feigneur.  Suivant  d'Argentré,  le 
droit  de  réfîlier  étant  une  fois  acquis  aux  parties, 
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■e  fcigncur  ne  peut  les  en  dépouiller  par  aucun  tait 
île   fa  part   (  1  ). 

III.  Principes  des  autres  auteurs. 

Touss'accordentàdire,avec  Dumoulin  &d'A^- 
gentré,  que  la  réfolution  qui  fe  fait  après  la  con- 
fommation  du  contrat ,  opérée  par  la  tradition  de 
la  choie  &  le  tranfport  delà  propriété  ,  doit  être 
confidérée  comme  une  féconde  mutation  ,  &  que 
par  conféquent ,  loin  d'ôter  au  feigneur  le  droit  de 
demander  les  Lods  de  la  vente  réfiliée,  elle  lui 
donne   celui   d'exiger    les  Lods    du   réfiliement 


même. 


Mais  fur  la  queflion  de  favoir  fi  ,  avant  la  tra- 
dition ,  le  vendeur  &  l'acheteur  peuvent  réfoudre 
le  contrat  au  préjudice  du  feigneur  ,  les  uns  ont 
fuivi  ,  &  les  autres  ont  abandonné  Dumoulin  Se 
d'Argentré  ,  &  quelques-uns  fe  font  fait  des  fyflê- 
mes  a  part. 

Parmi  les  premiers ,  on  compte  fur-tout  Bou- 
tanc  &  fon  additionnaire.  Ecoutons  celui-ci. 
^  «On  a  diftingué  deux  cas.  Le  premier ,  lorfqua 
ceft  avant  la  tradition  faite  que  les  parties  fe  font 
defiftees  du  contrat;  &  le  fécond,  lorfque  ce 
défilement  n'eft  furvenu  qu'après  la  tradition. 

»  Au  premier  cas  ,  il  eft  vrai  qu'il  n'eft  du  des 
Lods,  in  pour  la  réiblution  ,  ni  pour  le  contrat, 
quand  même  le  prix  auroit  été  déjà  payé  ;  parce 
que  le  contrat  de  vente  ne  donne  ouverture  au 
droit  de  Lods  ,  qu'autant  qu'il  doit  ooérer  un  chan- 
gement de  main  ;  de  forte  que  n'y  ayant  pas  de 


(1)  Nec  ajfentior  Molinœo  cum  putet  dominum  impedirt 
fo/Je  dijcefionem  à  contrat ,  prvvcnicndo  per  petitionem  juriunti 
livtedeLaitdimiis,  $.  2. 
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changement  demain  à  attendre ,  lorfque  lespart'es 
ont  réfolu  le  contrat ,  la  caufe  qui  devoit  pro- 
duire les  Lods  efl  éteinte  &  anéantie. 

»  Dumoulin,  qui  a  introduit  le  premier  cette 
maxime  ,  faifoit  une  exception ,  lorfqu'après  le  con- 
trat pafle,  le  feigneur  avoit  prévenu,  en  deman- 
dant les  Lods  en  juitice  ou  hors  jugement  ,  ou 
bien  lorfque  le  feigneur  avoit  accepté  le  contrat 
fur  la  notification  faite  par  l'acquéreur:  mais  cette 
exception  que  Dumoulin  lui-même  paroît  avoir 
abandonnée  dans  un  autre  endroit  de  fes  ouvrages  y 
a  été  univerfellement  rejetée  ;  parce  que  file  con- 
trat ,  lorfqu'il  n'a  pas  été  exécuté  par  la  déli- 
vrance ,  ne  donne  aufe;gneur  qu'un  droit  réfoluble 
&  dépendant  de  la  volonté  des  parties ,  il  s'enfuit 
que  le  feigneur,  en  exerçant  ou  en  acceptant  ce 
droit,  ne  peut  lui  donner  une  réalité  qu'il  n'avoit 
pas  de  fa  nature. 

»  Les  auteurs  modernes  ont  propofé  une  autre 
exception  ,  qu'il  faut  que  le  contrat  ait  été  can» 
celle  dans  un  bref  intervalle  ,  que  le  plus  grand 
nombre  limite  à  huit  jours.  On  n'eft  que  trop 
accoutumé  ,  dans  toute  cette  matière  des  fiefs,  à 
voir  abandonner  fans  peine  les  grands  principes  > 
pour  fuivre  des  vues  arbitraires,  11  faut  avoir  des 
règles  fixes,  invariables  &  certaines;  autrement  on 
ne  fait  que  brouiller  les  chofes  &  porter  le  dé- 
fordre  dans  la  fociété.  Si  le  contrat  donne  par  lui- 
même  au  feigneur  un  droit  irrévocable  ,  je  ne  vois 
pas  que  les  parties ,  en  fe  départant  dans  la  hui- 
taine ,  puiflent  faire  perdre  au  feigneur  ce  qui  lui 
elt  acquis.  Et  au  contraire  ,  s'il  efl  admis  que  ce 
droit,  jufqu'à  ce  que  le  changement  de  main  ait 
fuivi ,  foit  variable  &  fujet  à  être  réfolu  avec  le 
contrat  même ,  je  vois  encore  snoinspour quoi  l'effet 
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ne  feroit  pas  le  même  ,  clans  quelque  temps  que 
le  contrat  ait  été  cancellé  entre  les  parties.  On 
dira  peut-être  qu'il  n'elt  pas  jullc  que  l'action  du 
feigneur  ,  qui  naît  au  moment  au  contrat  ,  foit 
(i  long-temps  en  fufpens  ;  mais  l'aclion  du 
feigneur  n'eit  pas  fufpendue ,  puisqu'il  peut  agir 
incontinent;  &fi  l'on  oppofe  que,  dans  la  crainte 
qu'il  ne  foit  tenu  de  rendre  ,  fuppofé  qu'il  plaife 
aux  parties  de  difeeder  du  contrat ,  le  feigneur  n'o- 
fera  pas  exiger  les  Lods  :  je  réponds  qu'il  y  a  pe u 
de  feigneurs  qui  foient  arrêtés  par  cette  crainte  ; 
mais  qu'après  tout,  c'eft.  leur  affaire,  &  qu'il  ne 
doit  pas  leur  erre  permis  d'exiger  un  profit  autre- 
ment qu'il  ne  leur  efl  déféré  par  la  nature  &  la  qua- 
lité de  l'a&e. 

»  Quant  au  fécond  cas ,  qui  en1  lorfque  les 
parties  difcèdent  après  la  tradition  ,  il  eft.  de  ma- 
xime que  les  Lods  font  dus  ,  parce  qu'alors  le 
changement  de  main  ,  qui  donne  à  ce  droit  toute 
fa  perfe&ion  ,  a  eu  fon  effet. 

Voilà  bien  les  principes  de  Dumoulin  &  de  d'Ar- 
gentré  ;  mais  en  les  adoptant ,  notre  auteur  n'en 
porte  pas  l'influence  aufli  loin  que  ces  deux  célè- 
bres feudift.es.  On  va  même  voir  qu'il  la  réduit 
prefque  à  rien  dans  la  pratique. 

En  efLt,  il  n'eft  perfonne  qui  ne  fâche  eue  les 
notaires  font  dans  Pufage  confiant  d'inférer  dansles 
contrats,  des  claufesde  conftitut  ou  de  préraire  , 
qui  ,  fuivant  les  principes  du  droit  romain, opè- 
rent une  tradition  feinte. 

Ainfî  ,  donnera  ces  claufesîa  mêrse  vertu  qu'à 
une  mile  en  pofTefïion  réelle  &  véritable  ,  c'eft, 
comme  nous  l'avons  dit ,  rendre  vain  &;  illufoire  , 
dans  la  pratique  le  fentiment  de  Dumoulin  &,  de 
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d'Argentré  ,  fur  le  pouvoir  de  réfilier  au  préjudice 
du  feigneur,  tant  que  les  chofes  font  entières. 

Auiîï  Dumoulin  &  d'Argentré  n'avoient  -ils  garde 
de  donner  un  pareil  effet  aux  claufes  dont  il  s'agit; 
au  contraire  ,  ils  le  leur  réfutaient  expreffément, 
&  ils  en  rendoient  deux  raifons  :  la  première  ,  que 
cette  efpèce  de  tradition  ne  confiftant  qu'en  con- 
vention, il  eft  naturel  qu'elle  puiffe  fe  réfoudre 
par  une  convention  contraire  :  laleconde  ,que  le 
tranfport  de  propriété  qu'opèrent  le  conftitut  &  le 
précaire  ,  eft  conditionnel  de  fa  nature ,  &  n'a  lieu 
qu'autant  que  la  partie  veut  bien  en  ufer  en  pre- 
nant réellement  la  poffeiîion. 

L'annotateur  de  Boutaric  réfute  ces  deux  rai- 
fons. 

«  Les  claufes  dont  il  s'agit,  dit-il,  ne  doivent 
j>  pas  être  traitées  comme  de  pures  conventions. 
y>  Elles  opèrent  un  effet  réel  ,  l'acquéreur  eft  faifi 
»  de  la  propriété.  Et  cette  autre  idée  d'une  con- 
7)  dition  que  Dumoulin  a  imaginée,  n'a  plus  au- 
»  cun  fondement  ;  la  dominité  eft  tranfportée  pu- 
»  rement  &  fans  délai  ,  parce  qu'au  moment  que 
»  la  claufe  de  précaire ,  de  conftitut  &  d'ufufruit  a 
»  été  appofée ,  le  vendeur  n'a  confervé  qu'une  fim- 
»  pie  détention  qui  fuppofe  la  propriété  établie 
»  fur  une  autre  tête.  En  un  mot  ,  on  feint  qu'il  eft 
»  intervenu  deux  acles  fucceflifs  entre  les  par- 
»  ties ,  que  le  fonds  a  été  réellement  délivré  ,  & 
»  que  l'acquéreur  ,  par  un  fécond  a£te  ,  l'a  rétro- 
»  cédé  au  vendeur,  pour  en  jouir  à  titre  de  pré- 
»  caire ,  de  conftitut  ou  d'ufufruit  ». 

Cet  auteur  pouffe  la  queftion  plus  loin.  Il  de- 
mande fi  dans  le  cas  d'une  réfokition  faite  après  que 
les  chofes  ont  ceffé  d'être  entières ,  il  eft  dû  un  Lods 
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pour  la  rétradition,  outre  celui  de  la  vente.  Voici 
u  réppnfe: 

»  Dumoulin  diflingue  :  ou  le  contrat  a  été  exé- 
»  cuté  de  part  &:  d'autre  ,  en  ferte  que  la  déli- 
»  vrance  de  la  chofe  a  été  fuivie  du  payement 
»  du  prix,  ou  bien  la  délivrance  feule  a  été  faite  , 
»  &:  le  prix  n'a  pas  été  payé.  Au  premier  cas  ,  il 
»  accorde  des  Lods  pour  la  rétradition  ,  mais  il 
»  les  refufe  au  fécond. 

»  La  raifon  qu'il  donne  de  cette  diftinclion  eft 
»  empruntée  de  la  loi  première,  au  code  fi  ab 
»  empttone  venditione  difeederes  ,  où  il  eft  dit 
»  que  tant  que  le  contrat  n'en1  point  exécuté  de 
»  part  &  d'autre  ,  la  réfolution  qui  fe  fait  entre 
»  les  parties  n'eft  point  un  nouveau  contrat,  mais 
»  une  fimple  réfolution  du  premier  ;  au  lieu  qu'a- 
»  près  une  exécution  refpedive  ,  la  réfolution  ne 
7>  peut  être  confidérée  fous  ce  point  de  vue  ,  & 
»  devient  absolument  un  nouveau  contrat  ;  c'efl 
»  une  décifion  quia  été  généralement  abandonnée 
»  dans  la  jurifprudence,  &  il  a  été  indirectement 
»  décidé  qu'il  étoit  dû  de  féconds  Lods  ,  parce 
»  qu'il  intervient  un  fécond  changement  de  main , 
»  &  un  changement  de  main  qui  eu  cenfé  avoir  un 
»  prix  ,  puifque  l'acquéreur  ne  rétrocède  le  fonds 
»  que  pour  demeurer  quitte  du  prix  de  la  pre- 
»   mière  vente  ». 

Fonmaur  ,  traité  des  Lods  &  ventes, nomb.  £14 
&  fuivans  ,  adopte  aufïi  les  principes  de  Dumoulin 
&  de  d'Argentré  ,  &  il  entre  ,  pour  les  juftifier  , 
dans  de  fort  longs  détails.  On  fera  bien  aife  d'en 
trouver  ici  l'analyfe. 

Le  point  d'où  il  part  eft  que  ,  quoique  la  vente 
foit  parfaite  par  l'engagement  réciproque  des  par- 
ties ?  il  faut  pourtant  qu'elle  ait  fon  exécution  pour 
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tranf  jorter  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chofë 
vendue. 

Cette  éxecution  eft  double,  &  elle  confifte  de 
la  part  du  vendeur  dans  la  tradition  de  l'objet  de 
la  .cite,  &  de  la  part  de  l'acheteur  dansle  paye- 
ment du   prix. 

A mli  ,  tant  que  Rengagement  des  parties  de- 
meure fans  effet  de  part  6c  d'autre  ,  les  chofes  font 
ent'ères. 

Mais  elles  codent  d?  l'être  ,  lorfque  cet  enga- 
gement a  été  fuivî  d'une  exécution  quelconque  % 
toit  du  cô:é  du  vendeur  par  la  tradition  du  bien 
vendu  ,  foit  du  côté  de  l'acheteur  par  le  payement 
total  ou  partiel  du  prix. 

Il  peut  donc  fe  préfenter  trois  cas  difTérens. 
Ou  les    chofes  font  encore    parfaitement  en- 
tières. 

Ou  le  contrat  eft  exécuté  d'un  feul  côté ,  c'eft- 
à  -  dire  ,  foit  par  le  vendeur ,  foit  par  l'acheteur. 
Ou  enfin ,  les  deux  parties  ont  donné  à  la  vente 
fa  pleine  exécution  ,  Tune  en  délivrant  la  chofe 
vendue  ,  l'autre  en  payant  le  prix  de  l'achat  qu'elle 
en  a  fait. 

Fonmaur  examine  chacun  de  ces  trois  cas  fépa- 
rément.  fuivcns-le. 

Premier  cas.  Quand  les  chofes  font  entières, 
le  même  confentement  qui  a  formé  le  contrat  fuffit 
pour  le  détruire:  cela  eft  établi  par  plufieurs textes 
du  droit  romain ,  notamment  par  la  loi  2  ,  D.  de 
refeindenda  venditwnt\  la  conféquence  qu'en  tire 
Fonmaur  ,  c'eft  que  quoique  le  droit  de  Lods 
foit  acquis  au  feigneur  par  le  feul  fait  du  con- 
trat, fans  en  attendre  l'exécution  ,  toutefois, lorf- 
que la  vente  eft  ainii  annullée  par  le  contente- 
ment mutuel  des  parties ,  le  droit  du  feigneur  eu 
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anéanti  comme  le  contrat  dont  il  eft  Pacceffoîre. 

La  raifon  qu'en  donne  l'auteur  eÛ  qu'il  n'en1  dû. 
des  Lods  au  feigneur  quà  raifon  des  ventes  effi- 
caces \  &£  que  ion  droit  ne  peut  pas  être  moins 
réfoluble  que  l'acle  dont  il  cft  la  fuite  &  l'émo- 
lument ;  qu'en  un  mot ,  ce  droit  eu  encore  informe  , 
&  ne  peut  être  cenfé  valablement  acquis  que  par 
la  ceffation    delà  parfaite  intégrité  des  chofes. 

Mais  il  s'élève  fouvent  des  doutes  pour  favoir 
fi  les  chofes  font  encore  ou  ne  font  pHis  entières. 

Ces  doutes  tombent  ou  fur  la  tradition  du  bien 
vendu  ,  ou  fur  le  payement  du  prix. 

Par  rapport  à  la  tradition ,  voici  les  principes 
de  Fonmaur. 

Il  commence  par  cenfurer  l'opinion  de  Livon- 
nière  touchant  la  nécefïité  de  réfoudre  le  contrat 
le  jour  même  ou  le  lendemain  de  fa  pafTation  r 
fi  l'on  veut  éviter  les  Lods  &  ventes  ;  opinion 
déjà  critiquée  ci-deffus  par  l'annotateur  de  Bou- 
taric. 

Mais ,  d'autre  part ,  il  obferve  que  ,  dans  les  vé- 
ritables règles ,  les  chofes  cefTent  d'être  entières 
par  la  prife  de  poffefîion  de  l'acheteur  ,  &  l'on 
doit  (  ajoute-t-il  )  préfumer  qu'il  a  pris  cette  pof- 
{efîion  dès  qu'il  l'a  pu  ,  en  vertu  du  pouvoir  donné 
par  le  contrat,  pouvoir  qui  tient  lieu,  à  quel- 
que égard,  de  délivrance  de  la  part  du  vendeur, 
parce  que  nul  n'achète  que  pour  jouir;  autrement 
on  donneroit  ouverture  à  toute  forte  de  fraude', 
puifque  l'acheteur  n'auroit  qu'à  nier  le  fait  de  fa 
prife  de  pofTeflion  efFetlive,  qui ,  pour  l'ordinaire  , 
n'eft  pas  légalement  confiante. 

Fonmaur  croit  donc  que  l'opinion  de  Dumoulin 
&  de  d'Argentré,  quoiqu'exa&e  dans  la  fpécula- 
tion  ?  doit  êtrç  reitreinte  dans  la  pratique ,  &  que 
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dans  le  cas  où  la  prife  de  pofTerîion  de  fait  doit 
être  préfumée,  les  chofes  font  réputées  n'être  plus 
'  entières,  &  le  droit  acquis  au  feigneur  fubfifte 
dans  fon  intégrité  ;  ce  qui  revient  en  partie  à  l'opi- 
nion de  Livonnière. 

Nous  fuppofons,  continue  Fonmaur ,  que  cette 
prife  de  poffefîion  a  été  faite  du  confentement  du 
vendeur  ,  ioit  qu'il  y  ait  confenti  dans  le  contrat 
ou  depuis  ;  au  rement  elle  feroit  criminelle  ,  nul 
ne  pouvant  fe  faire  juftice  à  foi-même  ;  conié- 
quemment  elle  feroit  fans  effet  (i),  à  moins 
qu'elle  n'eût  été  faite  d'autorité  de  juilice  ,  auquel 
cas  elle  feroit  valable  fans  difficulté  (2). 

Mais  quoique  la  poffeffion  ne  puiffe  être  ac- 
quife  que  par  le  concours  de  l'intention  avec  le 
fait  (3) ,  tout  acte  qu'on  exerce  comme  maître  eft 
un  véritable  acle  pofTeflbire  (4.) ,  même  la  vue  du 
bien  vendu,  ou  la  réception  des  clefs,  dans  l'in- 
tention de  prendre  poffeiTion  (5).  En  effet,  les 
prifes  de  poffeffion  judiciaires  ne  fe  font  pas  au- 
trement. Enfin  ,  la  prife  de  poffeffion  peut  fe  faire 
par  nous-mêmes  ou  par  nos  repréfentans  (6).  Et 
dans  tous  ces  cas  les  chofes  ne  font  plus  en- 
tières ,  puifque  l'engagement  des  parties  a  reçu 
fon  exécution  à  cet  égard. 

A  l'égard  du  prix,  il  y  a  plufieurs  chofes  à 
confidérer. 

i°.  La  quittance  qu'en  donne  le  vendeur  fans 


(  1  )  L.  5    &  33  ,  D.  &  1.  9  ,  G.  de  acquïrenda  pojjejfione, 
(  z  )  L.  1 1  ,  D.     eod.  tit. 

(3)  L.3,  $.  I,  L  30,   Ç.  ?  ,  D.  eod.  tit. 

(4)  L.  2,  C.  eod.  tit. 


(  S  )  L.    i,    6.   2  \  ;  1.  18,  Ç.  2  ,  D.  eod  ,  tit. 
(6)  L.  1,  J.  21;  1.  51,  D.  i.  1  &  8,C.  eod. 


nu 
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l'avoir  reçu,  &  clans  (Intention  de  faire  novation 
de  la  dette,  doit  empêcher  les  chofes  d'être  en- 
tières, parce  que  la  novation  éteint  l'ancienne 
dette,  &  qu'elle  y  en  fubftitue  une  nouvelle. 

2°.  Il  en  eft  de  même  de  la  compenfation  qui 
le  fait  de  plein  droit,  avec  cette  différence,  que 
fi  elle  étoit  inconnue  aux  parties,  elle  n'empéche- 
roit  pas  les  chofes  d'être  entières,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  être  ceni'é  exécuter  la  vente  par  une 
compenfation   qu'on  ne  conncît  pas. 

3°.  Les^  chofes  ne  font  pas  moins  entières, 
quoique  l'acheteur  ait  donné  une  caution  ou  des 
gages  pour  le  payement  du  prix,  parce  qu'il  n'y 
a  en  cela  qu'une  fiVeté  pour  le  payement,  &c 
qu'autre  chofe  eft  d'afîurer  un  payement,  ou  de 
le  faire  (1). 

4°.  Mais  les  chofes  ceffent  d'être,  entières  par 
le  payement  des  intérêts  du  prix  dont  ils  font 
la  repréfentation ,  fuivant  la  loi  13,  §.  20,  D.  de 
aclionibus  empti;  h  loi  y,  C.  du 'même  titre;  & 
la  loi  2  ,  C.  de  ufuns.  Il  eft  en  effet  affez  égal 
pour  le  vendeur  de  jouir  du  prix  ou  des  intérêts. 

50.  Les  arrhes,  quand  elles  font  données  comme 
un  gage  &  une  preuve  de  la  vente,  n'empêchent 
pas  les  chofes  d'être  entières.  Il  en  eft  autrement 
lorsqu'elles  font  partie  du  prix,  ce  qui  ne  peut 
arriver  que  dans  le  cas  où  elles  font  en  argent  (2). 


(  T  )  L.  2  ,  $.  idebque  ,  D.  de  refeindenda  venditione. 
1.9S  j.   n,  D.  de  folutionibus. 

(2)   L.   2,  C.  quandb  liceat  ab  emptione  difeedere  ;  L.  f 
J.  T5  ,  D.  de  injîitutorii  uâione ;  L.  1 1  ,  8.  5  ,  D.  de  acïionibus 
empn  ;  Guyot ,  des  Lods  ,  chap.  12,  n.  16  &  21  ;  Pothier, 
0.u  contrat  de  vente,  nombre  p^. 
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6°.  Le  denier  à  dieu  n'eft  qu'une  aumône  fi 
un  fiêne  de  la  vente.  Ainfi  il  ne  peut  pas  rompre 
l'intégrité  des  choies,  ni  par  fuite  empêcher  le 
réfiliement.  #    . 

7°.  Il  en  eft  de  même  des  épingles  Se  du  pot- 
dc-vin.  Ce  font  des  honnêtetés  qui  n'entrent  point 
dans  le  prix  de  la  vente ,  faut  pourtant  le  cas 
de  fraude  d).  - 

Telle  eu,   fur  le  premier  cas,  la  doftnne  de 

Fonmanr. 

$«**</  cas.  Quand  les  chofes  ne  font  plus  en- 
tières ,  &  que  la  vente  a  reçu  fon  exécution  de 
la  part  d'un  feul  des  contrains ,  foit  que  le  ven- 
deur ait  fait  la  tradition  de  l'objet  vendu,  foit 
que  l'acheteur  en  ait  payé  le  prix,  en  tout  ou  en 
partie  ,  il  eft  impoffibie  de  la  réduire  à  rien,  de 
l'effacer ,  de  l'anéantir.  Quand  les  lois  2  &  3,  D. 
di  refcindmda  vendltionc ,  ne  nous  enfeignercnent 
pas  cette  vérité  ,  le  bon  fens  en  feroit  feul  un 
iûr  earant.  , 

Il  eft  donc  pareillement  impoffible  d  anéantir 
le  droit  acquis  au  feigneur  à  raifon  de  cette 
vente;  &,  par  une  conlequence  ultérieure,  elle 
demeure  irrévocablement  iujette  aux  Lods. 

Remarquons  ici  un  point  far  lequel^  Fonmaur 
s'écarte  de  l'opinion  de  Dumoulin,  de  d'Argentre, 
&  de  l'annotateur  de  Boutaric. 

Suivant  ces  auteurs,  les  chofes  ne  cefTent  pas 
d'être  entières,  relativement  aux  Lods,  par  le 
payement  total  ou  partiel  du  prix. 

M.  Fonmaur   combat  cette  dodrine  par   trois. 


(  1  )  Voyez  ci-aprçs ,  §.  $1% 
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Wons;  i°.  parce  qu'ayant  puifé  dans  le  droit 
romain  les  principes  métaphyfiques  de  la  réîolu- 
tion  des  contrats  ,  c'eft  une  inconféquence  &  une 
bizarrerie  de  les  abandonner  en  partie  dans  l'ap- 
plication ;  i°.  parce  qu'il  en;  incontefiable  que 
l'ouverture  des  Lods  eu  attachée  au  contrat  ce 
vente,  &c  non  au  changement  de  main;  que 
dès-là  on  ne  doit  pas  confidérer  ce  changement 
plus  que  la  numération  du  prix  ,  lorsqu'il  s'agit 
de  régler  l'ouverture  des  Lods;  30.  parce  qu'en 
adoptant  des  principes  arbitraires,  au  préjudice 
de  ceux  que  nous  fournit  le  droit  romain,  on 
rend  la  jurifprudence  incertaine  &  vacillante. 

Autre  point  de  divifion  entre  Fonmaur  &  l'an- 
notateur de  Boutaric. 

On  a  vu  plus  haut  que  celui-ci,  dans  le  cas 
d'une  exécution  partielle  de  la  vente  ,  acc(  rde  ces 
Lods  pour  la  résolution  comme  pour  la  vente 
même,  &  qu'il  eu  >  en  cela,  contraire  à  Du- 
moulin. 

(  Fonmaurpenfe  autrement.  Quoiqu'on  ne  puiffe, 
dit-il,  anéantir  ni  effacer  une  vente  exécutée  par 
l'une  des  parties,  foit  par  la  délivrance  de  la  part 
du  vendeur,  foit  par  le  payement  total  eu  par- 
tiel du  prix  de,  la  part  de  l'acheteur,  on  peut 
pourtant  réfilier  volontairement  cette  vente  par 
voie  de  diflracl.  Cette  renonciation,  à  la  vérité, 
ne  peut  pas  réduire  au  néant  une  vente  ainfi  exé- 
cutée ;  mais  elle  la  refont  par  la  reftitutien  de  la 
choie  eu  du  prix,  c'eu-à-dire,  par  la  réintégra* 
lion  faite  à  la  partie  de  ce  qu'elle  avoit  payé  OU 
délivré;  &  ce  diitrad  n'eu:  pas  une  (eccr.dc  vente, 
mais  la  réfolution  de  la  première,  per  aclum  re' 
troJimiUm.  C'eft  la  décifion  de  la  loi  première ,  au 
#>de  quandb  liccat  ab  cmpùonc  dijctdcrc  ,  de  la  loi 
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<8,  a«  digefte  Je  Pacl:s  ;  &  de  Pothier,  traité  du 

contrat  de  vente,  nombre  Ji8. 

De  la  Fonmaur  conclut  que,  quoique  la  vente 
ainfi  rcl'olue  ait  été  irrévocablement  iujette  aux 
Lods ,  la  réfolution  elle-même  en  eft  exempte.  ; 
Deux  exemples,  fuivant  lui,  viennent  à  1  appui 
de  cette  conféquence.  -  Dans  le  cas  d'une  relo- 
lution  par  voie  de  diuraft,  les  hypothèques  éta- 
blies fur  le  fonds  vendu  du  chef  de  1  acquéreur  , 
font  réfolues  comme  fon  achat.- Dans  le  même 
cas  fi  le  bien  vendu  étoit  un  propre  fur  la  tête 
du  vendeur,  il  conferve  cette  qualité,  en  rentrant 
dans  fon  domaine.  JY, 

Mais  dans  quel  temps  doit  être  fait  «  déce- 
rnent ,  pour  êire  conlidéré  comme  un  diitract  èv 
non  comme  une  revente  ? 

i°  Si  la  vente  a  été  exécutée  par  le  payement 
total'ou  partiel  du  prix,  Se  qu'il  n'y  au  que  a 
délivrance  de  fufpendue,  Fonmaur  croit  que  la 
prife  de  pofTeffion  préfumée  ue  l'acheteur  doit 
mettre  obftacle  au  diftrad  ,  fi  dans  1  intervalle  de 
la  vente  au  défiftement  on  peut  moralement  pre- 
fumer  cette  prife  de  poul-flion  (0.        ( 

2°  Si  au  contraire  la  vente  a  ete  exécutée  de 
la  part  du  vendeur  feulement ,  &  que  le  pnx 
entier  en  foit  dû  par  l'acheteur ,  Fonmaur  pente 
ou'il  n'y  a  lieu  à  la  préemption  de  payement 
du  prix  ni  des  intérêts  ,  que  du  jour  de  1  échéance 
de  l'un  ou  des  autres  ;  mais  qu'à  compter  de  cette 
échéance,  on  doit  préfumer  le  pavement  de  ce 
qui  eft  échu,  foit  parce  qu'on  ne  venu  que  pour 


( ,  )   Voyez  ce  qu'on  »  dit  là-detlus   en   parlant  du 
premier  cas.  recevoir 


LODS    ET    VENTES.  305- 

recevoir  le  prix  de  la  vente  ou  les  intérêts,  Toit 
parce  qu'autrement  ce  feroit  ouvrir  la  porte  à 
toutes  fortes  de  fraudes ,  à  moins  que  les  dili- 
gences faites  par  le  vendeur,  peu  après  cette 
éance ,  ne  fournilTent  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  payement. 

Au  furplus ,  Fonmaur  remarque  avec  raifon 
que  ,  quoique  dans  (es  principes  la  vente  puiiTe  être 
réiolue  par  voie  de  diitracl  dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  fi  cependant  les  parties  ont  préféré  la 
voie  de  revente,  par  exemple,  s'il  y  a  réferva- 
tion  d'hypothèque  fur  les  biens  de  l'acheteur , 
cette  revente  eit  fu jette  aux  droits  feigneuriaux* 

T roi  fiant  cas.  Dès  que  la  vente  a  été  exécutée 
de   part   &  d'autre  par   la   délivrance  &   par    le 
payement  total  ou  partiel  du  prix  ,  il  n'eft  plus 
poflible  de  la  réloudre  même  par  voie  de  diïtract, 
ni  de  faire  rentrer  le  vendeur ,  par  un  fimple  dé- 
fiftement,  dans  un  bien  dont  il  s'étoit  totalement 
exproprié;  conféquemment  la  rétrocefîion  que  lui 
feroit  l'acheteur    ne   feroit   pas  une    réfolution  > 
mais  une  revente,  quand  même  elle  feroit  faite 
aux  mêmes  conditions  &  au  même  prix  (1).   Le 
bien  deviendroit  acquêt  dans  les  mains  du  ven- 
deur qui  l'auroit   racheté  ;   il  demeureroit  affeclé 
aux  hypothèques  des  créanciers  de  l'acheteur  ;  &c 
fans    doute  on    devine   bien,    d'après   de    pareil 
exemples,  que  le  feigneur  pourroit  exiger,  non- 
feulement  les  Lods  de  la  vente,  mais  encore  ceux 
de  la  revente. 


(  I  )  T.  t  ,  C.  quandb  liceat  ;  1.  58  ,  D.  de pZ&U  ;  1.  12. 
§;  2  j  D.  de  captivis  ;  Pothier }  du  contrat  de  rente  j 
norr.bre  329. 

Tome  XllL  V 
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Voilà  tout  le  fyftême   de  Fonmaur.  En  le  ré- 
fumant,  on  voit  que,  félon  cet  auteur,  i°.  tant 
que  les  chofes  font  entières  par  la  non-exécution 
totale  de  l'engagement,  le  droit  de  Lods  peut  être 
anéanti  par  le  concours  des  volontés  qui  l'avoient 
formé;  i°.  que  fi  les  chofes  ont  ceffé  d'être  en- 
tières par  l'exécution  d'une  feule  partie ,  la  vente 
ne  peut  plus  être  effacée  par  la  volonté  des  con- 
tracta ns  ;  mais  elle  peut  être  réfolue  par  voie  de 
dïtfracl:,  Ô£  alors  les  droits  font  dus  pour  la  vente  ; 
mais  le  feigneur  n'a  rien  à  prétendre  pour  la  ré- 
folution;  30.  qu'après  la  double  exécution  ,  il  faut 
une  revente  pour  faire  rentrer  le  bien  vendu  dans 
le  patrimoine  du  vendeur  >  dont  il  étoit  forti  par 
une  aliénation  coniommée,  oc  qu'en  ce  cas  il  eft 
du  au  ieigneur  un  double  droit  de  mutation. 

Jetons  un  coup-d'œil  rapide  fur  deux  autres 
fyflemes  qui  donnent  chacun  dans  une  extrémité 
oppofée. 

Suivant  le  premier,  on  peut  indirectement  ré- 
filier  au  préjudice  des  droits  feigneuriaux,  tant 
que  l'acheteur  n'en1  pas  enfailiné,  fi  le  bien  eft 
fitué  en  pays  de  nantiffement;  &  dans  les  autres 
provinces  ,  tant  qu'il  n'a  pas  pris  porTjfîion. 

C'eft  ce  qu'enfeignent,  ou  font  nécefïairement 
cenïes  enfeigner  tous  les  auteurs ,  qui ,  regardant 
le  contrat  comme  incapable  par  foi  de  donner 
ouverture  aux  droits  ftigneuriaux  ,  ne  font  dériver 
ces  droits  que  de  la  mutation  réelle  &  effective. 
Voyez   ci-devant,   §    3. 

Suivant  l'autre  opinion,  au  contraire,  du  mo- 
ment qu'il  a  été  pafîé  un  contrat  fujet  aux  Lods 
&  ventes,  on  ne  peut  plus  éviter  ces  droits, 
même  par  un  réfiliement  fait  pendant  que  les 
chofes  font  encore  entières. 
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C  eft  ce  que  Contiennent  deux  auteurs  proven- 
çaux ,  Duperrier  &:  la  Touloubre.  Voici  les  termes 
du  fécond  dans  la  jurifprudence  féodale,  partie  2, 
titre  2,  §.  57  :  «Le  déportement  de  l'acre  qui 
»  avoit  donné  ouverture  aux  Lods ,  ne  difpenfe 
»  pas  de  les  payer,  le  tranfport  Te  trouvant  con- 
»  fommé  par  ce  même  acle.  —  Il  n'en1  pas 
»  même  néceffaire  que  Pacte  renferme  ces  claufes 
»  de  fïyle ,  par  lefquelles  le  vendeur  déclare  qu'il 
»  s'en1  démis  de  la  propriété,  &  en  a  inverti 
»  l'acheteur  ».  La  Touloubre  cite ,  pour  garant 
de  fes  principes,  Duperrier,  tome  2,  page  134, 
nombre  156. 

M.  Maynard,  livre  4,  chapitre  40 ,  établit  la 
même  chofe.  Tant  qu'il  n'y  a  entre  le  vendeur 
&  l'acheteur  que  des  pourparlers  &  un  projet  de 
contrat,  dit-il,  nul  doute  qu'il  leur  eft  libre  de 
s'en  départir.  Mais  une  fois  la  vente  arrêtée ,  foit 
qu'ils  la  réfilient  de  leur  mutuel  confentement, 
foit  que  le  vendeur  refufe  de  faire  la  délivrance 
du  bien  vendu,  le  feigneur  n'en  a  pas  moins  le 
droit  d'exiger  les  Lods. 

Telle  eft  aufîi  la  doctrine  de  Raviot  fur  Per- 
rier ,  queftion  26  :  après  avoir  dit  que  Dumou- 
lin attribue  à  la  réfolution  faite  rz  intégra,  PefTet 
-d'éteindre  l'obligation  de  payer  au  feigneur  les 
Lods  de  la  vente,  il  ajoute  :  «L'opinion  con- 
»  traire  paroîtla  plus  jufte...  Les  Lods  Se  droits 
»  feigneuriaux  lont  dus  lorfque  la  vente  tranila-» 
»  tive  de  propriété  eft  contractée,  quand  même 
»  elle  ne  feroit  point  exécutée  par  une  pofTefîioa 
»  réelle . . .  Par  la  vente ,  il  fe  fait  une  mutation 
»  de  domaine  qui  donne  un  droit  acquis  au  fei- 
»  gneur  ;  ce  n  eft  point  de  la  prife  de  porTerTior* 
v  de  l'acquéreur  j   ni  de  fon  immixtion  dans  lq 
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s>  fonds  que  le  feigneur  tient  fon  droit ,  c'en1  dil 
?>  changement  de  personnes  qui  fe  fait  par  la  feule 
p  translation  de  propriété.  Si  le  droit  eft  acquis 
*  dès-lors  au  feîgneur ,  les  vaffaux  peuvent-ils 
3b  changer  de  condition,  &  lui  enlever,  par  une 
:»  convention  poftérieure,  ce  qui  lui  eft  dû?  Que  la 
y>  réfoîution  du  contrat  de  vente  fort  fincère  ou 
»  fictive ,  la  vente  du  fonds  n'en  eft  pas  moins 
»  parfaite  ,  d'autant  plus  que  la  tradition  des  im- 
j>  meubles  fe  fait  par  l'a&e  môme  qui  en  contient 
»  la  vente  :  il  ne  peut  donc  y  avoir  de  doute 
»  que  ,  dans  le  cas  d'une  réfoîution  volontaire,  les 
y>  Lods  ne  foîent  dus;  c'eft  même  beaucoup  fi 
*  on  n'adjuge  pas  doubles  Lods  ». 

Mais  fur  la  crueftion  301  ,  cet  auteur  rétrafte 
fon  opinion  ,  &  fouferit  entièrement  à  celle  de 
Dumoulin  ,  même  avec  la  différence  que  met 
celui-ci  entre  la  tradition  réelle  &  la  tradition 
feinte. 

IV.  Arrêts  de  différens  tribunaux. 

Nous  ne  donnerons  à  ces  arrêts  d'autre  ordre 
que  celui  dans  lequel  ils  font  placés  dans  les  re- 
giflres  des  cours  qui  les  ont  rendus,  c'eft  à-dire, 
celui  de  leurs  dates.  Mais  nous  en  ferons,  en 
terminant,  un  réfumé  qui ;les  rapprochera  les  uns 
clés  autres ,  &  en  rendra  par  conféquent  les  dé- 
cidons plus  palpables. 

Parlement  de  Paris» 

i°.  Nous  pouvons  fans  doute  mettre  au  nom- 
bre des  décifions  de  cette  cour  deux  anciens  juge- 
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mens  dont  parle  Bcmteiller  (1)  ,  &  qui  ont  été 
rendus  dans  la  coutume  de  Tournaifis,  d'après  le 
conkil  des  Juges  avocats  du  palais  à  Paris,  en 
parlement. 

Or,  par  ces  deux  jugemens  ,  il  a  été  décidé  que 
le  fugueur  ne  pouvoit  pas  prétendre  de  Lods 
d'une  vente  pour  laquelle  il  avoit  été  donné  un 
denier  à  dieu,  mais  qui  n'avoit  pas  été  fume  de 
vejï  ni  de  devejî ,  &  que  les  parties  avoient  réfi- 
liée. 

2°.  Nous  avons  remarqué  ci-devant ,  d'après 
Pithou,  un  arrêt  du  9  février  1  yj  ,  qui  paroît 
juger  de  même.  Mais  l'efpèce  de  cette  décifion 
D  efl  pas  allez  connue  pour  qu'elle  foit  fufceptible 
d'une  application  fùre  &  exacle. 

3°.  Brodeau  fur  Louet,  lettre  R,  §.  2 ,  rap- 
porte un  «arrêt  donné  à  l'audience,  le  lundi  2. 
»  mai  1575,  par  lequel  fut  dit  qu'il  nëtoit  point 
»  du  de  Lods  &  ventes  au  roi  pour  la  vendition: 
»  faite  par  Me  Nicolas  Séguier ,  avocat  à  la  cour  , 
»  d'une  maifon  vendue  pour  prix  certain ,  parce 
»  que  re  integrâ ,  anù  rem  traditam  ,  &  avant 
»  pofiefTion  prife  par  l'ach  teur ,  les  parties,  le 
»  lendemain  de  la  vendition,  avoient  accordé  la 
»  réfolution  d'icelle,  &  depuis  la  maifon  vendue 
»  à  un  autre  ». 

4°.  Carondas,  en  fes  pandecles ,  livre  2,  nous 
fournit  un  arrêt  femblable.  Pour  éviter  toute  mé- 
prife,  il  faut  l'entendre  lui-même.  «  S'il  n'y  a 
»  entre  le  vendeur  &  l'acheteur  qu'un  fimplecon- 
»  trat  de  vendition,  qui  eft  appelé  nudum paclum  , 
»  duquel  ils  fe  feroient   départis  quelque   temps 


(  1  )  Somme  rurale  ,  liy»  i  ,  tic,  72, 

x  n 
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»  après  par  mutuel  confentement ,  n'en  fera  dû 
*  aucun  droit;  cV  fi  depuis  le  vendeur  vend  à 
»  autre  le  même  héritage ,  le  feigneur  n'en  pourra 
7>  demander  doubles  droits ,  comme  de  deux 
3>  ventes ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  lo 
»  février  1568;^  qu'il  convient  entendre  fi  la  ven* 
»  dition  nauroit  été  parfaite  par  numération  de 
»   deniers  ou  autre  aâe  Jemblabie  ». 

50.  Dans  fes  réponfesde  droit  françois  ,  liv.  1 1, 
Ç.  26,  Carondas  cite  deux  arrêts,  des  26  avril 
1  ^84.  ÔC  23  décembre  1585  ,  qui,  dans  le  cas 
d'une  réfolution  faite  après  la  double  exécution 
du  coivrat,  ont  jugé  qu'il  étoit  dû  deux  Lods 
au  feigneur,  l'un  pour  le  premier  tranfport,  l'autre 
pour  la  rétrocefîion.  Il  s'agiflfoit  de  baux  à  rente 
^achetable  qui  avoient  été  réfiliés  volontairement  > 
après  mife  en  pofTerTîon  de  la  part  du  bailleur  9 
&  payement  de  quelques  arrérages  de  la  part  du 
preneur. 

6°.  Le  même  auteur,  en  (es  notes  fur  Bou- 
teiller,  a  l'endroit  cité,  fait  mention  de  deux 
arrêts  du  mois  de  juin  1 5  91  ,  &  du  mois  de  juin 
1  602  ,  qui ,  dans  le  cas  de  deux  ventes  faites  avec 
derTaififfement  entre  les  mains  du  notaire ,  fans 
payement  du  prix,  ont  jugé  que  les  droits  étoient 
dus  au  feigneur ,  nonobflant  la  réfolution  volon- 
taire que  les  parties  avoient  faite  de  l'un  &  de 
l'autre  contrat. 

Obfervez  que  Carondas  ne  dit  pas  que  par  ces 
arrêts  il  ait  été  adjugé  des  Lods  de  la  réfolution 
même. 

70.  Deux  particuliers  pafTent  un  contrat  de 
vente  :  peu  de  temps  après  ils  en  retirent  la  mi- 
nute ,  &  d'un  commun  accord ,  la  fuppriment. 
Le  feigneur  demande  fes  droits  de  Lods.  Sentence 


LODS   ET   VENTES-  311 

du  juge  de  Bette,  du  24  janvier  1628,  qui  met 
hors  de  cour.  Appel  mi  fénécha!  de  Riom  :  fen- 
te net-  confirmât! ve.  Autre  appel  au  parlement, 
par  arrêt  du  mois  de  février  1630  :  l'appellation 
a  ete  mile  au  néant,  avec  amende  &  dépens  (1). 

Remarquez  que  l'arrêt  eft  rendu  dans  la  cou- 
tume d'Auvergne  ,  qui  ne  donne  ouverture  aux 
droits  de  Lods  que  dans  le  cas  où  la  vente  a  fort 
effet.  Voyez  ci-après  nombre  V. 

8°.  Un  acquéreur  ïtipule  dans  le  contrat  que 
û  le  feigneur  exige  de  lui  plus  de  telle  fomme 
pour  fes  droits  de  Lods ,  il  lui  fera  libre  de  ré- 
fiiier ,  &  qu'en  ce  cas  la  vente  demeurera  nulle 
&  comme  non  avenue.  Le  feigneur  ne  veut  tenir 
compte  de  cette  claufe;  les  parties  réfolvent  le 
contrat.  Queftion  de  favoir  fi  ce  réfiliement  a 
fait  cefltr  les  Lods. 

Arrêt  du  29  novembre  1663,  qui  condamne 
l'acquéreur  à  payer  les  Lods  &  ventes  fur  le 
pied  réglé  par  la  coutume. 

Il  eft  à  remarquer  que  dans  cette  efpèce  la  ré- 
solution n'étoit  que  fimulée.  Cela  étoit  prouvé 
par  un  fécond  contrat  dont  parle  Soéfve ,  tome 
2,  centurie  2,  chap.  96. 

9°.  Placer  lcl  la  ll8ne  *5  &  t*  P&ge  184,  &  ce. 
qui  fuit ,  jufqifau  mot  dépens  de  la  feptieme  ligne 
de  la  page  189  inclufivement ,  après  quoi  Hfer  : 

Guyot  qui  rapporte  cet  arrêt,  &  Fonmaur  qui 
en^ parle  d'après  lui,  font  divifés  fur  la  queftion 
qu'il  a  jugée  ,  &  fur  les  motifs  par  lefquels  il  a 
été  didé. 

Non  nojlrum   inter  eos  tantas   componere   lites  • 


(  1  )  Henrys  ,  liv.  3  1  ,  queft.  73. 

V  vi 
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mais  M.  Lépine  de  Grainville  ,  qui  a  été  nn  de 
juges  de  cette  intérelTante  affaire,  va  les  mettr 
d'accord. 

Ce  magiftrat  commence,  page  23^  ,  par  dif- 
tinguer  trois  efpèces  de  réfolutions ,  dont  l'événe- 
ment eft  de  faire  rentrer  la  terre  dans  les  mains 
du  vendeur. 

»  Premièrement,  dit -il,  un  contrat  eft  déclaré 
»  nul  par  un  vice  qui  réfidoit  dans  le  contrat 
»  même ,  ou  par  le  défaut  de  qualité  dans  le 
»  vendeur. 

»  Dans  le  contrat  ,  par  exemple  ,  lorfque  la 
»  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  fert  de  motif 
»  pour  l'annuller  ;  dans  le  vendeur  ,  un  mineur 
»  eft  reftltué;  une  femme  a  vendu  fans  l'autorité 
»  de  ion  mari;  un  vendeur  vend  ce  qui  ne  luiap- 
»  partenoit  pas. 

»  Dans  tous  ces  cas ,  le  contrat  eft  réfolu  par 
»  le  moyen  d'un  vice  qui  y  eft  inhérent  ex  an- 
v>  tiqua  caufa  ;  le  contrat  eft  préfumé  n'avoir  ja- 
»  mais  eu  lieu  ,  &  la  vente  n'avoir  jamais  pu  être 
»  faite.  Il  n'eft  dû  aucun  droit ,  ni  pour  la  réfo- 
»  lution  du  contrat,  ni  même  pour  la  vente;  & 
»  fi  le  feigneur  en  avoit  reçu ,  il  feroit  obligé  de 
»  les  rendre;  perinde  efi  ac  fi  ad  aclum  v.entum, 
»  non  ejfet. 

»  2°.  Lorfque  la  vente  a  été  parfaite,  qu'il 
»  n'y  a  point  de  défaut  dans  la  perfonne  du  ven- 
»  deur  ,  ni  de  vice  dans  Tinitrument  de  la  vente 
t>  &  que  la  chofe  a  été  livrée  :  mais  lorfque  les 
w  parties,  volontairement  &  fans  être  forcées, 
»  consentent  la  réfolution  du  contrat,  en  ce  cas 
»  la  vente  étoit  parfaite;  elle  a  été  confommée  , 
^  il  n'y  a  point  d'autre  motif  d'annuller  le  contrat 
9  que   la   volonté    des    parties  ;  ce  titre  n'étant 
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r>  point  détruit  par  un  vice  qui  y  foit  inhérent  , 
»  a  été  fuffifant  &  légitime  pour  transférer  la  pro- 
»  prieté;  puifqiul  a' eu  effet,  &  qu'il  a  du  l'a- 
»  voir,  Us  droits  étoient  dus  au  feigncur;  il  en 
»  eft  auiTi  dû  de  féconds  pour  la  réfolution  dix 
»  contrat  ,  parce  que  non  eft  dijtra&us  fed  contrac- 
»  tus  ;  c'crt  une  revente  ;  le  contrat  ne  contenoit 
»  rien  qui  en  pût  opérer  la  réfolution  ;  elle  efl 
»  l'ouvrage  de  la  volonté  des  parties  ». 

»  30.  Lorfque  le  contrat  de  vente  eft  réfolu  , 
»  non  pas  par  un  vice  qui  foit  inhérent  au  titre 
»  ou  au  vendeur ,  comme  dans  la  première  efpèce 
»  mais  toujours  ex  antiqua  caufa ,  par  un  détaut 
»  qui  provient  des  conditions  de  la  vente  ,  par 
»  une  inexécution  d'une  condition  appofée  dans 
»  le  contrat ,  qui  a  l'effet  d'annuller  le  contrat  pour 
»  l'avenir  ,  mais  qui  ne  rendroit  point  le  titre  vi- 
»  cieux ,  ce  défaut  n'a  point  d'effet  rétroactif.  Par 
»  exemple,  faute  de  payement,  le  contrat  eft  ré- 
»  folu  ;  re  vendeur  n'eft  jamais  préfumé  s'être  dé- 
»  pouillé  de  fon  bien  que  fous  la  condition  d'en 
»  recevoir  le  prix.  Il  n'eft  point  dû  de  droits  pour 
»  cette  réfolution.  Ifla.  refolutio  ejl  dijlraclus  ;  non 
»  eft  contracius ,  &  ex  dijïraclu  Laudimïci  non  de- 
»  bentur.  Mais  il  faut  que  cette  réfolution  foitfor- 
»  cée ,  &  non  pas  volontaire.  Les  droits  qui  ont 
»  été  payés  pour  le  contrat  de  vente  ont  été  bien 
»  payés  :  la  vente  n'étoit  ni  nulle  ni  vicieufe  ;  il 
»  y  a   eu  mutation  ». 

Après  avoir  ainfi  expofé  les  principes  qu'il  re- 
garde comme  fondamentaux  dans  cette  matière  , 
&  avoir  averti  qu'ils  ont  été  approuvés  dans  le 
délibéré  jugé  le  6  avril  1716,  M.  l'Epine  de  Grain- 
ville  rend  un  compte  fommaire  des  principales 
circonftances  de  l'affaire  des  fieurs  de  Saintot  & 
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Savalîette  ;  &  venant  aux  motifs  de  décision,  il 
s'explique  en  ces  termes. 

»  Il  s'agiflbit  de  favoir  dans  quelle  efp^ce  oit 
y>  devoit  mettre  ce  contrat  ;  fi  c'étoit  une  fimple 
7%  réfolution ,  ou  un  nouveau  contrat.  On  a  jugé 
»  que  c'étoit  un   nouveau   contrat;  qu'il  étoit  de 
»  la  féconde  efpèce  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  étoit  dût 
»  doubles    droits ,  parce  que   la   vente  avoit  été 
»  parfaite  ;  que  la  réfolution  en  avoit  été  volon- 
»  taire  ;  qu'il  étoit  prouvé  qu'elle  étoit  volontaire 
»  par  le  fécond    acîe   du  23  juin  1723  ;  que  par 
y>  cet  a&e ,  l'acquéreur  paroît  fi  peu  contraint  de 
»  céder  la  terre  ,  qu'il  impofoit  la  loi  a.  fon  ven- 
»  deur,  &  le  chargeoit  de  plufieurs  frais  dont  il 
»  n'auroit  pas   dû  être  tenu.  Ces  différentes  obli- 
»  gâtions  conviennent  M  peu  à  un  vendeur  qui  ren- 
»  tre   dans  fa  terre   malgré  l'acquéreur  ,  qui  n'eft 
»  pas  même  tenu  de  rendre  à  l'acquéreur  la  por- 
y>  tion  du  prix  quil  auroit  reçu ,  &  qu'il  peut  la 
»  garder  par  forme  de  dommages  <5c  intérêts  de 
»  l'inexécution  du  contrat.  Du  moment  que  la  ré- 
»  folution    n'eft   point  forcée ,   naît  un   nouveau 
y>  contrat ,  &  les  droits  en  font  dus  ». 

Ainfi  parle  M.  l'Epine  de  Grainville.  Il  fembîe 
que  ce  magiftrat  prévoyoit ,  en  écrivant  de  la 
forte,  qu'il  fe  feroit  bien  des  méprifes  fur  le 
point  jugé  par  l'arrêt:  car  il  remarque  en  finirTant 
»  qu'il  faut  être  bien  inftruit  des  véritables  mo- 
»  tifs  d'un  arrêt,  pour  le  pouvoir  citer  comme 
j>  une  autorité  fur  une  queftion. 

»  L'arrêt  des  fieurs  de  Sahtot  &  Savalette, 
»  continue-t-il,  n'a  pas  jugé  qu'il  étoit  permis  au 
»  vendeur  de  demander  la  réfolution  de  fa  v  -rite 
»  lorfquil  a  donné  termes  pour  le  payement ,  & 
»  qu'il  eft  dû  ou  qu'il  n'eft  point  dû  de  nouveaux 
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»  droits  au  fcigneur  en  ce  cas  ;  il  étoit  établi  que 
»  la  réfolution  dont  il  ctoit  queftion  avoit  été  vo- 
»  lontaire  ». 

Au  iiirplus  ,  on  a  fans  doute  remarqué  que  cette 
résolution  ctoit  du  genre  de  celles  que  Fonmaur 
regarde  comme  incapables  d'être  opérées  par  la 
voie  du  diftradl,  puisqu'il  y  avoit  eu  exécution 
de  part  &  d'autre  ;  favoir ,  tradition  par  les  ven- 
deurs, &  confignation ,  c'eft-à-dire  ,  payement  de 
la  moitié  du  prix  par  l'acquéreur. 

A  la  vérité  M.  l'Epine  de  Grainville  ne  dit 
pas  que  ,  fans  cette  circonflance  ,  la  cour  eût  re- 
fufé  au  feigneur  les  Lods  de  la  rétrocefîion  ;  mais 
il  ne  dit  pas  non  plus  le  contraire  :  &  toujours 
eit-il  vrai  que  l'arrêt  cadre  très-bien  avec  les  prin- 
cipes de  Fonmaur. 

io°-  Il  y  a  encore  un  arrêt  bien  remarquable 
fur  cette  matière.  Il  s'agiflbit  d'une  rétrocefîion  de 
biens  donnés  :  la  donation  avoit  reçu  toute  la  per- 
fection pofîible  ;  le  donataire  avoit  été  mis  en 
pofTefïion.  Après  avoir  joui  pendant  trois  ans,  il 
avoit  répudié  la  donation ,  ck  le  donateur  étoit 
rentré  dans  fon  ancien  patrimoine.  Le  chapitre  de 
Lyon ,  de  qui  les  biens  reîevoient,  &  qui,  par  l'ufage 
obfervé  dans  le  lieu  de  leur  fituation ,  avoit 
droit  de  s'en  faire  payer  les  Lods  à  toute  mu- 
tation ,  demanda  ceux  qu'avoit  produits  ce  ré- 
tablifîement  des  chofes  en  leur  premier  état;  & 
par  l'arrêt  du  31  août  1739,  rendu  à  la  première 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Po- 
mereu,  fa  demande  lui  fut  adjugée  avec  intérêts 
&    dépens. 

Grand    Confeil. 

Nous  avons  deux  arrêts  de  ce  Tribunal  fur  la 
matière  qui  nous  occupe. 
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Un  pré  avoitété  vendu  moyennant  1200  livres; 
le  feigneur  en  demande  les  Lods;  c'étoitdans  la 
coutume  de  Nivernois.  Pour  fruftrer  le  feigneur  , 
les  parties  feignent  de  vouloir  réfoudre  la  vente  ; 
on  prend  des  lettres  de  refcifion  ,  &  enfuite  on 
tranfige  :  mais  par  la  transaction  ,  l'héritage  de- 
meure à  l'acquéreur  ;  &  pour  remplir  le  vendeur 
du  prix  ,  on  lui  conftitue  60  livres  de  rente,  avec 
claule  exprefle  que  tous  les  fruits  lui  appartien- 
dront jufqu'au  remboursement  du  principal. 

Nonobîlant  cette  tranfa£tion, qui étoit  évidem- 
ment frauduleufe,  le  premier  juge  condamna  l'ac- 
quéreur au  payement  des  Lods.  Sur  l'appel  ,  on 
difoit  ,  pour  défendre  fa  fentence  ,  qu'à  la  vérité 
les  Lods  &  ventes  n'étoient  pas  dus  quand  le 
contrat  étoit  annullé  par  une  caufe  ancienne  &C 
qui  y  étoit  inhérente  ,  mais  qu'on  avoit  toujours 
excepté  le  cas  de  la  fraude  ;  qu'ici  elle  étoit  ma- 
nifefte  ;  que  le  vendeur  avoit  obtenu  des  lettres 
de  reicifion  ,  fondées  fur  fa  minorité  ,  &  que  ce- 
pendant il  étoit  majeur.  On  ajoutoit  encore  que, 
dans  la  coutume  de  Nivernois ,  les  tranfa&ions 
donnent   ouverture  à  de  nouveaux  Lods. 

L'acquéreur  ,  de  fon  côté  ,  avoit  de  la  peine  à 
déguifer  la  fraude  ;  mais  il  fe  retranchoit  fur  ce 
que  l'acle  de  vente  devoit  être  regardé  comme  un 
contrat  pignoratif  ou  d'antichrèfe. 

Par  arrêt  du  26  avril  171 7  ,  la  fentence  fut 
confirmée  ,  avec  amende  &  dépens  (1). 

Il  n'y  a  là,  comme  on  le  voit,  qu'une  déci- 
fion  de  circonflances.  Mais  en  voici  une  autre  qui 
cil  plus  intérefTante. 


(  1  )  Brillon ,  article  Lods ,  nombre  7$, 
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Le  26  avril  ijzo  ,  promefTe  de  vendre  le  fier 
^es  Ecrivais,  relevant  des  prieur  &  religieux  de 
Charlku  :  le  1^  juin  fuivant ,  l'acquéreur  paye 
15,000  livres  à  compte  du  prix  convenu.  Le  2.6 
odobre  de  la  même  année  ,  Sentence  qui  condamne 
les  vendeurs,  de  leur  conientement,  à  paffer  con- 
trat de  vente  devant  notairts,  en  conféquence  de 
leur  promefTe  ;  linon  permis  à  l'acquéreur  decon- 
figner  le  reftant  du  prix  ,  6c  de  fe  mettre  en  pof- 
fefîion  du  fief.  Appel  de  cette  fentence.  Le  8 
juillet  172.1  >  afte  fous  feing  privé,  par  lequel  la 
promefTe  de  vendre  eft  réiilice  9&c  l'acquéreur  rem- 
bourfé  de  Tes  15,000  liv. 

Dans  ces  circonftances  ,  les  prieur  &  religieux 
de  Charlieu  demandent  doubles  Lods.  On  leur  ré- 
pond ,  i°.  que  la  vente  n'a  jamais  été  parfaite  ; 
2.0.  que  quand  même  elle  l'eût  été  ,  le  réfitie- 
ment  ne  pouvoit  pas  donner  ouverture  à  un  fécond 
droit. 

Arrêt  du  18  mars  T731  ,  qui  adjuge  un  feul 
droit ,  ôc  met  ,  fur  l'autre  ,  les  parties  hors  de 
cour. 

Parlement  de    Touloufe. 

1  °.  Trois  arrêts  des  18  mars  1 6  3  3 ,  22  juin  1 65 1 , 
&  1er.  août  1605  ,  rapportés  ci -devant  diftinc* 
tion  IV,  &  ci-après  diilinclion  VII,  ont  jugé  que, 
dans  le  cas  de  la  réfolution  faite  après  la  double 
exécution  du  contrat ,  le  feigaeur  peut  exiger ,  non 
feulement  les  Lods  de  la  vente,  mais  encore  ceux 
de  la  réfolution  même. 

Ces  arrêts  font  à  la  vérité  rendus  dans  l'efpèce 
d'une  réfolution  caufée  pour  défaut  de  payement 
du  prix  :  mais  d'abord  la  réfolution  avoit  été  vo- 
lontaire ,  &  non  forcée,  du  moins  judiciairement. 
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En  fécond  lieu  ,  on  a  pu  voir  ,  par  le  paflage  Je 
M.  Lépine  de  Grainville  ,tranfcrit  ci-defïus ,  qu'on 
doit,  en  cette  matière  ,  argumenter  à  fortiori  du 
cas  de  la  réfolution  ,  faute  de  payement  du  prix  , 
à  celui  du  réfiliement  volontaire  ,  puifque  régu- 
lièrement celle-là  ne  produit  point  de  nouveaux 
droits  feigneuriaux  ,  &  que  ,  dans  les  circonftan- 
ces  où  elle  a  lieu  ,  le  feigneur  eft  obligé  de  fe 
contenter  des  droits  de  la  première  vente. 

Aimî ,  on  peut  dire  que  les  trois  arrêts  cités 
confirment  à  fortiori  les  principes  établis  par  Fon- 
maur  ,  fur  le  cas  où  la  vente  qu'on  veut  réfoudre 
a  été  exécutée  de  part  &  d'autre.  On  remarque 
d'ailleurs  que  l'efpèce  de  ces  arrêts  eft  parfaitement 
conforme  à  celle  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  6  avril  1726  ,  rapporté  plus  haut. 

20.  M.  de  Catelan  ,  livre  3,  chapitre  \%  ,  nous 
fournit  un  arrêt  du  18  avril  1698,  qui,  dans  une 
efpèce  où  il  y  avoit  payement  partiel  du  prix  & 
tradition  par  la  plume  du  notaire  feulement ,  il  a 
été  jugé  que  les  Lods  étoient  dus  au  feigneur ,  tant 
pour  la  vente  que  pour  la  réfolution. 

Parlement  de  Grenoble» 

L'annotateur  de  Boutaric  (1)  cite ,  d'après  Du- 
perrier,  un  arrêt  de  cette  cour  ,  par  lequel  il  a 
été  jugé ,  contre  l'opinion  de  Dumoulin  &  con- 
formément à  celle  ded'Argentré,  que  la  tradition 
feinte  qui  s'opère  dans  un  contrat  de  vente  par  les 
cîaufes  de  conftitut  &  de  précaire,  rompt  abfolu- 
ment  l'intégrité  de  choies  requifespar  ces  auteurs  y 


(1)  Traité  des  droits  ieigneuriaux,  chapitre  3,  }.  13  ^ 
nombre  ij. 
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pour  qu'on  puiiïe  réiilier  (ans  payer  de  droiw  fei- 
gneuriaux. 

Cette  jiirif;)rudence  ne  s'accorde  pourtant  pas 
avec  celle  qu'attelle  Guy- Pape,  queflion  1 01.  Sui- 
vant cet  auteur  ,  on  jugeoit  de  fon  temps  au  par- 
lement de  Grenoble  ,  que  la  feule  invefliture  &  tra- 
dition réelle  de  la  chofe  vendue  donnoit  ouverture 
aux  droits  de  Lods  ;  &  l'on  Cent  bien  qu'en  admet- 
tant un  pareil  principe,  il  ne  feroit  pas  poffible 
de  faire  naître  des  droits  feigneuriaux  d'un  contrat 
de  vente  réfilié  avant  la  mife  en  pofTefîicn  réelle 
&  effective  de  l'acheteur.  Mais,  dit  M.deSalvaing, 
chapitre  45  ,  »  ce  principe  n'efl  plus  de  la  prati- 
»  que  du  palais,  comme  il  étoit  alors,  ayant  été 
m  jugé  par  arrêt  de  la  chambre  des  vacations ,  du 
»  24  feptembre  1685  ,  qu'il  fufïït,  pour  la  demande 
»  des  Lods,  de  la  tradition  civile  qui  fe  fait  par 
»  fiction  &  puifTance  de  la  loi  ,  comme  par  la 
»  claufe  de  confritut,  de  précaire,  de  rétention 
53  d'ufufruit ,  &  autres  que  Bal  de  appelle  artifi- 
»  cialcs  &  dativas  transferendx  poffejjîonis  ration.es  ». 

Parlement  de  Bordeaux. 

La  Peyrère  ,  lettre  V  ,  nombre  34 ,  dit  que  ,  par 
arrêt  du  21  mars  1644,  ^  a  été  jugé  en  faveur 
des  nommés  Delerm,  »  que  s  étant  départis  d'un 
»  contrat  de  vente  trois  mois  après  la  paffation  , 
»  fans  que  rien  eut  été  exécuté  de  part  ni  d'autre  > 
»  le  feigneur  n'en  pouvoir  prétendre  ni  Lods  & 
»  ventes  ,  ni  retrait  ». 

Dans  la  note  qui  fuit  cet  arrêt ,  on  en  trouve 
un  autre  de  1672  ,  qui  juge  d§  même  (i>. 


(  1  )  Voici  les  termes  de  cette  note  : 

.1»  Pâcot  ,  Lafofie  &  Falque  ayant  pris  en  payement 
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Parlement  de  Dijon, 

Un  arrêt  du  1 6  juillet  \6\G  ,  rapporté  par  Bou- 
vot ,  tome  2,  article  Lods ,  queftion  15  ,  a  jugé 
qu'il  étoit  dû  des  Lods  d'une  vente  que  les  parties 
avoient  réfolue  après  la  tradition  de  la  chofe  ,  mais 
avant  le  payement  du  prix  ,  pour  lequel  le  vendeur 
avoit  fuivi  la  foi  de  l'acheteur. 

Raviot  fitf  Perrier  ,  queftion  124  ,  dit  que  j 
par  arrêt  rendu  à  l'audience  le  18  janvier  1633  ,  il 
a  été  jugé  que  *  fi  celui  qui  a  vendu  fon  fonds 
»  avec  réferve  d'hypothèque  fpéciale ,  y  rentre  par 
»  une  rétrocefîion  que  l'acquéreur  lui  fait  ,  les 
»  Lods  font  dus  de  la  rétroceftion». 

Un  arrêt  du  1  \  mai  1666  a  jugé  la  même  chofe 
dans  une  efpèce  rapportée  par  Perier  ,  tom.  1  , 
queftion  26.  Mais  de  la  manière  que  s'explique 
cet  auteur  ,  on  ne  peut  favoir  >  ni  fi  le  vendeur 
avoit  reçu  une  partie  ou  la  totalité  du  prix ,  ni 
û  l'acheteur  avoit  pris  poflefÏÏon  ,  au  moins  civi- 
lement. Tout  ce  qu'on  apperçoit  dans  fon  récit, 
c'tft  que  le  feigneur  demandoit   deux  Lods ,  l'un 


»  une  métairie  du  nommé  Lantourne  ,  avec  pacte  appofé 
»  nu  contrat  qu'il  feroit  donner  le  décret , ce  particulier 
»  n'ayant  pas  fatisfait ,  ils  réfiiièrent  ;  néanmoins  le  fei- 
»  gneur  les  fît  afligner  devant  le  fjnéchal  d'Agen  pour 
»  les  ventes;  il  obtint  une  fentence  en  fa  faveur.  M. 
7>  Faulte,  pour  les  appelans ,  diloit  :  i°.  que  la  vente 
»  éroit  conditionelle  ;  i9.  qu'elle  n'avoit  pas  forti  fon 
3>  effet  ;  j*.  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  de  prife  de  poffeflion: 
»  il  citoic  Henrys,  tome  2  ,  liv.  3,  queft.  19.  La  eeme 
»  mit  l'appel  &  ce,  &  relaya  ces  particuliers  avec  dé-, 
»  rens  ». 

pour 
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pour  la  vente  ,  l'autre  pour  la  réfolution  ,  &  que 
l'arrêt  n'en  a  adjugé  qu'un. 

Ainii  ,  fur  ce  point,  l'arrêt  du  ir  mai  1666 
paroît  conforme  à  celui  du  16  juillet  16 1 6. 

Mais  ce  qui  doit  nous  empêcher  d'en  faire  au- 
cune application,  c'eft  la  différence  qu'il  y  a  dans 
l'expofé  de  cet  arrêt  ,  entre  le  récit  de  Perier  & 
celui  d'un  autre  auteur  (  )  ,  qui  doit  l'avoir  tiré 
des  mémoires  d'un  avocat  contemporain. 

Suivant  cet  auteur  ,  il  avoit  été  payé  une  partie 
du  prix  ,  &  l'acquéreur  avoit  pris  polTcfTion  des 
héritages.  Sous  ce  point  de  vue  ,  il  femble  que 
la  réfolution  aurôit  dû  produire  deux  Lods ,  puifc 
qu'il  y  avoit  eu  exécution  de  la  part  des  deux 
contraclans ,  &  que  dès-lors  il  n'étoit  plus  pofîible 
de  réfoudre  la  vente  par  la  voie  du  diftracl.  Mais 
il  ne  fut  adjugé  qu'un  feul  droit ,  parce  qu'il  fut 
prouvé  que  la  réfolution  étoitfimulée  ,  &  qu'elle 
n 'avoit  été  feinte  que  pour  éluder  jufqu'aufim- 
ple   Lods. 

Cet  arrêt  n'eft  donc,  comme  celui  du  parlement 
de  Paris  du  29  novembre  1663  ,  qu'une  déciliort 
de  circonflances. 

Au  furplus  ,  il  n'eft  point  douteux  que  le  par- 
lement de  Dijon  n'accorde  aufîi  des  Lods  pour  la 
réfolution,  quand  elle  eft  faite  après  la  double 
exécution  de  la  vente.  Cela  refaite  ,&  du  fécond 
des  arrêts  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  &  de  plu- 
fieurs  autres  que  nous  rapporterons  ci-après ,  dii^ 
iinction  VII  ,  d'après  le  commentaire  cie  Taifand 
fur  la  coutume    de  Bourgogne. 


(1)  Raviot,  tome  2,quefi.  301.  nombre  8, 
Tenu  XllL  X 
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Parlement  <TAix, 

La  Touloubre  ,  dans  fa  jurifprudence  féodale, 
partie  2,  titre  1  ,  §.  57  ,  appuie  fur  deux  arrêts 
des  6  février  163^.  Se  8  octobre  1635  ,  fon  prin- 
cipe déjà  rappelle  ci-deffus ,  nombre  3  ,  a  que 
m  le  déportement  de  l'acte  qui  avoit  donné  ou- 
»  verture  aux  Lods ,  ne  difpenfe  pas  de  les 
j>  payer  ». 

Mais  il  ne  nous  apprend  pas  dans  quelle  efpèce 
ces  arrêts  ont  été  rendus.  Seulement  il  fjmble 
infinuer  qu'il  y  avoit  eu  exécution  de  la  part  du 
vendeur  en  inveftiilant  l'acquéreur  par  une  claufe 
particulière  du  contrat.  Car  après  avoir  indiqué 
ces  arrêts ,  il  ajoute ,  comme  pour  étendre  l'appli- 
cation de  la  règle  qu'il  en  tire  ,  «  qu'il  n'eft  pas 
»  même  néceffaire  que  l'acte  renferme  ces  claufes 
»  de  ftyle  ,  parlefquelles  le  vendeur  déclare  qu'il 
»  s'eft  démis  de  la  propriété  &  en  a  invefti 
»  l'acheteur  ». 

Parlement  de  Douai, 

Ni  cette  cour  ,  ni  le  grand  confeil  de  Malines , 
à  qui  elle  eft  fubrogée  pour  le  Pays  Bas  françois  , 
ne  paroiflent  avoir  encore  jugé  rien  de  pofitiffur 
Ja  matière  que  nous  traitons. 

M.  Cuvelier  ,  §.  97  ,  rapporte  bien  un  arrêt  de 
la  veille  de  Pâques  1610  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
à  Malines ,  contre  l'Abbé  de  Saint  -  Vaaft ,  d'Arras , 
»  que  les  droits  feigneuriaux  ne  font  pas  dus  ,  fi 
»  ce  n'eft  que  la  tradition  de  la  chofe  vendue  , 
»  déshéritance  &  adhéritance  en  foit  faite  ».  Mais 
dans  quelle  coutume  cet  arrêt  a  -t  -  il  été  rendu  , 
dans  quelle  eipèce ,   fur  quels  moyens  ?  C'eft  ce 
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que  M.  Cuvelier  n'a  pas  pris  foin  de  nous  ap- 
prendre. 

On  trouve  encore  dans  le  recueil  du  même  ma- 
gistrat, §.  1 01,  un  arrêt  c'u  premier  oclobre  1 5 8z, 
qui  juge  qu'entre  deux  feigneurs  fuccefiîfs  ,  peur 
favoir  à  qui  appartient  le  droit  feigneurial  d'un 
bien  vendu  du  temps  de  l'un,  tk  délivré  feulement 
par  déshéritance  du  temps  de  l'autre  ,  il  faut  con- 
sidérer le  jour  de  la  vente  ,  &  non  celui  de  la  tra- 
dition. Mais  cela  ne  décide  encore  rien  peur  notre 
objet.  M.  Cuvelier  dit  lui-même  que  le  motif  de 
décifion  fut,  que  la  vente  avoit  été  efTecluée,  ôc 
non  réfolue  ,  6k  que  la  quefKon  auroit  été  exa- 
minée de  plus  près,  fi  ,  au  lieu  de  juger  à  qui 
de  deux  feigneurs  dévoient  appartenir  des  droits 
de  Lods ,  on  eût  eu  h  prononcer  fur  un  replie- 
ment fait  par  deux  particuliers  ,  pour  éviter  le 
payement  de  ce  droit. 

Enfin  ,  à  l'article  Command  ,  nous  avons  rap- 
pelé un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  qui  juge, 
à  la  vérité  ,  que  le  réfiliement  de  la  vente  avant 
la  déshéritance  &  Tadhéritance  ,  en  fait  cefler  les 
Lods  ;  mais  la  queflion  fe  préfentoitdans  la  cou- 
tume de  Hainaut,  qui  la  décide  en  faveur  de  ce 
parti.  j 

Encore  une  fois,  la jurifprudencedes  Pays-Bas 
n'offre  donc  encore  rien  de  précis  fur  la  queflion 
de  favoir  quel  eft  ,  par  rapport  aux  droits  fei- 
gneuriaux  ,  l'effet  du  réfiliement  volontaire  des 
contrats. 

Réfumè  des  arrêts  qu'on    vient  de  pajfer  en  revue. 

Parmi  ces  arrêts ,  il  en  eft  de  deux  fortes  :  les 
uns  dont  les  efpèces  font  bien  connues  ;  les  autres , 
q-ai ,  ou  ne  le  font  pas  du  tout ,  ou   le  font  trop 
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peu ,    pour  qu'on  puiffe  en  former  des  décifions 
certaines. 

Afîurément  nous  devons  commencer  par  écarter 
tous  ceux  de  la  féconde  daiTc ,  ou  du  moins  n'en 
p?s  faire  d'autre  application  que  celle  qui  peut 
erre  autorifee  par  le  peu  de  connoiffance  qu'on  a 
de  leurs  efpèces. 

Il  y  en  a  encore  quelques-uns  qui  ont  été  mo- 
tivés par  des  circonftances  particulières.  Tels  font 
o.  ux  du  parlement  de  Paris  du  mois  de  février  1630, 
&  du  29  novembre  1663;  du  grand  confeil  ,  du  29 
avril  1717  ;  du  parlement  de  Dijon  ,  du  11  mai 
1660  ,  6v  du  grand  confeil  de Malines  ,  du  premier 
novembre  15  Si.  Et  fans  doute  on  imagine  bien 
que  nous  ne  compterons  ceux-ci  que  pour  ce  qu'ils 
Valent,  c'efT-à-dire  ,  pour  rien. 

Peut-être  a-t-onvuciansl'expofé que  nous  avons 
fait  ci- diffus  du  fyftême  deFonmaur  ,que  finous 
avions  un  paru  à  prendre  furlaqueltion  qui  nous 
occupe,  ceferoit  en  faveur  de  fon  opinion*  Malgré 
l'impartialité  que  nous  avons  promife  ,  il  a  pu 
nous  échapper  quelques  fignes  d'approbation  pour 
lés  principes  de  ce  jurifconfulte. Mais û  quelqu'un 
pouvoit  nous  en  blâmer  ,  quil  examine,  qu'il  rap- 
proche ,  qu'il  compare  tous  les  arrêts  dont  nous 
venons  de  parcourir  les  efpèces  ;  &  quTy  verra- 
t-il  ?  Précisément  qu'il  n'y  a  pas  un  de  ces  arrêts 
qui  ne  cadre  avec  le  fyftême  de  Fonmaur ,  6c  ne 
le  r.ëmpliffe  parfaitement. 

En  effet,  Fonmaur  prétend,  i°.  que,  toutes 
chofes  entières  ,  on  peut  ,  en  refiliant ,  éteindre 
l'obligation  des  Lods. 

Or,  c'efl  ce  qu'ont  décidé,  &  les  deux  anciens 
jugemeos  rapportés  par  Bouteiller  }  ôc  les  arrêts 
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du  parlement  de  Paris,  des  20  février  1568  &C 
2  mai  1575,  c^s  Par  Carondas  &C  par  Bro- 
deau  ,  &  les  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux 
de  1644  &:  1671;  qu-  nous  avons  rappelles 
d'après  Lapeyrère.  Voilà  par  conféquent  ûx  dé- 
cidons pour  ce  premier  cas  ;  &  certainement  l'au- 
torité qui  réfulte  de  cet  enfcmble  n'eft  pas  peu 
refpe&able,  fur-tout  aux  yeux  dj  ceux  qui  con- 
fièrent qu'on  ne  peut  y  oppofer  aucun  préjugé 
bien  connu. 

M.  Fonmaur  prétend,  20.  que,  même  après 
que  les  chofes  ont  cédé  d'être  entières  du  côté 
d'une  faile  des  parties,  non-feulement  les  Lods 
font  toujours  dus  de  la  vente,  nais  que  le  fei- 
gneur  ne  peut  pas  ex:g-?r  ceux  de  la  réiokition. 
Tel  ell  en  effet  ia  règle  adoptée  par  les  arrêt-,  c!u 
parlement  de  Paris  de  1591  Se  1602,  cités  par 
Carondas  ;  par  celui  du  grand- confeil  du  28  mars 
1731  ;  par  celui  du  parlement  de  Grenob-e,  que 
rappelle  l'annotateur  de  Boutant  ;  par  celui  du 
parlement  de  D:jon  du  16  juillet  1616;  enfin 
par  ceux  du  parlement  d'Àix,  des  6  Février  1634 
ck  8  octobre  1625. 

Fonmaur  prérend ,  <°.  qu'il  eft  dû  doubles  Lods 
dans  le  cas  d'une  réfolution  faite  après  que  le 
contrat  a  reçu,  foit  en  partie,  foit  en  tout,  fon 
exécution  départ  &  d'autre;  &  ceû  efL&ivement 
ce  au'ont  jugé  les  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
des  28  avril  1 5 8  j.  &  13  décembre  158^  ,  6  avril 
172.6  &  31  août  1719;  ceux  du  parlement  de 
Touloufe  des  18  mars  1633  ,  21  juin  165 1  ,  pre- 
mier août  1665  &  18  avril  1698,  &  ceux  du 
parlement  de  Dijon,  qu'on  trouvera  ci-après, 
difHnction  FIL 

Voilà  donc  tous  les  arrêts  qui  exiftent  fur  cette 
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matière,  ou  abfolument  abandonnés,  parce  qu'ils 
font  inconnus,  ou  laiflés  à  L'écart,  parce  qu'ils 
ont  été  rendus  dans  des  circonftances  particulières, 
ou  adaptés  avec  la  plus  grande  juftefle  à  toutes 
les  parties  du  fyftême  de  Fonmaur. 

Ce  rapprochement  nous  a  coûté  beaucoup  de 
recherches  &  de  foins  :  mais  pouvions-nous  en 
faire  trop  pour  nous  aflfurer  de  quel  poids  pou- 
voient  être  ,  dans  les  tribunaux  ,  des  principes 
aiuTi  bien  liés  que  le  font ,  fur  la  matière  qui 
nous  occupe,  ceux  du  jurifconfulte  que  nous  ve- 
nons de  citer?  Nous  avons,  fur  d'autres  points 
de  cet  article ,  relevé  précédemment  quelques 
erreurs  qui  fe  font  glifîees  dans  fon  ouvrage  ;  &C 
fans  doute  c'eft  une  grande  raifon  pour  qu'on  ne 
fufpe£te  point  la  fincérité  de  l'hommage  que  nous 
rendons  ici  à  fa  mémoire. 

Mais  notre  carrière  n'eft  pas  encore  remplie. 
Il  nous  refte  à  voir  ce  qu'ont  prononcé  les  cou- 
tumes fur  l'objet  important  qui  nous  occupe. 

V.  Dispositions  des  Coutumes. 

Elles  fe  divifent  en  quatre  cîafTes. 

Les  unes  difent  abiolument  qu'il  n'eft.  point 
permis  de  réfilier  les  contrats  au  préjudice  des 
feigneurs;  telle  eu  celle  d'Eu,  article  37  ;  &  l'on 
doit  fans  doute  rang;  r  fur  la  même  ligne  celles 
qui  permettent  le  réliliement,  pourvu  que  le  con- 
trat n»j  foit  pas  encore  rédigé  par  écrit  &  figné  : 
de  cette  dernière  efyèce ,  font  Bafiïgny,  article 
106;  Troy  s,  article  77;  Sens,  articles  206  &c 
2.34.  On  peut  y  ajouter  Dourdan  ,  Aiivant  l'article 
48  de  laquelle  «  on  peut  fe  départir  dans  quin- 
»  zaine  pour  contrat  verbal  non  redige  par  écrit , 
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»  fans  tradition  de  la  chofe  ou  paiement  du 
»  prix  r>. 

Ajoutons-y  encore  Bourbonnois  ,  article  397  : 
aux  termes  de  cette  loi  ,  «  fi  l'acheteur,  aupara- 
»  vant  la  poflefïion  prife  de  la  chofe  achetée, 
9  fe  départ  de  fon  contrat  de  vendition  pourcaufe 
»  raifonnable ,  comme  pour  évi&ion  apparente  de 
»  la  chofe  par  lui  achetée,  ou  autre  chofe  fem- 
»  blable  :  en  ce  cas ,  de  ladite  vendition  qui  n'a 
»  forti  fon  efT.t  pour  caufe  raifonnable,  ne  font 
»  dus  aucuns  Lods  &  ventes.  Mais  fi  ledit  ven- 
»  deur  &  l'acheteur  ,  après  la  vendition  parfaite, 
»  fans  caufe  raiionnable,  mais  de  leur  iimple  vo- 
»  lonté,  fe  départent  dudit  contrat  de  vendition, 
»  en  ce  cas  font  dus  Lods  &  ventes». 

La  féconde  clafTe  comprend  les  coutumes  qui 
autorifent  le  réfiliement  jufqu'à  la  prife  de  pof- 
fefîion. 

Telle  eft  d'abord  celle  de  Lodunois  ;  elle  porte 
titre  14.,  article  16 ,  que  fi,  avant  la  prife  de 
povTefïïon,  le  contrat  eft  réfolu  par  le  confente- 
ment  mutuel  des  parties ,  il  n'en  eu  point  dû  de 
Lods  &  ventes;  mais  que  fi  l'acquéreur  étoit  af- 
figné  pour  exhiber  fon  contrat  ou  payer  les  droits 
feigneuriaux,  il  feroit  tenu  de  faire  apparoir promp- 
ttment  de  la  réfolution  de  l'acle. 

La  coutume  de  Touraine,  article  149 ,  nous  pré- 
fente la  même  difpofition;  mais  elle  y  ajoute  encore 
deux  points  remarquables  :  d'abord ,  elle  déclare 
que  la  pofTefîion  prife  ou  donnée  par  le  contrat 
n'empêche  point  le  réfiliement;  ce  qui  eft,  comme 
on  voit ,  calqué  fur  l'opinion  de  Dumoulin  , 
abandonnée  cependant  par  tous  les  auteurs.  En- 
fuite  elle  veut  que  l'acquéreur ,  dans  le  cas  mar- 
qué par  la  coutume  de  Lodunois ,  faffe  appa- 
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roir  de  la  réfolntion  par  même  forme  que  du  prt~> 
mier  contrat, 

La  coutume  d'Auvergne  appartient  encore  à 
cette  clafie.  Elle  décide  ,  chap.  16  ,  art.  premier, 
qu'il  n'eft  dû  de  droits  feigneuriaux  d'un  contrat 
de  vente ,  qu'autant  qu'il  a  forti  effet  ;  &  l'on  a 
vu  ci-devant ,  qu'un  arrêt  du  mois  de  février  1630, 
a  débouté,  d'après  cette  difpofition,  un  ftigneur 
quidemandoit  les  Lods  d'une  vente  résiliée  avant 
la  prife  de  pofTeflîon. 

Remarquez  cependant  que  Bafmaifon  interprète 
tout  autrement  cette  coutume.  Suivant  lui ,  les 
termes,  forti  effet ,  doivent  s'entendre  de  la  per- 
fection du  contrat  par  la  rédaction  qu'on  en  fait, 
&  par  les  fignatures  qui  appofent  les  parties  &• 
les  notaires.  Il  permet  cependant  de  réfilier  au 
préjudice  des  feigneurs;  mais  il  faut,  dans  fon 
fyftême,  que  le  réfiliement  fe  faiTe  inceflamment 
&  même  avant  de  fortir  de  l'étude  du  notaire. 

La  coutume  d'Auxerre  doit  aufïi  être  rangée 
dans  cette  claûe,  mais  avec  modification.  Elle 
porte,  articles  73  &  90,  qu'il  ne  peut  être  rien 
exigé  par  le  feigneur,  lorfque  les  parties  ont  ré- 
filié  le  contrat  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
la  confection  ,  &  avant  la  prife  de  pofjeffion  réelle 
&  actuelle.  Ainfi ,  dans  cette  coutume ,  il  ne  fert 
de  rien  que  le  réfiliement  précède  la  tradition  , 
il  faut  encore  qu'il  foit  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  paffation  de  l'acte  de  vente. 

Dans  la  troifième  clafTe  ,  font  des  coutumes  qui, 
fans  parler  de  prife  de  pofTefîîon  ,  lairTent  aux 
contra&ans  un  terme  plus  ou  moins  long  pour 
réfilier. 

Suivant  celle  de  Nivernois,  chapitre  4,  aride 
l},  «û  les  contractons  fe  départent  du  contrat  di.n$ 
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f»  le  même  jour  de  la  paffation  d'icelui ,  il  n'en 
p  efl  dû  aucun  quint,  linon  que  le  département 
*  tut  frauduleux  ». 

Par  celle  de  Reims  ,  article  1^7,  «  du  jour  que 
»  le  contrat  éfl  paflié  &  accordé  entre  les  parties 
»  eft  acquis  droits  de  ventes  ,  finon  que  dedans 
»  huit  jours  après,  lefdites  parties,  fans  fraude, 
»  enflent  renoncé  audit  contrat,  auquel  cas  ne 
»  feroient  dues  ventes. 

La  coutume  de  Vermandois  dit  la  même  chofe, 
article  138;  &  Dumoulin,  dans  fa  note  fur  ce 
texte,  remarque  qu'il  doit  s'entendre  même  du 
cas  011  il  y  auroit  prife  de  poffefîion  de  la  part 
de  ïVcquéreur,  &C  où  le  feigneur  auroit  formé 
fa  demande  en  payement  des  Lods  :  intellige  etiam 
pojt  traditioncm  fundi  &  preventionem  domini. 

Dans  la  coutume  d'Amiens,  on  peut  ,  aux 
termes  de  l'article  34 ,  réfilier  dans  l'an  du  con- 
trat de  vente ,  fans  devoir  les  droits  feigneu- 
riaux ,  lorfquon  ne  les  a  pas  payés  ni  pris  fai- 
fine. 

Enfin,  on  doit  former  une  cuatrième  clafTe 
pour  le  petit  nombre  des  coutumes  qui ,  s'en  rap- 
portant au  droit  commun  pour  les  Lods  &  ventes 
du  contrat  réfolu  ,  fixent  leurs  difpofitions  fur  ceux 
du  réfiliement  même. 

Celle  d'Orléans,  qui  appartient  à  cette  clafTe, 
adopte  formellement  les  principes  établis  ci-def- 
fus  par  M.  Fonmaur.  Elle  dit ,  article  1 1 1 ,  «  que 
»  fi  l'acheteur  d?un  héritage  cenfuel  qui  n'a  payé 
t>  le  prix  de  la  vente,  fe  départ  de  fon  achat,  6\c 
»  le  vendeur  reprend  ledit  héritage  par  lui  vendu 
»  en  acquit  dudit  prix,  au  feigneurcenfier  en  font 
»  dues  les  ventes  de  la  première  vente  feulement». 
Voilà  bien  le   cas  de  la  réfolution  par  voie  de 
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diftract,  qui,  fuivant  ce  qu'on  a  dit  &  prouvé 
plus  haut,  laifTe  à  la  vérité  fubfifterle  droit  ou- 
vert par  le  premier  a£re ,  mais  n'en  produit  poinc 
de  nouveau. 

La  coutume  de  Montargis,  titre  2,  article  26, 
&  celle  de  Dunois,  article  43,  contiennent  la 
môme  difpofition  ;  mais  la  première  la  limite 
au  cas  où  la  réfolution  fe  fait  dans  Tannée  du 
contrat. 

Distinction    VII. 

De  la  réfolution  faute  de  payement  du  prix. 

11  ne  faut  pas  confondre  ce  genre  de  réfolution 
avec  celle  dont  nous  avons  parlé  dans  la  diftinc- 
tion  précédente. 

Dans  la  diftinction  précédente  ,  l'acquéreur  eft 
fuppofé  être  folvable,  &  le  vendeur  ne  rentre 
dans  fon  bien  que  parce  qu'il  aime  mieux  le  re- 
prendre que  d'entretenir  la  vente. 

Dans  celle-ci ,  le  vendeur  ne  reprend  le  fonds 
que  parce  qu'il  ne  peut  parvenir  à  fon  paye- 
m:nt. 

Tout  le  monde  connoît  les  principes  fondamen- 
taux de  la  jurifprudence  qu'il  y  a  à  fuivre  en  cette 
matière. 

En  général,  la  tradition  de  la  chofe  vendue  en 
transfère  la  propriété  à  l'acheteur;  mais  pour  lui 
faire  opérer  cet  effet,  il  faut  que  celui-ci  paye  le 
prix  de  fon  achat,  qu'il  donne  des  fûretés  au 
vendeur ,  ou  enfin  que  ce  dernier  fulve  fa  foi  , 
c'eft«à-dire ,  fe  contente  de  fon  engagement  (1). 

m 

(  î  )  Cefl  ce  que  développent  pjrf alternent  Us  auteurs  du. 
journal  du  palais ,  en  rendant  compte  d'un  arrêt  du  26  avril 
1672. 
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De  là  ,  il  refaite  que  fi  le  vendeur  n'a  livré 
que  dans  l'efpérance  de  toucher  le  prix  de  la 
vente,  &  qu'il  foit  trompé  par  L'acheteur,  il  peut 
reprendre  ion  Lien  fans  payer  de  Lods  ni  pour 
la  vente  ni  pour  la  repnfe,  parce  que  la  vente 
n'eft  pas  parfaite. 

Suivant  ces  auteurs,  il  y  a  une  grande  difte- 
rence  entre  celui  qui  vend  fon  héritage  pour  ctre 
payé  du  prix  en  deniers  comptans,  &  celui  qui 
le  vend  à  crédit,  en  donnant  terme  à  l'acquéreur. 
On  demeure  d'accord  que  le  premier  ,  faute  de 
payement,  peut  retenir  la  choie  par  lui  vendue, 
&  que  ,  nonobftant  même  la  tradition  qu'il  en  a 
faite  ,  il  la   peut  revendiquer  en    quelque  main 
qu'elle  foit  paffée,  parce  qu'il  ne  l'a  vendue  que 
dansl'efpérance  d'être  payé  en  deniers  comptans; 
&  cette  condition ,  qui  eft  edentielle  au  contrat 
de  vente  ,  ne  s'accompliffant  pas  de   la  part  ae 
l'acheteur,   le  vendeur,  de  fon  côté,   n  cil  pas 
obligé  de  l'accomplir;  dans  ce  cas,  le  contrat  de 
vente  demeure  réiolu. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  quand  la  chofe  eft  vendue 
à  crédit ,  parce  que  le  contrat  fait  fous  cette 
condition  eft  parfait  au  moment  qu'il  eu  pafïe; 
en  forte  qu'il  ne  peut  déformais  fe  réfoudre ,  & 
le  créancier  n'a  plus  que  le  privilège  fur  la  chofe 
pour  fa  créance. 

Cette  diftinaion  eft  établie  par  la  coutume  de 
Paris,  articles  176  &  177-  Le  premier ^  article 
porte  ,  que  qui  vend  aucune  chofe  mobilière  fans 
jour  &  fans  terme,  efpirant  être  paye  prompumeht  , 
il  peut  fa  chofe  pourfuivre  en  quelque  lieu  quelle 
hit  tranfportee  ,  pour  être  payé  du  prix  qu'il  Va 
vendue.  Mais  dans  l'article  (uivant,  il  eft  dit  que 
celui  qui  a  donné  urme ,  fi  la  chofi  fe  trouve  faifie 
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tut  le  débiteur  par  autre  créancier  y  il  peut  empêcher 
la  vente  ,  6*  eji  préféré  fur  la  cJiofe  aux  autres 
créanciers. 

Il  eft  vrai  que  ces  deux  articles  ne  parlent  que 
cL  la  vente  des  marchandées  ôc  autres  chofes  mo- 
bil  èr^s;  &c  ainfi  on  peut  douter  fi  la  difKncYion 
qu'ils  font  entre  celui  qui  vend  à  crédit ,  &  celui 
qui  vend  pourê  re  payé  comptant,  peut  s'étendre 
aux  immeubles.  Mais  ce  qui  tranche  la  difficulté, 
c'eft  qu'en  termes  de  droit ,  la  régie  qu'ils  éta- 
blirent eft  générale ,  tant  pour  les  meubles  qwç 
pour  les  immeubles  :  c'eft  ce  que  portent  textuel- 
lement les  inflitutcs  de  rerum  divifione  ,  §'.  ^,r« 
Vend'aot  ns  &  traditœ  y  non  aliter  emptori  adqui- 
runtur  ,  quàm  fi  is  venditori  pretium  folvcrit  9  vet 
alio  modo  ci  fatisfecerit,  vtluti  ex  promijjore  aut 
pignore  dato.  Quod  quamquàm  cavetur  ex  lege  duo* 
decim  tabularum  ,  tamen  recle  dicitur  &  jure  gentium  y 
id  e/t,  jure  naturaù  id  effici  \fedfi  is  qui  vend' dit  y 
fidem  emptoris  fecutus  fucrit ,  dicendum  efl  ftatirn- 
rem  emptoris  fieri. 

Il  en  efl  de  même  lorfque  le  vendeur  accorde 
un  terme  à  l'acheteur ,  mais  avec  des  claufes  qui 
annoncent  %c  prouvent  clairement  qu'il  ne  fuit 
point  fa  foi.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
mois  de  juin  1539^  rapporté  dans  le  recueil  de 
Papon  ,  livre  12,  titre  2,  nombre  30.  Un  gen- 
tilhomme vend  un  fief  moyennant  7000  livres. 
Il  reçoit  comptant  la  moitié  du  prix,  &  il  donne 
terme  pour  l'autre  moitié ,  en  ftipulant  que,  faute 
de  la  payer  dans  le  temps  convenu,  la  vente 
demeurera  nulle  &  réfolue  de  plein  droit.  Suivant 
l'ufage  qui  chai  geoit  alors  le  vendeur  du  paye- 
ment des  droits  feigneuriaux,  il  acquitte  entre 
les  mains  du  feigneur  dominant  le  quart  auquel 
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ïa  vente  avoit  donne  ouverture.  Arrive  le  terme 
oit  l'acquéreur  doit  payer  le  reliant  du  prix  :  il 
manque  à  fa  promette  ;  le  gentilhomme  reprend 
fon  fief,  &  le  pourvoit  contre  le  ieigneur  do- 
minant en  répétition  du  quint.  Celui-ci  s'y  op~ 
pofe^  mais ^  par  l'arrêt  cité,  il  efî  condamné  à  la 
reiïitution  d'un  droit  qui  n'avoit  plus  de  caufe  ni 
d'ol  jet. 

Mais  ii  le  vendeur  a  donné  terme  purement  & 
Amplement,  ou  même  û,  fans  fuivre  exprtfTé- 
ment  la  foi  de  l'acheteur,  fans  lui  donner  crédit, 
fans  recevoir  de  lui  ni  gage  ni  caution,  le  ven- 
deur le  laiffe  jouir  paifibk  ment  pendant  un  certain 
intervalle,  il  en1 ,  par  cette  feule  tolérance  5  cr'.é 
lui  avoit  accordé  un  terme  6v  s'être  contenté  de 
fon  engagement.  Le  contrat  ne  peut  donc  pas, 
dans  cette  efpèce,  être  annullé  dans  fon  principe 
&  du  jour  de  fa  date  ;  le  défaut  de  payement 
du  prix  ne  rend  pas  illégale  la  po-fftfîion  de  l'ac- 
quéreur. Ainfi  la  réfolutlon ,  quoiqu'opérée  par 
Une  caufe  ancienne  &  inhérente  au  contrat  , 
c\ft-à  dire,  par  la  condition  du  payement  qu'on 
eft  en  défaut  d'exécuter,  ne  peut  porter  que  fur 
Y'dv  nir;  &  d'après  les  principes  établis  ti-devant* 
difîinction  V,  nombres  II  &c  III ,  il  eft  clair  qu'elle 
n'ôte  pas  au  feigneur  le  droit  d'exiger  les  Lads 
de  la  vente. 

Ceft  en  effet  ce  qu'ont  jugé  ou  fuppofé  plu- 
fieurs  arrêts  ,  que  nous  rapporterons  dans  la 
fuite  de  cette  dljiincllon\  c'eft  même,  comme  on 
le  verra  dans  le  §.  29 ,  la  décifion  précife  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,du4leptembre  1758, 
que  Denifart  a  mal-à-propos  cité ,  comme  jugeant 
une  queftion  toute  différente. 

Le  parlement  cle  Touloute  va  plus  loin,  Lors 
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même  que  le  vendeur  n'a  pas  fuivi  la  foi  de  fon 
acheteur ,  &  qu'il  ne  lui  a  fait  qu'une  tradition 
précaire  ,  cette  cour  foumet  la  vente  aux  droits 
ïeigneuriaux  ;  &  cela  n'eft  pas  aufïi  étonnant  qu'on 
pourroit  le  penfer  du  premier  abord  :  le  parle- 
ment de  Touloufe  ne  connoit  pas  l'attion  pour 
faire  refondre  la  vente  faute  du  payement  dit 
prix  :  ilri&ement  attaché  aux  lois  romaines,  il  ne 
réferve  au  vendeur ,  qui  s'eft  exproprié  par  la 
tradition ,  que  le  droit  de  faire  ordonner  la  vente 
féparée  du  bien  vendu  ,  pour  y  exercer  fon  pri- 
vilège (•).  Mais  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  r.'eft-ce 
pas  porter  trop  loin  la  rigueur  de  ce  principe  ? 
On  devroit,  ce  femble,  confidérer  que  la  loi 
civile  elle-même  permet  au  vendeur  de  rentrer 
dans  fon  bien ,  faute  de  payement  du  prix ,  lorf- 
qu'il  n'a  fait  qu'une  délivrance  précaire  (l). 

Quoi  qu'il  en  foit,  nous  ne  devons  pas  omettre 
la  date  de  l'arrêt  qui  a  établi  le  point  de  jurif- 
prudence  dont  il  vient  d'être  parlé.  M.  d'Olive, 
livre  2,  chapitre  17,  le  rapporte  comme  rendu 
le  18  mars  16  33  >  après  partage. 

On  verra  bientôt  qu'il  en  a  été  rendu  de  fem- 
blables  au  parlement  de  Dijon. 

Autre  queûion.  Nous  venons  de  voir  que  dans 
le  cas  où  la  propriété  a  été  transférée  à  l'ache- 
teur, la  réfolution  qui  fe  fait  du  contrat,  faute 
de  payement  du  prix ,  n'éteint  point  l'obligation 


(  1  )  Defpeifles  ,  des  contrats  ,  titre  de  rachat ,  feflion  6 ', 
nombre  19. 

(2)  L.  io,  D.  de  prxcario  ,  1,  3  ,  C.  de  patlis  inter 
emptorcm% 
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d'en  payer  les  Lods  ;  mais  ne  naît-il  pas  de  nou- 
veaux Lods  de  la  réfolution  elle-même  ? 

Dumoulin  eftime  que  non  ;  parce  qu'encore  que 
le  vendeur  qui  a  donné  terme,  n'ait  pas  réguliè- 
rement le  droit  de  rentrer  dans  <bn  bien ,  par  le 
défaut  de  payement  du  prix,  &  qu'il  ne  lui  relte 
d'attion  que  pour  pourfuivre  le  payement  par  la 
voie  du  décret  ,  il  y  a  de  l'équité  à  regarder 
cette  reprife  comme  une  efpèce  de  réfolution  né- 
ceiTaire,  qui  prend  fon  principe  dans  une  condition 
tacite. 

Nous  remarquons  d'abord  un  cas  où  cette  doc- 
trine ne  peut  pas  avoir  lieu  ;  c'elt  lorfque  la  re- 
prife du  fonds  n'a  pas  été  exercée  dans  1'exacle 
forme  d'une  fimple  réfolution.  Si,  par  exemple, 
moyennant  cette  reprife,  l'acquéreur  n'elt  pas 
refté  quitte  du  prix  entier ,  s'il  n'a  pas  été  rem- 
bourfé  de  la  portion  du  prix  qu'il  a  voit  déjà  payée, 
û  le  vendeur  reprend  le  fonds  pour  une  plus  forte 
fomme  que  n'avoit  été  faite  la  vente ,  s'il  le  re- 
prend pour  une  fomme  moindre  ,  en  fe  réfervant 
d'agir  pour  le  relie  fur  les  autres  biens  de  l'acqué- 
reur :  dans  ces  différens  cas ,  c'eft  plutôt  une 
acquifition  nouvelle  qu'une  réfolution  de  la  pre- 
mière. 

C'en1  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  rendu  à  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes,  le  26  avril  1671. 

Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt,  un  particulier  avoit 
vendu  une  maifon  fituée  à  Paris ,  moyenant  zo,ooo 
livres  payables  dans  quatre  ans,  &  au  défaut  de 
paiement  après  les  quatre  années ,  il  étoit  dît  que 
l'acquéreur  conftitueroit  une  rente  du  prix. 

Après  les  quatre  années ,  l'acquéreur  avoit  conf- 
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ti tue  noo  livres  de  rente,  au  principal  de  io,ooc> 
livres  ,  prix  de  la  vente. 

Depuis  ,  eet  acquéreur  ayant  mal  fait  (es  af- 
faires ,  les  héritages ,  &  entre  autres  la  maifbn 
qui  avoit  beaucoup  dépéri  entre  fes  mains  ,  font 
faiiis  &c  mis  en  criées  ;  il  abandonne  le  tout  à  (es 
créanciers,  qui  en  font  diitribution  entre  eux  pour 
payement  de  leurs  créances;  par  contrat  on  ad- 
juge au  vendeur,  en  payement  des  arrérages  &c 
du  principal  de  la  rente  ,  pour  la  fomme  de  1 1000 
liv.  feulement ,  la  maiibn  qu'il  avoit  vendue  ,  ôc 
pour  le  reftant  on  lui  abandonne  une  autre  maifon 
contiguë,  &  quelques  autres  effets. 

Le  fermier  du  temporel  de  l'archevêché  de 
Paris  demande  au  vendeur  les  droits  de  la  ibmme 
de  ii,ooo  livres;  le  vendeur  foutenoit  qu'il  ne 
devoit  point  de  Lods  &  ventes  pour  cette  ad- 
judication ,  parce  que  ce  n'étoit  qu'une  réfolution 
du  premier  contrat  de  vente  qu'il  avoit  fait ,  8c 
qu'il  étoit  rentré  dans  fa  maifon,  faute  de  paye- 
ment du  prix. 

Sentence  au  châtelet,  qui  déboute  le  fermier 
de  la  demande. 

Appel  :  par  l'arrêt  la  fentence  eft  infirmée  ,  & 
le  vendeur  condamné  à  payer  les  Lods  &  ventes 
du  prix  de  l'adjudication  qui  lui  a  été  faite  par 
la  direction. 

11  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  au  parlement 
de  Dijon  le  12  avril  1685 ,  en  faveur  de  Nicolas 
Ancem  ,  fermier  de  la  feigneurie  de  Saint- 
Seine  appelant  d'une  fentence  qui  avoit  décidé 
le  contraire. 

La  raifon  qui  a  dicté  ces  arrêts,  nous  con^- 
duit   naturellement  à    une   autre   cipece  qui   eft 

indiquée 
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Indiquée  par  Livonnière  ,  livre  3  ,   chapitre  6 
feclion  4. 

«Si  le  bien  vendu,  dit  cet  auteur,  eft  faifi 
»  réellement ,  que  le  vendeur  ait  formé  fon  op- 
»  pofition  aux  fins  d'allouer,  &  qu'il  demeure 
»  adjudicataire,  cette  vente  judiciaire  eft  fujette 
w  à  de  nouveaux  Lods,  indépendamment  de  ceux 
y>  de  la  première ,  puifque  celle-ci  n'en  eft  pas  la 
»  réfolution,  mais  une  féconde  vente,  le  vendeur 
»  ayant  préféré  de  fe  faire  allouer  pour  le  prix 
»  en  reprenant  fon  bien  aux  conditions  de  fa 
»  fufdite ,  tandis  qu'il  pouvoit  en  demander  la 
»  diftracHon  ». 

Livonnière  fuppofe,  comme  on  voit  >  que  le 
Vendeur  a  pu  faire  réfoudre  la  première  vente 
en  demandant  la  diftradion  à  fon  profit ,  de  l'ob- 
jet vendu  ,  dans  l'inftance  des  criées;  &  cela  eft 
inconteflable  ,  d'après  la  jurifprudence  du  parle- 
ment de  Paris. 

Mais  au  parlement  de  Touloufe ,  où  Von  n'ac* 
corde  pas  cette  diitradicn,  il  n'eft  pas  même 
eu  pouvoir  du  vendeur  de  faire  réfoudre  la  vente  ; 
il  faut  qu'il  rachète  fon  propre  bien  dans  l'inf* 
tance  des  criées;  &  dès-  lors,  on  fent  bien  qu'il 
fie  peut  pas  éviter  les  Lods  de  ce  rachat.  Fort 
lieureux  encore  quand  l'acheteur  a  payé  ceux  de 
la  vente  :  autrement  ,  on  l'oblige,  par  l'action 
hypothécaire ,  de  les  payer  lui-même  pour  ren- 
trer dans  fon   bien. 

A  l'égard  du  cas  ou  la  reprife  que  fait  le  ven- 
deur de  fon  bien,  demeure  dans  les  termes  d'une 
fimple  réfolution,  il  faut  diflinguer ,  fuivant 
M.  Fonmaur  ,  nombre  680,  le  cas  où  cette  ré- 
folution fe  fait  par  voie  de  diftracl,  d'avec  celui 
gù  ,  à  caufe  de  la  pleine  exécution  du  contrat 
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de  vente ,  elle  ne  peut  plus  s'exercer  par    cette 

voie. 

Au  premier  cas,  on  devine  bien,  d'ap'ès  les 
principes  de  Fonmaur,  expofés  ci-devant,  diftinc- 
tion  VI,  nombre  III,  que  cet  auteur  exempte  la 
réfo.ution  du  droit  de  Lods  &  ventes. 

Cette  exemption  a  encore  lieu,  iuivant  le  même 
jurifconfulte,  lorrque  le  vendeur,  dans  une  inf- 
tance  de  criées,  fait  diftraire  à  Ton  profit  le  bien 
vendu  ,  dès  que  c'eft  par  voie  de  diltratt. 

11  convient  cependant  que  plufieurs  arrêts  des 
parlemens  de  Touloufe,  de  Bordeaux  &  de  Dijon, 
p  .roitUnt  avoir  affujetti  cette  réfolution  aux  droits 
de  Lo.!s. 

Mais,  félon  lui,  cette  jurifprudence  doit  être 
refîreinte  dans  fes  juftes  bornes,  c'eft-à-dire  ,  dans 
le  cas  où  il  n'eft  plus  pofîible  de  réfoudre  la  vente 
par  voie  de  diftraft.  «  Autrement,  dit-il ,  ce  feroit 
»  croifer  de  front  les  principes  du  droit  romain  , 
»  qui  permettent  de  réfoudre  la  vente  par  cette 
»  voie  (  1  )  ,  &  fouler  le  vendeur,  favorable  à 
»  tous  égards  ,  en  impolant  de  nouveaux  droits 
»  fur  la  reprife  forcée  de  fon  bien  :  or ,  fi  la  ri- 
»  ^ueur  des  principes  s'oppofoit  à  l'exemption  des 
»  Lods ,  lorfque  la  vente  peut  être  réfolue  ,  Se 
»  qu'elle  l'eft  en  effet  par  voie  de  diftrael ,  il  fau- 
»  droit  invoquer  la  maxime,  ubi  tvidens  œquïtas 
»  pofc'it ,  fubveniendum  tjl  (  i  )  ,  &  dire  avec  Du- 
»  moulin  &  B^ifTieu  ,  que  le  feigneur  contredit 
»  Ion  propre  bail  ,  en  fondant  fur  la  rigidité  des 
»  rè  les,   des  droite  établis  par  un  titre  de  bien-* 


(    )  Voyez  ci  devant  diftinciïon  VI  >  nombre  J. 
(1)   L.   183  ,  D.   de  reçulis  juris. 
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faifance  ;  au  lieu  que  la  jurifprudence  que  nous 
combattons  viole  les  principes  de  la  loi  romaine 
»  en  matière  de  diftracl ,  pour  enrichir  le  feigneur 
y>  aux  dépens  du  vendeur  qui  rentre  malgré  lui 
»  dans  la  pcrfftffion  d'un  bien  dont  il  n'avoit  en- 
»  tendu  fe  dépouiller  qu'autant  qu'il  en  auroit 
»  reçu  le  prix. 

Ajoutons  d'ailleurs  que  cette  jurifprudence  ,  fi 
elle  eft  reçue  à  Touloulc  6c  à  Dijon ,  ne  l'eft  point 
à  Paris  ni  k  Aix. 

Témoins,  &  l'arrêt  du  8  janvier  1627  rapporté 
par  Bardet,  tom.  1  ,  chapitre  96,  &  celui  du  22 
novembre  16381  qui  fe  trouve  dans  le  recueil 
de  Boniface  ,  tom.  1 ,  livre  3  ,  titre  4  ,  chapitre  2. 
Ces  deux  arrêts ,  dont  l'un  eft  émané  du  parle- 
ment de  Paris,  l'autre  du  parlement  de  Provence 
ont  jugé  que  la  réfolution  opérée  forcement  par 
le  défaut  de  payement  du  prix,  dans  le  terme  con- 
venu par  Fade  de  vente,  laiffe  bien  fubfifter  le 
premier  droit  feigneurial ,  mais  n'en  engendre  pas 
un  fécond. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas,  avec  l'auteur  du  journal 
du  palais ,  oppofer  à  ces  décifions  l'arrêt  qu'il 
rapporte  fous  la  date  du  26  avril  1672.  On  a 
déjà  vu  que  cet  arrêt  a  été  rendu  d'après  une  cir- 
conftance  particulière;  &  fi  ce  que  nous  en  avons 
dit  peut  avoir  befoin  d  autorité ,  on  n'a  qu'à  lire 
M.Lépine  de  Grainville ,  on  verra  que  nos  idées 
quadrent  parfaitement  avec  celles  de  ce  magifirat: 
»  Ce  n'étoit  point,  dit  -il,  une  réfolution  du 
»  contrat  ;  le  vendeur  s'étoit  lui-même  dépouillé 
»  defon  droit  de  propriétaire  ;  faute  de  payement, 
»  il  avoit  réduit  fon  a£tion  à  une  rente  de  f  i 00 
»  liv.  :  dès  ce  moment  il  n'eft  plus  que  créancier 
v  du  prix  de  cette  vente.   Les  biens  mis  en  faifie 
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»  réelle ,  il  fe  préfente  comme  créancier  privilé- 
jj  gié;  on  lui  adjuge  cette  maifon  comme  à  un 
»  étranger ,  pour  une  fomme  de  beaucoup  infé- 
»  rieure  au  prix  de  la  vente:  ces  circonftances 
»  empêchent  qu'on  ne  puiffe  tirer  de  l'arrêt  un 
»  préjugé  contre  les  vendeurs  qui  ont  donne 
»  terme  ». 

Nous  oppofera-t-on  l'autorité  de  d'Àrgentré  dans 
fon  traité  des  Lods ,  §.  i  ;  &  l'arrêt  des  fieurs 
«le  Saintot  &  Savallet  du  6  avril  1716  ? 

Nous  conviendrons  que  d'Argentré  ne  nous  eft 
pas  favoiable.  Mais  pour  l'arrêt  du  6  avril  172.6, 
il  iufn*t   de    jeter  un  coup-d'ceil   fur  l'ouvrage  du 
magiftrat  qui  vient  d'être  cité,  pour  fe  convain- 
cre que  les    motifs    par    lefquels  cette  décifion  a 
cté  di&ée  ,  confirment  précisément  notre  opinion* 
Que    dit  en   effet   M.  Lépine  de  Grainville  * 
Après  avoir  établi ,  comme  on  l'a  vu  ci-devant, 
dijtinclion  VI ,%  que  la   réfolution  pour  caufe  de 
nullité  de  contrat ,  éteint  jufqu'aux  Lods  de  la  pre- 
mière ,    &  qu'au    contraire  le  réfiliement  opéré 
par  la  feule  volonté  des  parties ,  engendre  de  dou- 
bles Lods ,  il  vient  à  notre  efpèce,  ôc  voici  com- 
ment il  s'explique  : 

»  Lorfque  le  contrat  de  vente  eft  réfolu ,  non 
»  pas  par  un  vice  qui  foit  inhérent  au  titre  ou 
>  au  vendeur ,  mais  toujours  ex  antlqua  caufa  , 
»  par  un  défaut  qui  provient  des  conditions  de 
»  la  vente,  par  une  exécution  d'une  condition 
»  appofée  dans  le  contrat,  qui  a  l'effet  d'annuller 
3>  le  contrat  pour  l'avenir ,  mais  qui  ne  rendoit 
»  point  le  titre  vicieux  ,  ce  défaut  n'a  point  d'effet 
»  rétroaclif.  Par  exemple ,  faute  de  payement  , 
»  le  contrat  eft  réfolu ,  le  vendeur  n'eft  jamais 
»  prélumé  s'être  voulu  dépouiller  de  fon  bien  , 
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»  que  fous  la  condition  d'en  recevoir  le  prW 
»  il  n'eu  point  dû  ue  droits  pour  cette  réfohi- 
»  tion  :  ifia  refolutio  efl  diftraâus ,  non  e/t  con- 
»  traclus  ,  6*  ex  dijlraclu  Laudimia  non  dtbtnlur . 
»  Mais  il  faut  que  cette  réfolution  foit  force  , 
»  &  non  pas  volontaire.  Les  droits  qui  ont  été 
»  payés  par  le  contrat  de  vente  ont  été  bien  payés, 
»  La  vente  n'étoit  ni  nulle  ni  vicieufe;  il  y  a  eu 
»  mutation.  Quand  même  le  vendeur  auroit  donné 
»  des  termes  à  l'acquéreur  pour  lui  payer  le  prix, 
»  il  n'en  pas  préfumé  avoir  renoncé  à  la  faculté 
»  que  tous  les  vendeurs  ont  de  revendiquer  cequ'iîs 
y>  ont  vendu ,  lorfqu'ils  n'en  peuvent  recevoir  le 
»  prix.  La  ftipulation  qui  porte  que  le  prix  fera 
»  payé  dans  des  termes,  eu  ordinairement  plus 
»  favorable  à  un  acquéreur  qu'elle  n\û  utile  à  un 
»  vendeur;  &  par  conféquent ,  celui-ci  n'en  doit 
»  point  foufFrir. . . . 

»  Dans  un  délibéré ,  jugé  au  rapport  de  M.  Goif- 
v  lard  ,  le  6  avril  J726,  on  établit  tous  les 
»  principes  qui  viennent  d'être  rapportés  ;  & 
malgré  le  fentiment  de  d'Argent  ré  &  du  jour- 
nal du  palais ,  fi  la  queftion  eût  été  précifément 
réJuite  a  celle  de  favoir,  lorfqu'ii  y  a  terme 
»  dans  un  contrat,  fi  un  vendeur  ^*eut  demander 
»  la  réfolution  du  contrat  ;  &  s'il  eft  dû  doubles 
s>  droits  au  feigneur  en  cas  qu'il  l'obtienne ,  on 
»  auroit  jugé  qu'il  peut  la  demander ,  &  qu'il  n'efl 
»  rien  dû  au  feigneur  pour  cette  réfolution. 

René  à  examiner  comment  on  doit  prononcer 
dans  le  cas  d'une  réfolution  faite  pour  défaut  de 
payement ,  après  que  la  voie  de  diïtracl:  eft  de- 
venue impraticable ,  c'en  -  à  -  dire ,  après  que  la 
vente  a  été  exécutée  des  deux  côtés  ,  favoir,  par 
le  vendeur  sa  délivrant  la  çhofe  ,  &  par  Tache- 
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teur ,  en  payant  les   intérêts ,  ou  une  partie  du 
prix. 

D'après  les  arrêts  de  Touloufe  &  de  Dijon  > 
que  nous  avons  cités  ,  &  dont  Fonmaur  eit  forcé 
de  faire  l'application  au  cas  actuel ,  il  paroît  bien 
difficile  de  ne  pas  afïujcttir  la  réfolution  à  un 
nouveau  droit  feigneurial.  Cependant ,  Fonmaur  , 
lui-même  ,  incline  beaucoup  à  ce  parti. 

«  Si  l'acheteur ,  dit-il,  eit  infolvable,  &  que 
»  le  vendeur  foit  forcé  de  rentrer  dans  fon  bien, 
»  même  après  le  payement  des  intérêts  d'une  très- 
»  petite  partie  du  prix  ,  en  forte  qu'il  feroit  en 
»  perte  s'il  payoit  de  nouveaux  droits ,  on 
»  demande  fi  la  reprife  eft  fujette  à  de  nouveaux 
y>  Lods,  comme  ne  pouvant  être  faite  par  voie 
»  de  diitradt?  Livonnière  croit  pourtant  (i)  qu'il 
»  y  a  lieu  de  prononcer  l'exemption ,  &  peut- 
*  être  conviendroit-il  de  violer  la  fimplicité  des 
»  règles ,  pour  favorifer  bénignement  la  libéra— 
»  tion,  lorfque  le  vendeur  reprend  forcément 
j>  uo  bien  qu'il  n'avoit  vendu  que  pour  en  re- 
a>  tirer  le  prix  ;  c'eft  le  cas  de  la  maxime  gravée 
»  dans  tous  les  cœurs  bien  faits,  ubi  evidens  cequi- 
»  ta  s  pojfu ,  fubvcn'tendum  efl ,  &  de  la  bénignité 
»  qui  doit  être  attachée  aux  droits  feigneuriaux 
v  &  féodaux  ;  c'eft  aux  cours  fouveraines  à  fixer 
*>  la  jurifprudence  à  cet  égard». 

Au  furplus  ,  on  fent  bien  ,  &  nous  avons 
déjà  fait  entendre  que  le  fonds  repris  par  le  ven- 
deur demeure  hypothéqué  pour  le  payement  des 
Lods  de  la  vente  qu'il  a  voit  fait  à  l'acheteur  in- 
folvable.    . 


<  i  )  Livre  3 ,  chap,  6  ,  fecHon  4. 
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Le  Maître ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  titre  1  > 
foutient  cependant  le  contraire  :  mais,  quelle  en  cil 
fa  raiibn?  C'eft ,  dit-il,  que  le  droit  de  l'acqué- 
reur s'a néanti fiant  par  la  réfolution ,  les  charges 
&  les  hypothèques  que  le  hien  a  contractées  de 
(on  chef  doivent  également  s'évanouir.  Raiibn  bien 
futile  affurément. 

i°.  Elle  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  de  la 
réfolution  par  fîmple  diftracl ,  puifque  c'eit  le  feul 
011  les  créanciers  de  l'acquéreur  ne  confervent  pas 
leurs  hypothèques ,  après  h  retradition  du  bien 
vendu. 

i°.  Dans  ce  cas  même  ,  le  bien  demeure  hy- 
pothéqué au  feigneur,  parce  que  ce  n'efl  point 
par  un  fait  étranger  au  vendeur  que  les  Lods  font 
dus,  mais  par  un  fait  qui  lui  eft.  perfonnel. 

30.  Dans  l'origine ,  les  Lods  n'ont  été  établis 
que  pour  la  permifTion  de  vendre  ;  &  voilà  pour- 
quoi ils  n'ont  été  long-temps  &  ne  font  encore  , 
dans  plufieurs  coutumes  ,  qu'à  la  charge  des 
vendeurs  (  1  ).  Il  y  a  donc  ouverture  à  ces  droits  , 
&  le  bien  y  eft.  arTeclé  réellement  toutes  les  fois 
qu'une  vente  a  eu  Ton  effet.  Et  comment  une  partie 
qui  a  été  le  principal  agent  de  cette  vente ,  pré- 
tendroit-elle  y  fouftraire  le  fonds  ? 

40.  Enfin  ,  en  admettant  l'opinion  de  le  Maître  , 
11  y  a  une  infinité  de  cas  où  le  feigneur  perdroit 
fon  hypothèque.  Tels  font  ceux  de  l'exécution  du 
pacte  commiiToire,  delà  faculté  de  rachat,  de  la 
réfolution ,  après  une  exécution  partielle  ;  ck  c'eft 
ce  que  pas  un  auteur  n'a  encore  prétendu. 


(  1  )  Voyez  ci-devant ,  §.  VI, 


Y.  i* 
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§.     XXIX. 

Lorfquc  fur  le  défaut  de  t  adjudicataire  de  configner 
le  prix  d'un  décret,  on  procède  à  une  nouvelle 
adjudication,  efl-il  du  au  feigneur  des  Lods  & 
ventes   de  la  première. 

On  peut  dire  ,  pour  l'affirmative ,  que  c'eft  une 
réfolution  volontaire  &  une  évidion  qui  procèdent 
de  la  faute  du  premier  adjudicataire;  que  le  droit 
ayant  été  une  fois  acquis  au  feigneur  par  la  pre- 
mière adjudication,  la  féconde  ne  le  lui  peut  pas 
ôter  ;  en  un  mot,  qu'il  y  a  double  mutation  , 
puifque  c'eft  à  la  folle  enchère  du  premier  ad- 
judicataire que  la  féconde  adjudication  fe  fait ,  que 
c'eft  en  quelque  façon  fur  lui  que  les  biens  font 
cenfés  vendus. 

Mais  voici  des  raifons  qui  font  plus  fortes.  En 
premier  lieu,  il  faut  distinguer  les  ventes  volon- 
taires qui  fe  font  entre  deux  particuliers,  &  les 
ventes  nécefTaires  qui  fe  font  par  décret  forcé  d'un 
juge.  Pour  les  premières,  le  payement  acluel  du 
prix  n'eft  pas  de  Peffence  du  contrat;  il  fuffit  que 
habita  fit  fides  de  pretio ,  c  eft-à-dire ,  que  le  ven- 
deur ait  fuivi  la  foi  de  l'acheteur ,  8c  qu'il  s'en 
foit  contenté.  Au  contraire ,  pour  les  autres ,  il 
faut  que  le  prix  foit  actuellement  payé  ;  &  juf- 
qu'à  ce  payement  l'adjudicataire  ne  peut  être  cenfé 
vrai  maître  &  propriétaire  des  biens  adjugés. 

Cette  confignation  actuelle  eft  tellement  nécef. 
faire,  que  le  juge  même  n'en  peut  pas  difpenfer  ni 
donner  terme.  Quoique  ce  foit  avec  lui  que  l'on 
contracte ,  encore  que  ce  {oit  de  lui  feul  que  l'ad- 
judicataire achèie,  on  doit  le  confidérer  comme 
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une  pcrfonne  publique  ,  &Z  qui ,  agiffant  en  cela 
pour  tous  les  créanciers,  ne  peut  reculer  leur 
payement.  C'eft  la  difpofition  formelle  de  la  loi  à 
divo  Pio,  §.  fed  fi  emptor ,  ff.  de  rt  judicata* 
Oportet  enim  ,  dit  ce  texte  ,  res  captas  pignori  & 
diftracias  prœfenti  pccunià  dijtrahi ,  non  fie  ut  pofl 
tempus  pecunïa  folvatur.  Et  quand  môme  le  juge 
pourroit  donner  quelque  terme ,  l'effet  de  fon  dé- 
cret iéroit  toujours  fufpendu  jufqu'à  la  configna- 
tion  ,  parce  qu'elle  en  forme  la  condition  fine  qua. 
non  :  ni  la  propriété,  ni  la  pofTefTion  ne  peuvent 
pafftr  à  l'adjudicataire  ,  tant  qu'il  n'a  pas  con- 
figné. 

Il  fuît  de  là ,  que  comme  il  n'eft  pas  vrai  maître  ' 
ni  feigneur  incommutable,  6ç  que  par  l'événe- 
ment &  au  défaut  d'avoir  configné ,  fon  titre  ne 
fubfifte  plus ,  il  ne  peut  devoir  aucun  Lods.  C'eil 
parce  que  fon  adjudication  n'a  point  eu  d'effet, 
&  que,  comme  elle  étoit  fufpendue  faute  d'avoir 
configné  &  fatisfait  à  une  condition  qui  y  étoit 
inhérente,  il  eft  vrai  de  dire  que  ex  primœva 
caufa  contraclus  fingitur  retrb ,  nullus  6*  reducitur 
ad  non  aclum» 

Enfin ,  y  ayant  eu  double  adjudication  ,  l'une 
&  l'autre  ne  peuvent  fubfifter  ,  &  l'on  n'a  pu  pro- 
céder à  une  féconde ,  qu'en  préfuppofant  que  l'autre 
étoit  nulle  &  demeureroit  annullée  Se  fans  effet. 
Cela  eff  fi  vrai ,  que  cette  adjudication  fe  fait 
fans  autres  formalités  que  de  deux  ou  trois  pu- 
blications à  la  folle  enchère  de  ce  premier  adju- 
dicataire. 

Car,  s'il  avoit  été  vrai  propriétaire  &  poffef- 
feur  ,  fi  la  propriété  &  la  poffefîion  avoient  été 
transférées  en  fa  perfonne  ,  &c  qu'à  faute  de  payer 
pu  configner,   il   fallut   revendre  les    biens xç& 
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feroit  fur  lui ,  &  non  fur  le  premier  débiteur 
que  la  revente  s'en  devroit  faire.  Mais  fuffiroi -il 
pour  cela  de  faire  deux  ou  trois  publications,  &C 
pourroit-on  vendre  fes  héritages  û  légèrement? 
Ne  faudroit-il  pas  faire  un  fécond  décret,  &  les 
faifir  de  nouveau  ? 

Donc,  quoique  cette  adjudication  fe  ûftt  à  la 
folle  enchère  de  ce  premier  adjudicataire  ,  ne  fe 
faifant  pas  pourtant  fur  lui,  mais  plutôt  fur  le 
débiteur ,  &  n'étant  qu'une  fuite  de  la  faifie  & 
des  criées  faites  au  préjudice  de  celui-ci,  c'eft 
une  conféquence  qu'il  en  eiî  encore  réputé  le 
maître  ,  &  que  c'efl  fur  lui  que  les  biens  fe 
vendent. 

Ajoutons  ce  que  difent  nos  interprètes  fur  la 
loi  qui  Romœ ,  §.  Flavius  Hermès  ,  ff.  de  verbo- 
rum  obligationibus.  Lorfqu'un  contrat ,  difent-ils  , 
produit  quelque  droit  en  faveur  d'un  tiers,  ce 
droit  ne  peut  être  acquis  à  ce  tiers ,  avant  qu'il 
ne  le  foit  aux  parties  principales.  Jus  aliquod  ex 
contraclu  debetur  tertio  ,  non  potejt  iUi  acquiri  an- 
tequàm  fuerit  acquifitum  partit  us  principaltbus.  O^ 
dans  l'efpèce ,  le  droit  n'a  pas  été  acquis  à  l'ad- 
judicataire; il  ne  l'a  donc  pas  pu  être  au  feigneur 
dire&,  &  il  répugne  qu'il  ait  eu  plus  de  droit 
que  celui  fur  lequel  il  le  prétend. 

Quel  intérêt  peut  avoir  le  feigneur  que  la  pre- 
mière adjudication  ait  fubfifté  ou  non  ?  En  cas 
d'exiftence  ,  qu'eût-il  pu  prétendre  au  de- là  d'un 
Lods?  Et,  ne  l'a-t-il  pas  de  la  féconde?  Son 
intérêt  cette  donc  ,  &  ce  n'eft  qu'à  l'égard  des 
créanciers  que  le  premier  adjudicataire  a  été  en 
faute  &  en  demeure. 

Il  efl  vrai  que  fi  la  féconde  adjudication  avoit 
été  faite  à  moindre  prix,   le  feigneur  y  auroit 
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quelque  intérêt  &:  pourroit  s'en  plaindre  ,  en 
tant  que  fon  Lods  en  auroit  de  même  été  moindre  ; 
mais  toujours  cet  intérêt  feroit  réduit  à  deman- 
der le  Lods  de  ce  qui  peut  manquer,  &  ce  fe- 
roit plutôt  un  fupplément  ,  qu'un  fécond  Lods. 

Mais  qu'il  foit  moindre  ou  pareil  ,  il  n'importe 
fi  ce  n'eft  pas  pour  le  feigneur  qu'on  publie  à  la 
folle  enchère,  fi  fon  intérêt  n'eft  pas  confidéré, 
mais  celui  feul  des  créanciers;  c'eft  parce  que  le 
droit  du  feigneur  n'en1  qu'accefToire  &  ne  vient 
qu'en  conféquence. 

Et  c'eft  aiuTi  par  cette  raifon  que  le  droit  du 
feigneur  en  fuppofe  un  autre  dans  la  perfonne  de 
l'acquéreur ,  &  qu'il  faut  de  nécefîité  que  celui- 
ci  ait  eu ,  du  moins  quelque  temps ,  un  droit  ac- 
quis à  la  chofe ,  un  droit  certain  &  incommu- 
table  ,  qui  n'ait  pas  été  fufpendu  par  la  condition 
appofée  à  la  convention. 

Autrement ,  ou  la  vente  eft  conditionnelle ,  ou 
du  moins  réfoluble  fous  l'événement  d'une  con- 
dition; de  forte  que  ,  venant,  non  par  une  caufe 
furvenante  &  extrinfèque  ,  mais  par  cette  condi- 
tion inhérente ,  à  fe  réfoudre ,  &  l'anéantir  , 
c'eft  comme  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  vente. 

Que  s'il  faut  appuyer  des  raifons  fi  preffantes 
de  quelques  autorités ,  Dumoulin  fe  déclare  pour 
notre  opinion  dans  fon  commentaire  fur  le  §.78 
de  la  coutume  de  Paris,  glofe  première,  aux 
mots  acheté  à  prix  (Varient.  Après  avoir  établi 
l'obligation  du  Lods  au  profit  du  feigneur ,  il  la 
reflreint  &  la  limite  ut  procédât  in  venditione  va- 
lida ,  /ecùs  fi  contraclus  quacumaue  de  cau/a  fit 
nullus  ,  etiam  fi  ex  pofi  faclo  &  ex  caufa.  ab  imtio 
inexijlentc  annuiletur ,  &  reducatur  retrb  ad  non 
taujam  ,  fivt  hoc  fiât  ipfo  jure,  five  per /entent  iam 
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judicis.  Dans  tous  ces  cas,  dit-il ,  nulla  eft,  ont 
rtfolvitty  obligatio  haudimiorum  adeb  ut  foluta  coït" 
dici  pijcnt;  Ôt'A  allure  qu'il  l'a  vu  juger  ainfi  par 
un  arrêt  lblennel. 

C'eft  ce  qu'il  confirme  au  nombre  fuivant  de 
la  même  glofe;  il  y  donne  pour  règle  certaine y 
quoi  in  venditione  condittonali ,  &  de  propria  con- 
duionc  fedicet  fufpenftva  ,  non  incipiunt  deberi  Lau- 
d:m'ay  m  fi  condition*,  extante.  Quoique  pour  ac- 
quérir le  droit  de  Lods,  dit-il ,  le  feigneur  n'ait 
pas  befoin  d'attendre  que  le  contrat  ioit  parfait 
par  fon  exécution  uUimâ  fud  perfection*  ,  q itœ  e(l 
executio,  il  ne  peut  néanmoins  rien  exiger  tant 
que  le  lien  de  l'obligation  n'eft  pas  formé  par  le 
confentement  des  parties;  mais  ce  confentement 
n'y  peut  être ,  à  moins  que  la  condition  appofée 
au  contrat  ,  &  qui  en  eft  inféparable ,  ne  foit 
accomplie.  Et  fi  elle  ne  Veft  pas,  non  eft tam  rt- 
folulio .  quam  exteutio  primi  contractas. 

Concluons  donc,  que  l'adjudicataire  étant  char- 
gé &  obligé  de  conftgner  ,  cette  charge  &  con- 
dition étant  inhérentes  à  fon  titre ,  il  ne  peut  lui 
donner  aucun  droit  qu'il  n'y  fatisfafie ,  &  qu'il  eft 
indigne  du  bénéfice  du  juge,  qui  eft  une  loi  par- 
lante ,    s'il  n'accomplit  ce  qu'il   lui  impote    (i). 

C'eft  une  vérité  que  Raviot  (  fur  Perrier  ,  quef- 
tion  li\)  rend  infiniment  fenfible.  «  Il  eft  û 
»  vrai,  dit-il,  que  dans  les  ventes  publiques  fides 
»  non  habttur  de  pretio ,  &  que  la  numération  des 
»  deniers  eft  une  des  conditions  néceffaires  à  la 
»  perfection  de  l'acle ,  que  ,  fuivant  le  règlement 
y  des  criées,  fait  pour  la  Bourgogne  en  1614* 


(1)  Loi  auxilium}   O.  de  minoribii^ 
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r>  &qui  eft  prefque  entièrement  conforme  à  Pédit 
»  de  i  ^  5 1  ,  on  reçoit  des  enchères  après  la  dé- 
»  livrance  verbale  ,  jufqu'à  ce  que  les  déni  rs 
»  foient  diftribuos  ou  confignes:  c\ft  la  difpofi- 
»?  tion  de  l'article  41.  La  confignationeftun  paye- 
»  ment;  d'où  je  conclus  qu'une  vente  publique 
»  n'en1  confommée  que  par  la  numération  du 
»  prix  ,  &  par  conféquent ,  qu'une  vente  faite 
»  fur  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire  qui  n'a 
i>  pas  fatisfait ,  eft.  toujours  la  première  vente  : 
»  c  eft  la  fuite  du  même  ouvrage  ,  idem  traclatus  ; 
»  ainfi  cette  dernière  vente,  faite  fur  la  folie 
»  enchère,  c-ft  la  véritable;  &  c'-eft  de  celle-ci 
»  &  non  de  l'autre  qui  n'a  point  eu  fon  exécu- 
»  tion,  que   les  Lods  peuvent  être  demandés». 

C'eft  ainn* ,  au  refte ,  que  la  queftion  fe  juge  , 
non  feulement  au  parlement  de  Bourgogne ,  comme 
on  le  verra  dans  l'inftant,  mais  aurTi  au  parle- 
ment de  Bretagne.  Hévin  ,  far  l'article  y2  de  la 
coutume  ,  no.  17  ,  rapporte  un  arrêt  du  6  mai 
1663  ,  qui  a  jugé  que  la  revente  à  la  folle  enchère 
ne  donnoit  pas  ouverture  à  de  nouveaux  Lods, 
parce  que  c'en1  l'exécution  de  la  même  faifie,  & 
qu'elle  forme  feule  une  aliénation  parfaite. 

Au  confeil  même  ,  lorfqu'il  s'agit  du  centième 
denier,  c'eft  à-dire  ,  d'un  droit  que  Pefprit  fifcal 
a  rendu  infiniment  plus  favorable  que  les  Lods, 
on  juge  ,  toutes  les  fois  que  la  queftion  fe  pré* 
fente  en  thefe  ,  que  ce  droit  n'eft  dû  que  pour 
la  revente  à  la  folle  enchère,  &  qu'il  n'en  eft 
point  dû  pour  la  première  adjudication  eue  le 
défaut  de  payement  a  rendu  comme  non  avenu. 
L'auteur  du  dictionnaire  des  domaines ,  aux  mots 
adjudication  par  décret ,  cite  à  ce  fujet  une  «  dé- 
»  ç$on  du  confeil  du  3  octobre  1733,  qui  juge 
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t>  que  le  droit  de  centième  denier  n'en1  dû  que 
»  pour  l'adjudication  à  la  folle  enchère ,  &  qu'il 
»  n'elt  rien  dû  pour  la  première  ». 

A  tout  cela  on  oppofe ,  fur  la  foi  de  Denî- 
fart,  un  arrêt  rendu  par  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris,  le  ^feptembre  175*8  ,  au  rap- 
port de  M.  Bochard ,  entre  M.  l'archevêque  de 
Paris  &  la  direction  Rivoy. 

Mais  l'additionnaire  de  Denifarta  très-bien  dé- 
montré que  cet  arrêt  n'a  rien  moins  jugé  que 
notre  quefiion    (1). 


(  1  )  Voici  comme  il  s'explique  dans  une  note  fur  F  article 
Lods  &  ventes» 

»  Dans  un  mémoire  imprimé  que  j'ai  fous  les  yeux, 
won  prétend  que  cet  arrêt  eft  mal  rapporté;  qu'il  ne 
»  s'agiil'oit  pas  d'une  adjudication  f -ite  en  juitice  ,  mais 
»  d'un  premier  contrat  paile  pardevant  M.  Poulletier  & 
»  fon  confrère,  notaires  au  châtelet  de  Paris,  le  14 
1»  août  173S  ,  par  lequel  Jean  GifFart  a  acquis  des  direc- 
»  teurs  des  créanciers  du  fieur  Rivoy  ,  deux  maifons 
»  fifes  à  Paris  rue  des  Vieilles  -  Etuves ,  quartier  Saint- 
»  Honoré,  moyennant  8i,coo  livres:  ce  contrat  lui  a 
•»  été  délivré,  il  l'a  fait  infinuer  &:  enfaifiner;  &  par 
»  quittance  du  13  Janvier  1739,  il  a  Pavt'  6750  livres 
»  pour  les  Lods  &  ventes  de  fon  acquifition  ,  au  fer- 
»  mier  de  M  de  Vintimille  ,  alors  archevêque  de  Paris. 
35  II  a  joui  en  conféquence  de  ces  deux  mailons,  &  il 
»  en  a  reçu  les  loyers  en  qualité  de  propriétaire  ,  animo 
»  domini  /pendant  13  années  ;  il  avoit  même  acquis  la 
»  prefcription  de  dix  ans  entre  préfens,  contre  toutes 
»  dettes  cv  hypcthùques ,  fuivant  la  coutume;  en  forte 
»  que  vente  n'a  jamais  été  plus  confommée.  Au  bout 
>■>  de  13  années  de  propriété,  poflefïion  &  jouiiiance, 
»  &  par  un  autre  contrat  paflé  pardevant  les  mêmes  no- 
taires le  23  août  17 5 1  ,  les  directeurs  des  créanciers 
»  Rivoy  ont  revendu  ces  deux  maifons  au  fîeur  (Quelle 
»  de  Logrie  ,  moyennant  67,100  livres  j  &  par  ce  fecomt 
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On  oppofe  encore  trois  arrêts  de  1607,  1609 
&  161  8  ,  rapportés  par  Ricard  dans  fon  commen- 
taire fur  la  coutume  de  Paris ,  article  84  ,  &  par 
Brcdeau  fur  M.  Louet ,  lettre  A  ,  §.  2. 

Mais,  i°.  Brodeau  lui-même  a  reconnu  par  fes 
dernières  notes ,  qu'ils  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  oit  l'adjudicataire  elt  fol  vable,  &  qu'au- 
trement il  y  auroit  de  l'injuftice  de  faire  réfléchir 
la  faute  fur  les  créanciers  ou  fur  les  débiteurs. 

2°.  Guyot,  traité  d?s  fiefs ,  tome  3  du  quint, 
chapitre  4  ,  §.  2  ,  obferve  que  dans  le  cas  de  l'un 
de  ces  arrêts  ,  l'adjudicataire  avoit  joui  dix  ans  ; 
qu'on  n'avoit  procédé  qu'après  ce  temps  a  la  folle 
enchère,  &  quainfi  on  ne  peut  pas  tirera  conie- 


»  contrat  ces  directeurs  avoient  difpenfé  le  fieur  de  Lo- 
»  grie  de  payer  les  Lods  &  ventes  de  fon  acquifition  , 
»  &  s'étoient  chargés  de  l'en  garantir  ;  en  forte  qu'on 
»  voyoit  confilium  fraudis  ;  <5c  l'événement  afuivi  de  près. 
»  Le  fieur  de  Logrie  a  refufi  en  conféquence  de  payer 
»  les  Lods  &  ventes  aux  fermiers  de  M.  de  Reaumont  : 
j>  cela  a  donné  lieu  à  une  infhnce  dans  laquelle  les 
«directeurs,  qui  ont  pris  le  fait  &  caufe  du  fieur  de 
>•>  Logrie  ,  ont  r  demandé  aux  fermiers  de  feu  M.  de 
»  Vintimille  les  670  livres  qui  leur  avoient  été  payées 
»  le  13  Janvier  1739  ,  pour  les  Lods  &  venres  du  pre- 
»  mier  contrat  ,  quoiqu'il  eût  été  pleinement  exécuté 
»  pendant  H  années  ;  mais  ,  par  l'arrêt  ,  le  fieur  de 
»  Logrie  a  été  condamné  à  payer  les  Lods  &  ventes 
j>  aux  fermiers  de  M.  de  fteaumont  :  les  directeurs  ont 
»  été  cendamnés  à  en  acquitter  ,  garantir  &  indemnifer 
»  le  fieur  de  Logrie  ,  déboutés  de  leur  demande  en  ré- 
»  pétition  contre  les  fermiers  de  M.  de  Vintimille  ,  & 
»  condamnés  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

»  C'eft  ainfi  que  cet  arrêt  eft  rapporté  dans  un  mé- 
»  moire  de  Mc.  Lambert ,  qui  obferve  que  les  circonf- 
»  tances,  en  ont  été  tirées  de  la  minute  même  de  l'arrêt 
»  au  greffe  de  la  cour». 
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quence  ce  qui  a  été  jugé  contre  lui:  il  eft  difficile 
en  effet,  dans  dépareilles  circonftances,de  ne  pas 
regarder  l'adjudication  comme  faite,  en  quelque 
forte  ,  à  crédit  :  il  n'eft  pas  ,  à  la  vérité  ,  au  pou- 
voir du  juge ,  mais  il  dépend  des  créanciers  de  don- 
ner terme  à  l'adjudicataire  ;  &:  puifqu'on  peut 
autfi  bien  le  faire  tacitement  qu'expreffément ,  dés 
que  l'adjudication  a  été  fuivie  non  feulement  de 
la  prife  de  porTerlion  ,  mais  encore  d'une  jouif- 
fance  effective  &  prolongée  pendant  un  certain 
temps  ,  pourquoi  ne  produiroit-elle  pas  un  Lods 
diftinâ  de  celui  de  la  revente  à  la  folle  enchère  ? 
N'y  a-t  il  pas  d'un  côté  vente  parfaite  ,  &  de 
l'autre ,  réfolution  par  voie  de  diflrad  ,  c'en1  à-dire  , 
tout  ce  qu'il  faut,  fuivant  les  principes  établis  ci- 
devant  ,  §.  28  >  Dijtinclions  VI  &  Vil,  pour 
qu'on  ne  puifle  plus réfilier  un  contrat ,  au  préju- 
dice des  droits  feigneuriaux  auxquels  elle  a  donné 
ouverture. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'en1  que  dans  le  cas 
d'une  adjudication  faite  vraiment  &  expreffément 
à  terme  ,  il  en  eft  dû  des  Lods  ,  indépendamment 
de  ceux  que  produit  enfuite  la  revente  à  la  folle 
enchère  (1).  Ôr  on  ne  peut  pas  contefter  que  la 
longue  tolérance  d'un  vendeur  à  laiffer  jouir  l'ac- 
quéreur fans  avoir  payé  le  prix  ,  n'équivale  à  la 


(  i  )  »  Si  la  première  adjudication  ,  dit  Poulain  du 
s>  Parcq,  fur  l'article  51  de  la  coutume  de  Bretagne, 
»  note  t ,  avoit  été  faite  à  terme  ,  les  créanciers  de- 
»  vroient  s'imputer  d'avoir  fuivi  la  foi  de  l'adjudicataire, 
»  &  alors  il  n'y  auroit  pas  d'injuilice  à  colloquer  le 
»  feigneur  par  préférence  pour  le*  Lods  &  ventes  de 
»  la  première  adjudication  ».» 

concefTioa 
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Conceflïon  exprefle  d'un  terme,  &:  n'imprime  ait 
contrat  le  caractère  d'une  vente  faite  à  crédit. 

Nous  difons  la  longue  tolérance  ,  &  c'eft  fur- 
tout  par  rapport  à  des  créanciers  pourfui  vant  la  dif- 
CufTion  des  biens  de  leur  débiteur,  que  cette  Ion-* 
gueur  de  temps  eft  eflentielle  pour  cara&érifer, 
une  préfomption  de  terme. 

Pocquet  de  Livonnière  (1)  enfeigne  cependant 
que  ii  les  créanciers  ont  laifle  l'adjudicataire  prendre 
pofleflion  >  &  ont  attendu  le  paiement  ,  fans  dif- 
tinguer  fi  l'attente  a  été  longue  ou  non  ,  ils  font 
pour  cela  feuls  cenfés  lui  avoir  fait  crédit,  &  qu'a* 
lors  il  y  a  doubles  Lods  ,  fi  Ton  eft  par  la  fuite 
forcé  d  en  venir  à  une  vente  à  la   folle  enchère. 

Mais  cette  opinion  a  été  proferite  par  l'arrêt  du 
parlement  de  Dijon,  dont  il  fera  rendu  compte  à 
î'inftant  :  dans  l'eipèce  fur  laquelle  il  eft  intervenu  > 
l'adjudicataire  avoit  été  envoyé  en  polTefîion  ,  &  il 
avoit  fait  une  récolte  de  fruits.  Cependant  on  a 
jugé  que  le  défaut  de  payement  du  prix  avoit  tel- 
lement anéanti  l'adjudication  ,  qu'il  n'en  étoit  point 
4û  de  Lods. 

Poulain  du  Parcq  (2)  ,  fans  citer  cet  arrêt ,  nous 
en  donne  la  véritable  raifon.  «  Lorfque  le  prix  ^ 
»  dit-il ,  eft  payable  à  terme ,  il  eft  certain  que 
»  la  repréfentation  de  ce  prix  n'eft  point  une  des 
»  claufes  fubftantielles  du  contrat,  parce  que  fides 
»  habita  efî  de  pretio.  Mais  peut-on  porter  le 
fc  même  jugement  du  filence  des  créanciers  fur  le 
»  retardement  de  l'adjudicataire  à  consigner  le  prix 
»  pour  lequel  il  ne  lui  a  pas  été  donné  dQS  termes  ? 


(  î  )  Traité  des  fiefs  ,  liv.  3 ,  chap.  4  fecr.  2, 
(2)  Sur  la  coutume  de  Bretagne,  an,  52,  note  & 
Tçmt  XllL  Z 


354  LODS    ET   VENTES. 

»  Ce  fiîence  n'eft  point  une  convention  entre  les 
»  créanci  ers  &  l'adjudicataire  ;  il  ne  change  point 
»  la  nature  de  la  condition  fubflantielle  ,  qui  eft 
»  inhérente  à  la  vente  fans  terme  ;  &  fi  lescréan- 
»  cicrs,  occupés  au  règlement  de  l'ordre  ouàfe 
»  défendre  contre  les  chicanes  d'un  débiteur ,  né- 
»  gligent  de  pourfuivre  l'adjudicataire  ,  peut-on 
»  dire  que  ce  retardement  fafTe  aucun  changement 
d  à  la  nature  du  contrat  »  ? 

Avant  de  terminer  ce  paragraphe  ,  il  faut  reve- 
nir un  moment  fur  une  queftion  que  nous  y  avons 
déjà  effleurée. 

Il  s'agit  de  favoir  fi ,  dans  le  cas  où  le  prix  de  la 
revente  à  la  folle  enchère  n'égale  pas  celui  de  la 
première  adjudication  ,  le  feigneur  efî  en  droit  de 
demander  les  Lods  6c  ventes  de  l'excédant  de  celle- 
ci  fur  celle-là  ? 

Devolant  rapporte  un  a&e  de  notoriété  du  10 
juillet  1693  ,  qui  attelle  qu'en  Bretagne  le  fei- 
gneur efl  admis  fans  difficulté  à  fe  faire  payer  les 
Lods  &  ventes  de  cet  excédant  par  le  premier 
adjudicataire. 

Mais  le  commentateur  de  cet  écrivain  prétend 
qu'on  ne  fuit  plus  depuis  long-temps  la  maxime 
établie  par  cet  acte  de  notoriété  ;  &  que  même  à 
l'époque  de  fa  date  ilétoitdéjà  intervenu  au  con- 
feil  un  arrêt  du  2  août  1680,  qui  avoit  décidé  le 
contraire. 

«J'ignore,  répond  Poulain  du  Parcq  (1)  ,  quels 
»  arrêts  ont  pu  être  rendus  depuis  celui  de  1680. 
»  Mais  il  ne  paroit  pas  décider  contre  le  droit 
j>  du feigneurrelativementaupremieradjudicataire, 


(1  )  Note  t  fur  l'article  j  2  de  la  coutume  de  Bretagne* 
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*  pour  les  Lods  &  ventes  de  l'excédant  de  la  pre- 
»  miere  adjudication.  Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt. 
»  Les  héritages  de  la  AicctiTion  du  iieur  Duperrier 
9  ayant  été  adjugés  au  baron  de  Klech ,  pour  la 
9  fomme  de  100,000  livres,  ils  furent  revendus  , 
»  faute  de  payement  ,  à  la  folle  enchère  ,  &  la 
»  dame  Duperrier  s'en  rendit  adjudicataire  pour 
»  la  fomme  de  ^0,000  livres.  Un  donataire  des 
»  Lods  &  ventes  prétendit  que  \qs  droits  feigneu- 
»  riaux  de  la  première  adjudication  lui  étoient  dus. 
»  La  dame  Duperrier  le  contefta  ;  ce  qui  annonce 
»  aftez  clairement  que  c'étoit  contre  elle  que  la 
»  demande  étoit  formée.  Le  demandeur  fut  dé- 
»  bouté;  &  il  n'étoit  pas  même pofîible  déjuger 
»  autrement,  en  fuivant  à  la  lettre  la  maxime 
»  atteftée  par  l'acte  de  notoriété  du  10  juillet 
»   1692. 

«  En  effet,  cet  a&e  de  notoriété  ne  donne  l'ac- 
»  tion  au  feigneur  ,  pour  les  Lods  &  ventes  de 
»  l'excédant  de  la  première  adjudication  ,  que  con- 
»  tre  le  premier  adjudicataire  ;  le  fécond  ne  pou- 
»  vant  les  devoir  que  pour  le  prix  de  fon  adju- 
»  dication  :  ainfi  la  dame  Duperrier  ayant  été  la 
»  feule  attaquée  pour  les  Lods  &c  ventes  de  la  pre- 
»  mière  adjudication  ,  le  déboutement  étoit  inévi- 
»  table.  Mais  l'arrêt  du  confeil  de  1680  ne  décide 
»  pas  que  le  donataire  des  Lods  &  ventes  eût  dû 
»  être  débouté  ,  s'il  les  eût  demandés  au  fieur  de 
»  Klech,  pour  l'excédant  du  prix  de  la  première 
»  adjudication.  Peut -on  même  penfer  qu'ils  ne 
»  lui  enflent  pas  été  adjugés? 

«  Il  eft  vrai  que  le  fieur  de  Klech  étoit  évincé 
»  par  l'effet  d'une  des  claufes  fubflantielles  de  fon 
»  contrat,  &  c'étoit  un  motif  certain  de  défenfe, 
»  fi  on  lui  avoit  demandé  les  Lods  &  ventes  de  tout 

Z  ij 
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»  le  prix  de  fon  adjudication:  mais  malgré  cette 
y>  éviction  ,  il  denuuroit  débiteur  de  la  fomme 
a>  de  ic,ooo  livres,  qui  étoit  l'excédant  de  la  pre- 
>>  mière  adjudication  fur  la  féconde.  Les  créan- 
»  ciers  &  l'héritier  du  fieur  Duperrier  avoient 
»  une  aclion  contre  lui  pour  le  payement  de 
»  cette  fomme;  de  forte  qu'à  leur  égard  le  prix 
»  du  contrat  étoit  toujours  de  ioo.ooo  livres; 
»  (avoir  90,000  livres  payables  par  la  dame 
»  Duperrier,  6c  1 0,000  livres  par  le  fieur  de 
y>  K'ech.  Or  ,  peut-on  douter  que  les  Lods  & 
»  ventes  ne  foient  dus  de  tout  ce  qui  doit  tourner 
»  au  profit  du  vendeur  ,  en  conféquence  de  la 
y>  vente»? 

Cette  dernière  raifon  paroît  (ans  réplique  ,  &C 
il  ne  faut  pas  croire,  comme  on  pourroit  le  faire 
du  premier  coup  d'œil ,  que  l'arrêt  du  parlement 
de  Dijon  ,  rapporté  par  Perier  (  1  )  fous  la  date 
du  11  janvier  1673  >  a**  3ug^  ^e  contraire  :  il  ne 
s'agit  que  de  bien  pefer  le  récit  qu'en  fait  cet 
auteur,  pour  demeurer  convaincu  qu'il  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  principes  établis  par  Poulain 
du  Parcq. 

Le  fieur  Sallet  s'é'oit  rendu  adjudicataire  de 
quelques  héritages  fitués  en  Brefîe  ,  pour  la  fomme 
de  210c  livres  :  mis  en  pcrîeiîion  de  ces  biens, 
il  eut  grand  loin  d'en  recueillir  les  fruits  ;  mais 
il  ne  put  ou  ne  voulut  pas  en  configner  le  prix. 
De  là  ,  nouvelle  adjudication  à  fa  folle  enchère, 
qui  ne  porte  que  1400  livres.  Lefeigneur,  après 
avoir  reçu  du  deuxième    acquéreur  les  Lods   de 


(  r  )  Arrêts  notables  du  parlement  de  Dijon,  tome  1  , 
queit.   124. 
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celle-ci,  demande  à  Salîet  ceux  de  la  première, 
non  pas  à  raiibn  de  Texcéiant  de  2.1  oo  livres  fur 
1400  ,  mais  en  entier.  Sallet  s'y  oppofe.  Il  efl 
condamne  par  le  premier  j'.ige.  Sur  l'appel,  l'af- 
faire efl  appointée  &  distribuée  à  M.  Poui'fier  , 
doyen  de  la  cour.  L'avis  de  ce  magiflrat  étoit  de 
confirmer  la  fentence.  Celui  de  M.  le  premier 
préfident  Bruflard  étoit  au  contraire  d'infirmer  , 
6c  de  mettre  lur  la  demande  du  feigneur  i  hors 
de  cour  &  de  procès.  L' s  juges  prirent  parti  entre 
ces  deux  opinions,  fans  que  ni  eux  ,  m  les  par- 
ties euiTent  penfé  à  la  queûion  de  favo'r  ii  du 
moins  la  prétention  du  feigneur  n'étoit  pas 
fondée  quant  à  l'excédant  du  prix  de  la  première 
adjudication  fur  celui  de  la  féconde,  &  par  1  é- 
vénement ,  ce  fut  le  fentiment  de  M.  Bruflard  qui 
prévalut. 

Cette  décifion  étoit  jufle  eneîle-ip.ême  :  «  Mais, 
»  comme  i'obierve  Raviot,  ce  qui  pouvoit  faire 
»  ici  plus  de  difnculté ,  c'étoit  moins  de  favoir  fî 
»  les  doubles  Lods  étoient  dus  ,  que  de  déterminer 
»  fur  quel  pied  le  fimple  Lcds  devoit  être  payé 


y> 


fi  c'étoit  à  raifon  du  prix  de  la  première  ad- 
j)  judication  ou  de  la  féconde.  Il  ne  paroît  point 
»  que  cette  queftion  ait  fait  l'objet  de  la  conte  A 
y>  tation  ,  puifque  le  problême  rouîoit  feulement 
»  fur  le  point  de  favoir  s'il  étoit  dû  de  dou- 
»  blés  Lods  ,  &  non  de  quelle  vente  ils  étoient 
»  du-  ». 

Le  même  auteur  dit  que  le  fondement  de  l'arrêt 
a  été  la  confufion  qui  s'en1  faite  de  la  première 
»  vente  avec  la  ieconde ,  devenue  la  fuite  &  le 
»  complément  de  la  première  »;  ck  cela  efl  vrai. 
Mais  de  là  même  il  réfulte  clairement  que  le  prix 
de  la  féconde  adjudication,  &  l'excédant  de  celui 

Z  iij 


358  LODS   ET   VENTES. 

de  la  première ,  ne  font  qu'un  feu]  &C  même  prix  » 
qu'on  ne  doit  confidérer  l'un  que  comme  le  iup- 
plément  de  l'autre  ,  6c  que  par  conféquent  le  iei- 
g  îeur  a  droit  aux  Lods  de  l'un  comme  aux  Lods 
<L  l'autre. 

Au  parlement  de  Normandie,  on  confidère  la 
folle  enchère ,  non  comme  une  partie  du  pr.x  , 
mais  comme  une  peine,  6c  d'après  cela  on  juge 
que  les  droits  feigneuriaux  n'en  font  point  du  . 
Bafnage,  article  I71,  en  rapporte  un  arrêt  du  27 
juillet  1638. 

§.    XXX. 

Du  fermier  de  la  feigneurle, 

I.  Lorfque  le  fermier  d  une  terre  a  ,  dans  fon 
bail ,  les  droits  feigneuriaux  ,  il  ne  peut  pas  être 
douteux  qu'il  ne  lui  ioit  dû  des  profits  de  fiefs 
&  des  Lods  à  toutes  les  mutations  qui  fe  font  des 
fi  fs  relevans  ou  des  cenfives  tenues  de  la  terre 
qu'il  a  prife  à  ferme;  &c  rien  n'eft  plus  jufte, 
puifque  ces  droits  font  partie  de  fon  bail ,  &  que 
dans  la  vue  de  ces  profits  il  a  porté  plus  haut  le 
prix  de  fon  bail ,  qu'il  n'auroit  fait  fans  cela. 

Cette  vérité  eft  fi  certaine,  û  générale,  que 
quand  ce  feroit  le  feigneur  même  dont  il  cft  fer- 
mier qui  feroit  des  acquittions  dans  fa  momance 
ou  dans  fa  cenfive ,  il  ne  laifTeroit  pas  de  pouvoir 
en  exiger  les  droits  ordinaires.  Voyez  ci-devant 
§.  6 ,  nombre  3. 

II.  Par  la  même  raifon  ,  il  n'eft  pas  au  pouvoir 
du  feigneur  de  remettre  ni  de  modérer  les  Lods 
au  préjudice  de  celui  à  qui  il  lésa  affermés.  Ce  ft  ce 
qu'a  jugé  un   arrêt  du   parlement  de  Provence, 
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du  26  juin    1687,  rapporte  par  Boniface ,  tome 
4,  livre  2  ,  titre  1  ,  chapitre  17. 

Le  même  arrêt  a  décidé  que  le  feigneur  n'efl: 
point  tenu  dans  ce  cas  de  garantir  à  l'acquéreur 
la  remife  qu'il  lui  a  faite.  Il  cft  en  effet  de  prin- 
cipe qu'il  n'y  a  point  de  garantie  en  matière  de 
donation;  &  c'eft  bien  donner,  que  de  remettre 
des  droits  feigneuriaux  qui  font  ouverts. 

III.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  19  juin 
1603  ,  rapporté  par  Peleus  en  fes  actions  forenfes, 
livre  3  ,  §.  8  r  ,  a  jugé  que  l'acquéreur  d'une  terre 
mouvante  d'un  fief,  tenue  en  faifie  réelle ,  ne  peut 
pas  payer  les  Lods  ck  ventes  au  propriétaire  ,  & 
que  pour  l'avoir  fait ,  il  ett  obligé  de  payer  une 
féconde  fois  au  fermier  judiciaire ,  fauf  fon  re- 
cours. 

IV.  Dans  le  cas  dune  vente  qui  a  été  précédée 
d'une  promette  de  vendre ,  à  qui  font  dus  les 
Lods ,  ou  du  fermier  qui  exiftoit  au  temps  de  la 
promette,  ou  de  celui  qui  l'étoit  lors  de  la  vente  > 
D'après  les  principes  établis  ci-deflus  ,§.4,1! 
eft  aifé  de  concevoir  que  le  premier  ne  peut  pas 
les  prétendre ,  &c  c'eft.  en  effet  ce  qu'a  décidé  un 
arrêt  du  parlement  de  Bretagne  ,  du  14  mars  1608  , 
rapporté  par  Sauvageau  ,  fur  du  Faii ,  livre  1 , 
chapitre  455. 

V.  Lorfquil  fe  fait  une  donation  avec  réferve 
d'ufufruit,  &  qu'il  ett  dû  des  Lods  pour  cet  a£te , 
eft-ce  au  fermier  du  temps  du  contrat,  ou  à  celui 
du  temps  où  eft  décédé  le  donateur,  qu'ils  appar- 
tiennent? Maillart,  fur  l'article  28  de  la  coutume 
d'Artois,  nombre  28,  fait  mention  d'un  arrêt  qui 
juge  en  faveur  du  premier.  Il  a  été  rendu  dans 
la  coutume  de   Montdidier,  le  7  mai  1709  ,  au 

X  iv 
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rapport  de  M.   de   Caitaigneres  ,   Confeiller  à  \ê 
quatrième  chambre  des  enquêtes. 

Il  en  cil  autrement  dans  le  cas  d'une  vente  con- 
ditionnelle. Ce  n'eft  pas  au  fermier  du  temps  de 
TaccomplirTement  de  la  ceiTion  ,  mais  à  celui  du 
temps  du  contrat  qu'en  appartiennent  les  Lods. 
Ç'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Provence,  du  8  mars  1631,  rapporté  ci-devant, 
§.   19. 

VI.  Dans  une  vente  par  décret ,  on  ne  donne 
pas  }es  Lods  au  fermier  qui  exifte  au  moment  de 
la  diftnbution  des  deniers,  mais  à  celui  du  temps 
de  l'adjudication,  Ainfi  la  décidé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  ,  du  12  décembre  1552,  rapporté 
dans  le  commentaire  de  Bafnage ,  article  171. 
"  VII.  Dans  une  vente  à  faculté  de  rachat,  eft-ce 
r,u  fermier  du  temps  du  contrat,  ou  à  celui  du 
temps  où  expire  le  réméré,  que  doivent  appartenir 
les  Lods  ? 

Cette  queftion  s'en1  préfentée  en  1584  dans  la 
coutume  du  Maine ,  fuivant  laquelle  il  n'en1  point 
dû  de  droits  feigneuriaux  pour  une  pareille  vente, 
quand  le  rachat  eft  efTeclué  dans  les  neuf  ans;  & 
par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  le  23  dé- 
cembre ,  il  a  été  jugé  en  faveur  du  fermier  du 
temps  du  contrat.  On  peut  voir  dans  le  recueil 
d'Anne  Robert  (1),  qui  a  voit  plaidé  la  caufe,  le 
détail  des  moyens  qu'on  y  employoit  de  part  & 
d'autre. 

A  plus  forte  raifon  doit-on  juger  de  même 
dans  les  coutumes  qui  n'exemptent  pas  des  Lods 
&  ventes  ,  les  contrats  faits  avec  claufe  de  réméré. 


(  1  )  Rerum  juakaturum  ,  lib.  7  ,  cap,   \$. 
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Vlït.  On  a  vu  plus  haut,  §.  IV,  diffitàion  I, 

nombre  V,  que  ramortiflcment  tait  à  prix  d'argent 
de  la  faculté  de  rachat,  cft  fujet  aux  Lods ,  parce 
qu'il  forme  le  complément  du  prix  de  la  vente. 

De  là  naît  la  quelîion  de  favoir  Ci  c'eft  au  fer- 
mier du  temps  de  l'amortiiTement  que  ces  Lods 
font  dir,  ou  s'ils  appartiennent  à  celui  du  temps 
du  contrat. 

Carondas,  dans  fes  obfcrvaûons  du  droit  franc 01  s  , 
article  droits ,  cite,  en  faveur  du  premier,  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  «j  janvier  1563, 
&  un  autre  du  parlement  de  Bretagne,  du  30 
octobre   1576. 

C'eft  aufîi  la  décifion  de  Maynard ,  livre  6  , 
chapitre  28.  Il  femble  même  faire  entendre  que  le 
parlement  de  Touloufe  l'a  également  jugé  de  la 
îbrte  par  arrêt  du  14  juillet  1582. 

Mais  Guyot ,  traité  des  Lods ,  chapitre  4 ,  fec- 
tion  5  ,  nombre  11,  &  Fonmaur,  nombre  411  , 
ont  très- juftement  frondé  cette  jurifprudence. 
L'extinction  de  la  faculté  de  rachat  n'eft  pas  une 
féconde  vente,  ce  n'eft  que  la  confirmation  de  la 
première  :  c'eft  donc  à  la  première  vente  qu'elle 
fe  réfère;  elle  en  fait  partie,  &  par  conféquent 
c'eft  du  jour  de  cette  vente  que  doit  être  fixée 
l'époque  des  Lods  auxquels  elle  donne  lieu. 

Aufîi  le  parlement  de  Bretagne  na-t-il  pas  ba- 
lancé ,  peu  de  temps  après  l'arrêt  dont  parle 
Carondas,  à  fe  réformer  lui-même  fur  ce  point. 
On  trouve  dans  le  recueil  de  du  Fail ,  livre  2  , 
chapitre  45^  ,  un  arrêt  du  1 1  mars  1  578  ,  qui  ad- 
juge au  fermier  du  temps  du  contrat,  les  Lods 
d'un  fupplément  de  prix  donné  pour  l'amortiiTe- 
ment  du  droit  de  réméré.  L'auteur  remarque  que 
le  fuccefleur  de  ce  fermier  fe  prévaloit  de  l'arrâç 
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de  157^,  mais  que  le   parlement  en  a  reconnu 

l'erreur ,  &  n'y  a  eu  aucun  égard. 

XI.  P  lac  ci  ici  la  ligne  6  de  la  page  191,  &  ce 
qui  fuit  ,jufquau  pénultième  alinéa  delà  page  196 
exclu  fixement ,  après  quoi  life^  : 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Dijon  eft  en 
ce  point  conforme  à  celle  du  parlement  de  Paris. 
Raviot  fur  Perrier ,  queflion  124,  nombre  9, 
rapporte  deux  arrêts  des  17  mai  163 1  &  7  mai 
16^7,  par  lefquels  la  première  de  ces  cours  a 
jugé  que  les  Lods  étoient  dus  au  fermier  du  temps 
du  contrat ,  à  l'exclufion  de  celui  du  temps  de 
l'adjudication  faite  fur  un  décret  volontaire  ,  de- 
venu forcé. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  da 
décret  pratiqué  en  conséquence  du  délaifïement  par 
hvpothèqne  que  fait  l'acquéreur.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  mois  de  mars  1637»  rapporté 
par  Brodeau,  fur  l'article  79  de  la  coutume  de 
Paris,  nombre  12,  a  décidé  que  dans  cette  efpèce 
les  droits  appartiennent  au  fermier  du  temps  de 
la  première  acquifition ,  &  non  pas  à  celui  du 
temps  du  décret. 

XII.  Autre  queflion.  On  a  vu  ci-devant,  §.20, 
que ,  dans  la  coutume  de  Melun ,  &  quelques  autres 
femblables,  les  Lods  &  ventes  qui  le  payent  pour 
les  baux  à  rentes  rachetables,  ne  font  exigibles 
qu'au  moment  où  le  preneur  rachète  efc&ive- 
ment  ces  rentes.  Cela  pofé  ,  on  demande  s'ils  ap- 
partiennent à  celui  qui  étoit  fermier  lors  des  baux 
à  rente ,  ou  à  celui  à  qui  ces  droits  font  affermés 
lors  du  rachat  ? 

Place^  ici  la  ligne  15*  de  la  page  202,  &  ce  qui 
fuit,  jufquau  mot  cela  de   la  ligne  10    de  la  page 
zz>6  exclufivement ,  après  quoi  lifc{  ; 
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§.     XXXI. 

Quotité  du  droit  de  Lods  &  ventes. 

Cette  quotité  varie  félon  les  coutumes  ,  les 
ufages  &  la  jurifprudence  de  chaque  lieu. 

Il  y  a  des  coutumes,  dit  Boutaric  (1),  qui  ont 
fîxé  les  Lods  au  tiers  du  prix,  6c  j'en  connois  où 
le  feigneur  ne  peut  exiger  que  le  quarantième. 
Plusieurs  ont  pris  un  milieu,  mais  il  n'y  en  a  point 
qui  fe  foit  conformée  à  la  difpofition  de  la  loi 
dernière  ,  au  code  de  jure  emphyteufeos  ,  qui 
borne  le  droit  de  mutation  au  cinquantième  du 
prix  (2). 

La  plupart  des  coutumes  ,  continue  le  même 
auteur,  en  fixant  le  droit  du  feigneur  au  tiers,  au 
fivième  ,  ou  au  douzième,  n'ont  pas  réglé  encore 
fi  ce  tiers  ,  ce  fixième  ,  ce  douzième  eft  en  fus  du 
prix ,  ou  û  on  doit  l'y  comprendre.  Cela  fait  pour- 
tant une  différence  confidérable.  Suppofons,  par 
exemple,  que  le  prix  entier  foit  de  3000  livres; 
le  tiers  en  fus  ,  ou ,  comme  dit  Coquille ,  le 
tiers  pris  en  outre  &  en  montant,  fera  1  500  livres  ; 
au  lieu  qu'en  comptant  autrement ,  il  ne  fera  que 
tooo  livres. 

Mais  à  cet  égard,  il  fuffit  d'obferver  avec  M.  de 
Salvaing ,  que,  dans  le  doute,  il  faut  donner  aux 


(1)  Traité  des  droits  feignçuriaux ,  chap.   3  ,  $•  4. 

(2)  Et  ne  avaritiâ  tanti  dom'ini  m%zgnzm  molem  pecur.la- 
ru  m  fuper  hoc  ejjlagitent ,  non  amplïiis  eis  llceat  nïji  quin- 
qua^efimam  pretii  vel  œflinutienis  loci  qui  ad  aluni  perfQ- 
n>im  transftnur ,  accipere, 
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coutumes  l'interprétation  la  plus  favorable  à  l'ac- 
quéreur :  c'  ft  le  cas  de  la  maxime ,  in  dubus  quod 
minimum  e/l  fequimw. 

Lorfque  la  coutume  du  fîef  fervant  ne  s'accorde 
pas  fur  la  quotité  des  Lods  avec  celle  du  fief  do- 
minant ,  à  laquelle  des  deux  doit-on  s'attacher  t 
C'eft  inconteftablement  à  la  première  :  cela  ré- 
fuite  des  droits  établis  à  l'article  droits  sei- 
gneuriaux ,  tk  c'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
6  feptembre  1586,  rapporté  par  Carondas  dans 
fes  obfervations  ,    fous   le  mot  droits. 

Remarquez,  au  furplus ,  avec  Henrys  - 1)  ,  qu'en 
cette  matière  les  titres  particuliers  des  feigneurs 
l'emportent  fur  les  coutumes  :  la  raifon  en  eft 
fimple.  Quel  eft  le  fondement  du  droit  de  Lods? 
le  bail  à  cens.  Queft-ce  qu'un  bail  à  cens?  un 
contrat.  Où  doit-on  puifer  les  règles  qui  doivent 
fixer  les  etflts  d'un  contrat?  dans  l'acte  même;  & 
ce  n'eft  que  dans  le  cas  011  l'acte  eft  muet  ,  qu'il 
faut  consulter  la  coutume  (2). 

Et  c'eft  pourquoi  il  eft  dit  dans  l'article  48  de 
la  coutume  çTEtampes  ,  que  les  Lods  font  la  dou- 
zième partie  du  prix,  s'il  n'y  a  titre,  paclion  on 
convention  au  contraire  entre  les  feigneurs  &  les 
tenanciers  ,  d'en  payer  plus  ou  moins. 

L'article  139  de  la  coutume  deYermandois  ren- 
ferme préviennent  la  même  ciipofiticm, 

F la cez  ici  les  5   dernières  lignes  de  la  page   2 06 


(1)  Supplément ,  liv.  I  ,  cbaD.   '2  ,  nombre   S. 

(  2  )  Semp.'r  in  jlipulationibus  &  in  cateris  cor.tr. ittibus  id 
femùmur  quod  aSum  eft  ;  inde  fi  non  apparct  quod  aclum 
eft  t  confequciu  erit  ut  ïd  fquamur  quoi  in  reporte  in  qua. 
U  *8um  eft  frequsntMur.  Loi   34  ,  D.  de  regulis  juris* 
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Ç*  et    qui  fuit ,  jufquau  dernier  alinéa   de   la   ; 
209  exclufivement  ,  après  quoi  Uft{\ 

Les  turbes  n'ont  pas  été  faites  ;  &  une  tran fac- 
tion  a  a  (fou  pi  l'affaire. 

Mais  la  queft'ion  s'tft  rrpréfentée  de  nos  jours 
entre  les  reUgieufes  cTHières  &  M.  de  Nom  ville. 
Gtlui-ci  avoit  fait  dans  l'ctendue  des  leigneuries 
de  Corbeil  &  de  Senart ,  dts  acquittions  pour 
lefquelles  les  premières  demandoient  des  Lods ,  à 
raifon  du  fixième.  Gomme  elles  n'avoient  point 
de  titres  bien  précis  ,  &  que  leur  poUeiïion  étoit 
aflVz  équivoque ,  le  parlement  a  penfé  que  la 
coutume  devoit  prévaloir.  En  conféquence  ,  par 
arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  ,  le  12  mars  1763  , 
au  rapport  de  M.  l'Abbé  Terrai,  les  religieuses 
ont  été  déboutées  de  leur  prétention  ,  &  la  cour 
a  ordonné  le  paiement  des  Lods  fur  le  pied  du 
douzième. 

Ricard  dit  avoir  vu  un  autre  arrêt  rendu  à  la 
féconde  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  Mandat,  le  7  Septembre  16^5,  au  profit  de 
Aladame  de  Joyeufe ,  à  caufe  de  fa  feigneurie  dé 
Villecrême  ,  en  exécution  d'un  arrêt  du  19  juin 
1649,  par  lequel  il  avoit  été  ordonné  que  les 
parties  contefteroient  plus  amplement  fur  la  pres- 
tation &  quotité  du  droit  de  Lods  &  ventes  dû 
à  Madame  la  duchefTe  de  Joyeufe  ,  &  informe- 
roient  de  la  quotité  ;  &  il  ajoute  que  Benoît 
RoulTel ,  bourgeois  de  Paris,  s'étant  pourvu  contre 
cet  arrêt  par  lettres  en  forme  de  requête  civile  ^ 
fa  caufe  plaidée  l'an  1656,  les  parties,  iur  les 
lettres  ,  ont  été  mifes  hors  de  cour  èc  de 
procès. 

Pour  exiger  les  Lods  fur  un  pied  fupérieur 
à  la  coutume  ou  à  l'ufage  général  de  la  province  , 
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faut-il  rapporter  des  reconnoiffances ,  des  ter- 
riers ,  en  un  mot,  des  titres  quelconques  éma- 
nés des  particuliers  même  par  qui  on  prétend 
les  faire  payer  fur  ce  pied  ;  ou  furlît-il  d'éta- 
blir que  tel  efl  l'ufage  de  la  feigneurie,  &  qu'on 
efl  à  cet  égard  dans  une  pofîefîion  paifible  à 
l'égard  de  la  généralité  des  habitans  ou  proprié- 
taires du  lieu? 

Cette  queflion  s'efl  élevée  de  nos  jours  entre 
les  prieur  &  religieux  de  Cluny,  &  Me.  Jean 
Chatelus,  notaire  royal  à  Pouilly-les-Fleurs  :  voici 
les  faits  qui  y  ont  donné  lieu. 

Dans  la  province  de  Forez,  la  quotité  du  droit 
de  Lods  n'ell  point  uniforme  ;  dans  quelques  con- 
trées ,  il  efl  du  fixième  du  prix  de  l'acquifition  ; 
dans  d'autres ,  les  Lods  font  dus  fur  un  pied  plus 
fort;  cela  dépend  des  ufages  des  feigneurs.  Mais 
le  droit  commun  du  pays  efl  pour  le  douzième 
denier.  Il  efl  aufîi  dû  dans  le  Forez  un  droit  de 
demi- Lods  pour  toute  mutation  par  donation  ou 
fuccefîion  en  collatérale  :  la  dénomination  de  ce 
droit  donne  aflez  à  entendre  qu'il  efl  de  la  moitié 
des  Lods. 

L'Abbaye  de  Cluny,  à  caufe  de  fon  églife  & 
de  fon  doyenné  de  Pouilly,  efl  propriétaire  de 
la  terre  &  feigneurie  de  Pouilly-les-Fleurs ,  qui 
efl  décorée  de  haute  ,  moyenne  &  baffe  juflice. 

Les  religieux  prétendent  que  dans  cette  fei- 
gneurie les  Lods  font  dus  au  quatrième  denier , 
lorfque  les  fonds  font  affis  au-dedans  de  la  bana- 
lité ,  &  au  tiers  denier  lorfque  les  héritages  font 
finies  au  dehors  de  cette  banalité  ou  fournage ,  ce 
qui  eflfynonyme  :  le  mi-Lods  efl  par  conféquent, 
fuivant  eux ,  du  fixième  au  dehors,  &  du  huitième 
denier  au-dedans  de  cette  banalité. 


; 
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En  conféquence  ,  ils  ont  fait  affigner  le  30 
uillet  1754,  au  bailliage  de  Montbrilon,  Claude- 
ofeph  lïaugen,  bourgeois  de  Pouilly,  pour  être 
condamne  à  leur  payer  le  droit  de  mi-Lods  des 
fonds  mentionnés  dans  la  reconnoifîance  confentie 
par  Claude  Baugen,  fon  aïeul,  le  16  oclobre 
1715,  &  à  lui  échus  par  la  iuccefïïon  du  ficur 
Fleury  Baugen ,  (on  frère  ,  autrefois  donataire 
d'Abraham  Baugen,  leur  père  commun;  favoir, 
pour  les  fonds  aifis  hors  de  la  banalité  de  Pouilly, 
à  raifon  du  fixième  denier ,  &  du  huitième  pour 
ceux  qui  font  enclavés  dans  cette  banalité,  &  cela 
fuivant  l'eftimation  qui  ieroit  faite  de  ces  fonds 
par  experts  pris  ou  nommés  d'office,  fi  mieux  il 
n'aimoit  payer  pour  les  fonds  hors  de  la  banalité, 
la  Comme  de  12.66  livres  13  fous  4  deniers;  & 
pour  ceux  qui  étoient  au-dedans ,  la  fomme  de 
312  livres  5  fous,  revenant  les  deux  fommes  à 
celle  de  1578  livres  18  fous  4  deniers,  à  laquelle 
ils  vouloient  bien  fe  reftreindre  :  ce  que  ledit 
fieur  Baugen  feroit  tenu  d'opter  dans  huitaine  après 
la  fignification  de  la  fentence  à  intervenir ,  finon 
l'option  référée  aux  demandeurs. 

Sur  cette  afîignation ,  les  religieux  ont  obtenu 
fentence  par  défaut  faute  de  comparoir  ,  à  laquelle 
le  fieur  Baugen  a  été  reçu  oppofant. 

11  a  fourni  des  défenfes  le  18  janvier  1755*, 
par  lefquelles  il  a  foutenu  que  c'étoit  fans  fon- 
dement que  les  religieux  de  Cluny  prétendoient 
exiger  le  mi-Lods  à  raifon  du  fixième  denier  pour 
les  fonds  afîis  hors  de  la  banalité  de  Pouilly ,  & 
du  huitième  pour  ceux  qui  font  dans  la  banalité , 
puifqu'ils  ne  juflifioient  point  que  les  emphytéotes 
fe  fiuTent  obligés  au  payement  de  ce  droit  par 
reconnoiffances  pafTées  à  leurs  terriers  ;  que  c'eft 
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dans  ces  feuïs  titres  qu'on  trouve  les  engagement 
des  emphytéotes  envers  les  feigneurs. 

Le  iîeur  Baugen  néanmoins  a  offert  de  payef 
aux  religieux  la  fomme  de  410  livres ,  à  raiibn 
du  douzième  denier  pour  le  mi-Lodsqui  lui  étoit 
demandé  ,avec  les  intérêts  de  cette  fomme  du  jour 
de   la  demande. 

Le  4  février  fuivant,  les  religieux  ont  fourni 
des  répliques  ,  par  lef quelles  ils  ont  excipé  de 
l'ufage  invariable  de  la  feigneurie  de  Pouilly  , 
d'une  recorinoifTance  de  Claude  Baugen,  qui  l'é- 
nonçoit,  &  d'un  procès-verbal  d'affife  de  1669, 
qui  prouvoit  l'obligation  de  payer  les  Lods  au 
tiers  &  au  quart. 

Sentence  eft  intervenue  le  24  du  même  mois  j 
qui  a  ordonné  qu'on  en  viendroit  au  premier  jour 
à  communication  faite  au  miniftère  public. 

Sur  les  plaidoiries  refpe&ives ,  fentence  d'ap-* 
pointement  le   j8  août  1755. 

Enfin,  le  27  mai  1757,  fentence  définitive, 
par  laquelle,  «  faute  par  les  prieur  &  religieux  de 
»  Cluny  d'avoir  rapporté  les  anciens  terriers  de 
»  leur  rente  &  feigneurie  de  Pouilly,  fervant  à 
»  établir  la  fixation  de  leur  droit  de  mi-Lods  par 
»  eux  prétendu ,  fur  le  pied  du  huitième  denier, 
»  pour  les  fonds  fitués  dans  la  banalité  dudit  Pouilly, 
m  &c  du  ûVième  pour  ceux  qui  font  fitués  hors  de 
»  ladite  banalité ,  le  fieur  Baugen  eu  renvoyé  de 
»  la  demande  contre  lui  formée  par  lefdits  prieur/ 
»  &  religieux  de  Cluny,  le  30  juillet  1754,  en 
»  payant  néanmoins ,  par  ledit  fieur  Baugen ,  le 
»  mi-Lods  par  lui  du  auxdits  prieur  &  religieux 
»  pour  les  biens  immeubles  à  lui  échus  par  le 
écès  de  Fleury  Baugen  ,  fon  frère  ,  fur  le 
ied  du  douzième  denier,  fuivant  l'ufage  & 

9  coutume 
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»  Coutume  générale  de  cette  province  de  Forez  * 
»  conformément  aux  offres  par  lui  laites  dans 
»  Tes  écritures  du  iX  lévrier  1755  ,  &  pour  ics- 
»  lui  la  fomme  de  420  livres,  à  laquelle  il  efl 
»  condamné,  aufli  fuivant  fes  offres  portées  par 
»  les  fufdites  écritures,  fi  mieux  n'aiment  lefdits 
»  fieurs  prieur  &  religieux  ,  fuivant  l'cftimation 
»  qui  en  fera  faite  par  experts  ,  &  ce  ,  fur  le 
»  pied  du  douzième  denier  du  prix  défaits  im- 
»  meubles,  dont  les  parties  conviendront,  au- 
»  trement  pris  &  nommés  d'office  ;  ce  que  lef- 
»  dits  fieurs  religieux  feront  tenus  d'opter  dans 
»  la  quinzaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  fiera- 
»  fîcation  de  la  préfente  fentence  ;  à  défaut  de 
»  quoi ,  l'option  déférée  audit  Baugen  ,  lefdits 
»  fieurs  prieur  &c  religieux  de  Cluny  condamnés 
»  aux  dépens  ». 

Les  religieux  de  Cluny  ont  interjette  appel  de 
cette  fentence  au  grand  confeil. 

Le  fieur  Baugen  eu  àéèéài    au   mois  de  fep- 
tembre    17=58   :    fes   héritiers    ayant  vendu  tous 
les  biens   de   la    fuccefîion   au    finir    Chatelus 
notaire  royal  à  Pouilly ,  ce  dernier  a  repris  l'info 
tance. 

Voici   quels    étoient  les  moyens   des  appel - 

Ils  commençoient  par  établir  que  «  la  ffxatiorî 
de  la  quotité  des  Lods  &  ventes,  procède,  dans 
l'origine,  d'une  convention  faite  entre  le  irï± 
&  fes  fujets.  Le  leîgneur  ,  en  mettant  les  fonds 
hors  de  fa  main  ,  a  impofé  la  loi  fous  !a 
lésa  concédés  :  on  ne  peut  donc  féparer  les  alié- 
nations des  conditions  fous  lefquelles  elles  ont  été 
faites. 

«  S'il  n'y  a  rien   d'uniforme  par  rapport  à  la 
guonté  des  Lods,  c'eït  que  chaque  fekaair  a  eu 
Tome  XIII,  A  a 
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la  liberté  de  les  fixer  &  de  les  établir  Air  le 
pied  qu'il  a  voulu  :  &  dès-lors  il  peut  y  avoir 
autant  de  quotités  de  Lods  que  de  feigneuries  dit- 

té  rentes. 

»  Le  plus  fur  moyen  pour  établir  la  quotité  des 
droits  feigneuriaul  eft  la  représentation  des  titres 
primordiaux  :  mais  (i  ces  titres  ont  diiparu  ,  foit 
par  l'écoulement  des  fiècles,  foit  par  la  révolu- 
lion  des  temps,  ils  doivent  être  abondamment 
fuppléés  par  la  poff  iîion ,  fur-tout  lorfqu'elle  tû 
immémoriale   ck  uniforme. 

»  La  ponliîicn  trés-ancknne  de  percevoir  les 
Lods  &  ventes  fur  un  certain  pied  ,  fait  préiumer 
que  telle  a  été  la  convention  &  la  condition  de 
la  première  inveftiture.  On  ne  peut  enfreindre 
l'argument  de  la  poiïeffion  ,  principalement  quand 
on  ne  découvre  aucun  principe  vicieux.  Ces  ma- 
ximes font  confiantes,  foit  en  pays  coutumier, 
foit  en  pays  de  droit  écrit  ». 

Ici  le  défenfeur  des  Cluniftes  cite  les  arrêts  ren- 
dus  dans  la  coutume  de  paris  ,  dont  on  a  parle 
ci-devant  ;  il  y  ajoute  l'autorité  de  deux  commen- 
tateurs de  la  coutume  d'Auvergne  (i)  ;  après  quoi 
il  continue  en  ces  termes  : 


fiî  Conful  ,  dansfon  commentaire  fur  l'article  pre- 
mier du  titre  de  la  coutume  d'Auvergne  dit  :  «La 
^coutume  n'a  point  taxé  à  quelle  f»»*"^* 
»  vent  être  pavés  au  feigneur  direS  ,  ams  dclailie  6. 
^  r  met  cettPe  liquidation  au*  inveltitures  &  reconnoif- 
„fances,  à  l'ufage  &  a  la  prefeription  ,  fe^« 
»  feieneurs  en  ont  joui  ,  ou  que  les  terres  ont  é\e  bail 
»  lées  au  tiers  denier ,  a  un  fou,  deux  fous  pour  livre, 
?>  plus  ou  moins  ». 

Prohet,  autre  commentateur  de  la  même  coutume, 
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»  La  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  celle 
de  Chaumont  en  Bafligny ,  celle  deBourbonnois  , 
&  Plufieun  autres,  loin  de  défirer  une  mention 
littérale  dans  les  terriers  de  la  quotité  des  Lods  % 
s  en  remettent  à  Tufage  &  à  la  poiTeiTion. 

»  llreiulte  nécellairementdeces  principes,  que 
lu  âge  a  force  de  loi,  &  forme  la  feule  rèele 
quon  doive  fuivre  en  pareille  matière. 

»  Mais  fi  ces  principes  font  certains  &  conf- 
tans  en  pays  coutumier,  combien  doivent-ils  avoir 
plus  de  force  dans  un  pays  régi  par  le  droit  écrit, 
OÙ  la  poffeffion  eft  plus  accueillie  que  par  -  tout 
ailleurs? 

»  Dans  les  pays  fujets  au  droit  romain,  l'ufaae 
feu  règle  h  quotité  des  Lods,  &  il  eft  fi  favo- 
rable, quil  n'a  pas  même  befoin  d'être  prouvé 
par  écrit.  Juftinien  dit  aux  inftitutes ,  livre  pre- 
mier,  titre  2,  paragraphe  9  :  fine  feripto  jus  ve- 
nu quod  ufus  approbavit  :  nam  diuturm  mores , 
conjenju  utentium  comprobati  legem  imitantur.  Vin- 
mus  obferve  que,  ufurii  colligere  debemus  ex  ils 
qu«  non  femel  aut  bis ,  fed  fréquenter  circà  eamdem 
rem  objarvata  funt. 


f,Vî  T/'US  preC'S-  l  Parmi  ■Wi*a,  le  droit 

eft  Hfl  „*    V  T"  "f  qU'Un  feul  &  "«me  droit  qui 
»  eft  du  par  l'acheteur,  &  qui  doit  être  réglé  au  tiers 

»  a  moins  que  par  les  terriers,  ou  par  I'ufage  de  la 
»  feigneune  ,1  n'y  ait  un  moindre  droit  conftftué  c  r 
»  en  ce  cas  ,1  faut  fuivre  l'ufage  particulier  des  lieu" 
»  foivant  lequel  ce  droit  eft  plus  grand  ou  moindre' 
»  comme  dans  la  feigneurie  de  MomboilTier ,  où  "l  y  i 
«le  tiers  denier  de  Lods  &  ventes,  &  le  quart  \t 
»  fous-ventes  :  &  il  fau[  obfer¥er  'e  ^  J«J  A° 
»  que  le  droit  des  Lods  eft  au  tiers  en  afee  dan  ou 
»  montant,  c'efl  la  moitié  du  prix  ».  ake,Klan-  °« 

A  a  ii 
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Papon,  célèbre  jurifconfulte  du  pays  de  Forezt 
danjnies  notaires ±  tome  premier,  page  115  de 
on  de  1  >99  ,  en  parlant  d*s  Lods  ,  dit  a  qu'au-» 
y>  jourcftiiti  ià-deiîus  il  n'y  a  aucune  règle  pour 
divei  fité  &  variation  de  l'ufage  félon  les  lieux. 
:  !vi  ce  pays  de  ventes,  les  uns  payent  le  tiers 
»  denier,  les  autres  le  cinquième;  autres  fixième , 
3>  ailleurs  le  vingtième** 

»  Il  clt  donc  certain  qu'il  n'y  a  rien  d'uniforme 
clans  la  province  du  Forez.  C'eit  l'ufage  local  de 
chaque  contrée  qu'on  doit  fuivre,  &c  cet  ufage 
fe  prouve  par  les  anciens  payemens  qui  ont  été 
faits. 

»  C'eft  ce  que  le  même  Papon  a  décidé  par 
une  fentence  qu'il  a  rendue  le  3  octobre  1 580  ,  au 
profit  de  l'abbaye  de  Cluny ,  pour  la  terre  de 
Pouilly-îes-Fleurs.  Les  Lods  étoient  demandés 
à  raifon  du  troifième  denier  du  prix  ou  de  l'eftima- 
ihation  dés  Fonds  :  par  la  fentence,  Jean  Defroche 
a  été  condamné  à  pafler  titre  nouvel ,  payer  les 
arrérages  des  cens ,  &  acquiter  les  Lods  à  lu  raifon 
accoutumée. 

Il  n*eft  pas  néceftaire  que  dans  les  reconnoif- 
fances  il  y  ait  une  mention  littérale  de  la  quo- 
r..j  des  Lods.  C'eft  ce  oui  a  été  jugé  par  arrot 
du  parlement  de  Touloufe  du  15  février  1681, 
rapporté  par  Albert,  lettre  L,  chapitre  20,  édi- 
tion de  17-51-  «Il  eft  certain,  dit  cet  auteur  ,  que 
»  tes  Lods  font  dus  fui vant  la  convention  expreffe 
I 1  quantité  des  Lods  et  .blis  dans  l'ancien 
»  bai!  ;  mais  quand  il  n'y  a  point  de  titre  primor- 
»  dial ,  comment  faut-il  les  régler?. . .  Le  feigneur 
»  prête n doit  que  les  Lods  lui  étoient  dus  de  cinq 
»  un,  du  prix  de  la  Vente*  fuivant  diverfes  Iau- 
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»  fîmes  qu'il  produifoit,  les  unes  étant  laites  de- 
»  puis  cent  ans  ou  environ  ». 

»  Les  habitans  difoient  que  les  lauftmes  ne 
fuffifoient  pas,  qu'il  falloit  les  titres  d'inféodation 

que  les  feigneurs  voiiins  n'avoient  accoutumé  de 
prendre  les  Lods  que  de  dix  ou  douze  un,  qui 
étoit  iélon  le  droit   commun.   Un  premier 
ordonna,  avant  fiire  droit ,  que  le  f  îgneqr  jufti- 
heroit,  tant  par  actes  kjii  rémoins,  que  Lj 

Lods  &   fentes  lui  étoient  dus  de  cinq  un. 

n  Le  feigneur  ne  fit  pou.t  d'enquêtes  ,  niais 
produiût  plusieurs  autres  louâmes. 

»  Les  habitans  prouvèrent  par  témoins,  que  ks 
feigneurs  voiiins  n'avoierr  accoutumé  de  prendre 
Itrs  Lods  que  de  dix  &L"  de  douze  un  ;  qu'un  iei- 
gneur  indivis  avec  leur  partie,  ne  lespercevoit 
que  fur  ce  pied  :  ils  foutenoient  que  les  acr.s  de 
laufmes  étoient  impu'fîans ,  que  la  quotité  d  s 
Lods  devoit  être  établie  par  les  aâes  de  bail  à 
fief,  ou  par  les  reconnoiHances.  Par  et  arrêt  , 
les  acles  pofDfToires  ck  quittances  des  Lods  & 
ventes  ont  triomphé,  '&  les  cenfitaires  ont  été 
condamnés. 

»  Le  grand  confeiJ  a  confirmé  le  même  prin- 
cipe par  deux  arrêts. 

»  Le  premier,  du.  24  mars  175*1,  efl  celui  de 
Bauregard  pour  le  Dauphiné. 

iî  Par  cet  arrêt,  le  payement  des  Lods  a  été  or- 
donné [uivant  £*fagi  des  lieux.  Eût-  pn  prononcé 
ainfi,  fi  la  quotité  eu:  été  établie  par  les  reconnoïf- 
fances. 

Le  fécond,  du  18  feptembr?  1758,  au  rap- 
port de  M.  de  Lier  ,  pour  le  prieuré  du  pont  Séint- 
tipeit  en  Proveria  ,  a  jugé  que  les  Lods  fe  ré- 
glaient par  l'ufage  local,  qui  fuppléoit  auiilence 

Â  a  iij 
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des  déclarations,  &  que  l'ufage  local  de  la  fei- 
gneurie  fe  vérifioit  par  les  actes  d'inveititures  & 
de  laufimes. 

»  D'après  ces  principes,  il  eftaifé  de  démon- 
trer que  la  fentence  dont  elt  appel  pèche  dans 
toutes  (es  parties. 

«  Premier  grief.  Les  religieux  de  Cluny ,  par 
leur  exploit  introduclif  du  30  juillet  j  75*4 ,  ont 
demandé  le  droit  de  mi-Lods  avec  les  intérêts. 
Ces  intérêts  font  conftamment  dus  ex  mira  (  à 
caufe  de  la  demeure),  du  jour  de  r«.ction  judi- 
ciaire ,  &  cependant  la  fentence  dont  eft  appel  ne 
les  a  point  adjugés. 

»  Second  grief.  Cette  fentence,  en  adoptant  les 
offres  du  feu  fieur  Baugen  ,  condamne  les  appelans 
indéfiniment  aux  dépens. 

»  Ce  n'eft.  que  fept  mois  après  la  demande  ori- 
ginaire qu'on  a  fait  les  offres  :  quand  elles  auroient 
été  fuffifantes,  ce  qui  n'eft  pas,  quand  elles  au- 
roient défmtéreffé  le  feigneur ,  le  cenfifaire  devoit 
au  moins  les  dépens  jufqu'au  jour  de  fes  offres  , 
puifqu'il  étoit  en  retard. 

»  Troifîeme  grief  Cette  fentence  a  enfreint  l'ufage 
invariablement  obfervé  a  Pouilly  pour  la  quotité 
des  Lods ,  &  veut  y  fubftituer  un  prétendu  ufage 
étranger  :  pour  le  démontrer,  on  rapporte  plufieurs 
titres. 

»  1  °.  Bail  à  cens  du  23  avril  1439,  par  le  doyen 
de  Pouilly ,  d'une  maifon ,  jardin  &t  dépendances 
dans  la  ville  de  Pouilly ,  ad  ufus  &  confuetudincs 
dicli  dtcanatûs. 

»  i°.  Un  ancien  regiftre  de  compte  du  doyenné 
de  Pouilly ,  de  14  s  8  6c  des  années  fui  vantes,  qui 
contient  une  grande  multitude  d'actes  d'inveflitures 
&  de  quittances  de  Lods  paffés  devant  notaires; 
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on  y  voit  que  ce  droit  a  été  acquitté  tantôt  fuivant 
l'ufage ,  ut  morïs  e/i  9  tantôt  à  raifon  du  tro'.hème 
denier,  tantôt  fut  le  pied  du  quatrième.  La  raiion 
de  cette  d'rïcrence  le  trouve  inférée  dans  les 
a&es  même  ;  c'eft  que  dans  ce  dernier  cas  les 
fonds  étoient  litués  au  dedans  de  la  banalité  &  du 
tournage. 

»  30.  Un  pareil  regiftre  commencé  en  iyo6, 
oii  les  Lods  pa.roiflent  aufîi  acquittés  au  troiiicmc 
denier  ou  au  quatrième  ,  fuivant  la  diltinclion 
qu'on  a  faite. 

»  40.  Un  contrat  d'accenfement  par  l'abbaye 
de  Cluny  ,  au  profit  de  Fromaget  &c  autres,  d'une 
terre  aflife  dans  l'étendue  de  la  feigneurie  de 
Pouilly,  à  la  charge  du  cens  y  porté  :  «  enfemble 
»  le  droit  de  Lods  &  ventes,  ck  inveftifons,  a 
»  raifon  du  trciiîème  denier  ,  fuivant  la  louable 
»  coutume  &  commune  obfervance  obfervée  dans 
»  toute  ancienneté  en  ce  lieu  de  Pouilly  ,  pour 
»  ce  que  ledit  Fromaget  ÔC  autres  font  hors  le 
»  fournage  dudit  lieu  ». 

»  ^°.  Tranfaction  du  4  feptembre  1^76,  par 
laquelle  les  Lods  font  accordés  au  tiers  denier. 

»  6°.  Une  fentence  du  17  mai  1602,  qui  con- 
damne Gerbaut  au  payement  des  Lods,  à  raifon 
du  tro:fième  denier. 

»  70.  Un  bail  à  cens  du  8  juin  1 6 1 8,  par  l'abbaye 
de  Cluny,  d'une  vigne  ,  fous  la  charge  de  la  direcle 
feigneurie,  portant  Lods  ,  invtflifons  ,  lorfquc  mu- 
tation adviendra  •  à  la  coutume  de  la  rente  de  ladite 
feigneurie  de    Pouilly. 

»  8°.  Abénévis  perpétuel  par  les  religieux  de 
Cluny,  du  26  juillet  1667 ,  de  plufieurs  héritages 
àla  charge  d'un  cens  portant  directe  feigneurie  , 
Lo ds ,  mi-Lcds ,  ventes ,  inveftifons ,  &:  reconnoif- 

Aa  iv 
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iances ,  Lefdits  Lods  à  raifon  du  troifîeme  denier  > 
&  U  mi-Lods  à  proportion  ,  à  La  forme  du  terrier 
de  la  feigheurit  L'un  des  témoins  qui  a  afîîfté  le 
notaire,  ctoit  Jacques  Eaugen  ,  l'un  des  auteurs 
de  la  partie  adverfe. 

»  9°.  Autre  abénévis  du  29  juillet  1667,  d'une 
terre  Vague,  fituée  à  Pouilly,  au  profit  de  Jacques 
Baugen,  fous  un  cens  emportant  directe  feigneurie, 
Lods,  mi-Lods,  ventes,  înveftifons  &  recon- 
noiffances  :  ledit  Lods  au  troifîeme  denier  ,  &  Le, 
mi-Lods  à  proportion. 

»  io°.  Un  procès  verbal  d'afTife  du  17  juillet 
1669  ,  dans  lequel  les  habitans,  au  nombre  de 
80,  déclarent  que  les  droits  de  Lods  des  fonds 
qui  font  allis  dans  l'étendue  de  la  banalité ,  font 
dus  à  raifon  du  quatrième  denier  un ,  &  le  mi- 
Lods  à  proportion  ;  &  pour  ceux  qui  font  hors 
de  la  banalité ,  les  Lods  en  font  dus  à  raifon  du 
îroifième  denier  un,  &  le  mi-Lods  à  proportion, 
lorfque  les  mutations  arrivent ,  foit  par  vente  ou 
autres  cas ,  &  que  de  droit  ils  peuvent  être  dus. 

»  ii°.  Un  albergement  du  i\  mars  1671 ,  par 
Jacques  Baugen  ,  fermier  du  prieuré  de  Pouilly 
&:  porteur  de  procuration  de  l'abbaye  de  Cluny 
d'un  coin  des  fofTés  du  château  de  Pcuilly,  à  la 
charge  d'un  cens  &  Lods  au  quatrième  denier , 
à  La  forme  dis  autres  héritages  qui  font  dans  La\ 
banalité  de  Pouilly. 

»  ii°.  Un  b?.il  à  cens  du  7  mal  1686,  par 
les  religieux,  d'un  petit  bois  de  brouffailles  au 
terroir  de  Pouilly ,  à  la  charge  des  Locis  >  mi-Lods, 
&  autres  droits  &  devoirs  feigneuriaux;  Ledit  droit 
de  Lods  à  raifen  du  troifîeme  denier ,  &  Le  mi-Lods\ 
à  propoition  ,  Juivant  qu'il    eji  de  coutume  en  leur 
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rente  noble  ,  pour  Us  fonds  hors  de  la  banalité    du- 
(Ut  P  outil  y. 

»  130.  Concevions  à  cens,  parles  religieux, 
du  20  mai  172.9,  cTun  coin  de  jardin  qui  dépen- 
dent de  leur  clos  à  l'entour  du  château  de  Pouiïly, 
fous  la  charge  de  la  directe  ieigneurie  ,  Lods  , 
ventes  ,  inveitifons,  &  reconnoirTances  :  Uflits 
droits  ou  quatrième  denier  ,  fuivant  Ûujage  de  ladite 
Jeigncurie  de  Pouilly  ,  les  mi-Lods  au  huitième 
denier. 

»  140.  Abénévis  du  20  août  1747,  fait  par  les 
religieux,  dans  lequel  les  Lods  font  ftipulés  fuivant 
tus  &  coutume  de  la  feigneurie  dudit  Pouilly\  /avoir, 
lefdits  Lods,  quand  le  cas  y  échet ,  à  r ai j on  du 
même  denier  quon  a  coutume  de  payer  pour  Us 
fpnds  qui  font  dans  la  banalité  dudit  Pouilly,  & 
les  mi-Lods  à  proportion. 

D'après  ces  titres,  les  appelans  ont  confiamment 
établi  que  les  Lods  fe  payent  ,  conformément  à 
l'ufage  de  leur  feigneurie  ,  au  troifième  ou  qua- 
trième denier,  fuivant  que  les  héritages  font  ou  ne 
font  pas  li tués  dans  la  banalité. 

»  Si  lors  de  la  rénovation  fucceiTive  des  terriers, 
on  s'eit  contenté,  par  rapport  aux  Lods  ,  de  ren- 
voyer aux  us  &  coutume  de  la  feigneurie  de 
Pouilly,  cette  reconooiftance  de  l'ufage  fuffit 
pour  raffermir, 

»  La  force  de  la  coutume  du  fief  efï  telle,  que 
le  nouvel  annotateur  du  traité  des  droits  feigaeu- 
riaux  de  Boutaric  ,  dit  ,  page  1  20  :  «  Il  r.'eft  pas 
»  néceilaire  de  rapporter  un  titre  exprès  ,  ou 
»  une  poMefîion  particulière  contre  le  vaflal  fur 
»  qui  on  prétend  exiger  les  Lods  ;  il  fuffit  de 
»  prouver  en  général  l'ufage  du  fief,  ou  par  des 
11  ientences  ,  ou  par  des  payemens  5  ou  par  des 
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»  attestions  des  juges  ou  cunaux  .  .  D'Argentré 
7)  nous  apprend  ,  dit  le  même  auteur  ,  que  la 
»  preuve  de  la  coutume  ne  fe  règle  pas  fur  les  lois  de 
»  la  prefeription ,  parce  que  autre  chofe  eft  la 
»  prefeription  par  laquelle  on  cherche  à  acquérir 
»  ce  qu'on  n'a  pas ,  &  autre  chofe  eu  la  cou- 
t>  tume  par  laquelle  on  prétend  fimplement  faire 
y>  préfumer  un  établiffement  ancien  &  légitime. 
»  Pour  preferire ,  il  faut  trente  ou  quarante  ans, 
»  félon  la  différence  des  perfonnes  qu'on  veut 
»  dépouiller  ;  mais  pour  établir  la  coutume  , 
»  il  iuffit  d'un  nombre  d'a&cs  répétés  pendant  une 
»  étendue  de  temps  qui  foit  de  quelque  confidé- 
j)  ration.  D'Argentré  conclut  de  là  ,  que  c'eft  afTez 
»  pour  le  feigneur  de  prouver  que  depuis  dix 
»  années  il  ait  été  payé  des  Lods  de  fiefs  nobles, 
7)  &  que  c'eft  aux  vafTaux  à  combattre  la  coutume 
»  de  ces  derniers  temps,  en  prouvant  que  ce 
»  droit  n'a  pas  été  connu  dans  des  temps  plus 
»  éloignés. 

r>  Les  auteurs  les  plus  fcrupuleux  ne  défirent 
que  quarante  années  pour  la  preuve  d'un  ufage 
&  d'une  coutume.  Cartel  traite  cette  matière  à 
fond   (i). 


(i)  Mat.  bén.  tome  I.  pages  237  &.  fuiv.  Voici  fe  s 
termes  : 

»  La  coutume  eft  un  droit  introduit  par  les  moeurs 
»  &  Tufage  de  tout  un  peuple ,  ou  de  la  plus  grande 
»  partie;  qui  a  été  commencé  avec  raifon  ,  continué  &: 
»  affermi  de  même ,  &  qui  enfin  a  pafié  en  force  de 
»  loi.  .  .  .  C'eft  un  droit  général  qui  a  la  force  &  l'au- 
»  torité  de  la  loi:  pour  ce  qui  eft  de  la  prefeription  , 
»  elle  n'eft  pas  un  droit  général  ,  mais  un  droit  parti- 
*  culier,  qui  ôte  à  l'un  pour  donner  à  l'autre. .  .  .  Lorf- 
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D'après  ces  autorités,  il  n'tft.  pas  poffible  de 
violer  une  coutume  aufïi  bien  établie  que  celle 
de  la  feigneurie  de  Pouilly:  fon  principe  a  été 
légitime;  elle  ne  remonte  pas  Amplement  à  qua- 
rante années;  maison  en  voit  les  traces  fuccef- 
fives  depuis  plus  de  trois  ïiècles  ;  par  conféquent 
la  condamnation  du  iieur  Chatelus  doit  être  iné- 
vitable. 

Voilà  comment  fe  défendoient  les  religieux  de 
Cluny.  Ecoutons  maintenant  la  réponfe  du  fieur 
Chatelus. 

»  Avant  que  d'entrer,  difoit-il  ,  dans  la  dif- 
cufïion  des  titres  des  appellans,  il  faut  rappeller 
les  principes. 

»  Les  droits  feigneuriaux  fe  divifent  en  deux 
cfpèces,  en  honorifiques  ck  en  utiles  :  ces  derniers 
fe  divifent  encore  en  deux  autres,  favir,  ceux 
qui  font  de  droit  commun  ,  ck  ceux  qui  font  exor- 
bitans  &  extraordinaires. 

*  Quand  un  feigneur  veut  percevoir  un  droit 
utile  ,  de  droit  commun  ,  il  n'a  befoin  d'autre  titre 
que  de  la  coutume  dans  l'étendue  de  laquelle  efî. 
fituée  fa  feigneurie.  Il  eft.  vrai  que  les  biens  dont 
il  eft  quefHon  font  fitués  dans  un  pays    de  droit 


»  que  Pufage  eft  dénié  ,  on  peut  être  reçu  à  le  prouver  , 
j>  Se  Ton  permet  en  ces  rencontres  des  enquêtes  refpec- 
»  tives.  .  .  .  L'ufage  établit  un  droit  général  ,  qui  doit 
»  fervir  de  loi  à  plufieurs  perfonnes  en  commun  ,  la 
»  prefeription  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  particuliers.  .  .  . 
»  L'ufage  a  dû  être  approuvé  &  établi  par  tous  ceux 
»  qui  y  ont  intérêt  ,  ou  du  moins  par  la  plus  grande 
*>  partie  ,  chaque  perfonne  au  contraire  preicrit  en  fon 
»  patticulier  ». 
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écrit;  il  efl  notoire  qu'en  ce  pays  les  Lods  font 
fixés  au  fixième ,  6c  le  mi-Lods  au  douzième. 

Ainfi  ,  loi f qu'il  ne  s'agit  que  de  cette  quotité,  il 
a  nul  doute  qu'on  n'a  pas  befoin  de  rapporter 
de  titres  ,  parce  que  le  droit  eil  rqglé  6c  fondé 
fur  l'ufage. 

»  Mais  lorfqu'on  veut  exiger  de  îa  part  d'un 
.ur,  un  droit  plus  confidérable  eue  celui  qui 
f'A  fixé  par  l'ufage  ,  6c  qu'on  prétend  qu'il  prend 
iâ  fource  dans  une  coutume  particulière  ,  c'tit  une 
exception  à  la  règle  6c  à  Puïage  de  la  province, 
qui  rend  ce  droit  extraordinaire,  &  qui  tait  qu'on 
ne  peur  l'exiger  qu'en  vertu  de  titres  précis,  de 
primordiaux ,  ou  tout  au  moins  de  recon- 
noiffances  géminées,  émanées  des  vrais  proprié- 
taires d.  s  héritages  qui  doivent  le  droit ,  6c  qu'elles 
y  (oint  directement  relatives. 

r>  Les  titres  que  les  appellarts  rapportent  ,  ne 
font  point  de  cette  efpcce  ;  il  n'y  a  ni  reconnoif- 
fance  des  fleurs  Baugen  ,  ni  titre  de  conceiîion;  C2 
font  tous  acles  qui  ne  les  concernent  pc s,  6c  qui 
leur  font  étrangers. 

»  Il  faut  diviier  les  titres  produits  par  les  re- 
îigi.ux  en  deux  claffes,  ceux  qui  n'expliquent  pas 
en  quoi  confiée  Tuiage  de  la  ieigneuriede  Pouil'y, 
rel  r'vement  a  la  fixation  des  droits  de  Lods  6c 
mi-Lods,  ôc  ceux  qui  paroiiient  l'expliquer. 

»  Les  titres  qui  ne  fixent  pas  à  quelle  quotité 
les  Lo  's  ce  les  mi-Lods  doivent  fe  payer  dans 
cette  feigneurie  ,  ne  peuvent  être  d'aucune  utilité 
pour  les  religieux;  les  expreiîions  vagues  ad  m/us 
&  confuentdincs  dicii  dccan.itûs  ,  qu'ils  contiennent , 
ne  peuvent  s'entendre  que  de  l'tifage  6c  de  la  cou- 
tume générale  de  la  province,  ou  bien  il  faut 
Convenir  qu'elles  n'ont  été  employées  que  pour 
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couvrir  une  fraude  &  préparer  les  efprits  de  lon- 
gue main  à  l'interprétation  qu'on  effàye  de  ci- 
aujourd'hui. 

»  Ceux  qui  paroiflent  fixer  les  Lods  au  troîi 
fièmeou  quatrième  denier,  peuvent  peut-être  leur 
fervir  à  établir  le  droit  à  cette  quotité;  niais  ce 
ne  fera  certainement  jamais  contre  ceux  qui  n'y 
ont  point  été  parties  :  il  n'y  a  pas  un  fëul  de  ces 
titres  qui  ait  été-  parTé  par  les  auteurs  c:u  fieur  Bcùi- 
gen;  il  n'y  en  a  pas  un  ieul  qui  s'applique  aux 
hériî~J7es  qu'il  poisede  ;  par  conséquent  on  ne  peut 
pas  L'affujettif  à  une  obligation  qu'il  n'a  jamais' 
contradée. 

»I1  îaudroit  donc  que  les  religieux  rapoonnfu  r.t 
le  titre  de  conceiilon  des  héritages  que  pofsède  le 
fieur  Biugen  ,  pour  pouvoir  le  faire  payer  du 
mi-Lods  lur  le  pied  qu'ils  Je  demandent,  ou  bien, 
comme  il  peut  arriver  que  ces  titres  ayent  t:é 
perdus,  qu'ils  juilifiaffrnt ,  par  plufiéurs  eéclara- 
tions  uniformes,  qu'ils  ont  le  droit  de  percevoir 
le  mi-Lods  à  la  quotité  quVs  demandent,  parce 
qu'il  eft  de  principe,  en  fait  de  directe,  que  à 
primo  dio  titulo  omnis  fôrmàtur  evintus ,  cV 
de  ce  qui  eit  fait  dans  la  fuite  ne  peut  apporte!1 
aucun  changement  au  bail  d'inféodation  ;  les  re- 
conno:vTances  fui  vies  ck  géminées  le  font  préfu- 
mer.  Tant  qu'on  ne  le  rapporte  pas,  ou  quelque 
choie  qui  puiiTe  l'équivaloir,  on  ne  doit  point  le 
flatter  d'àflujettrr  un  variai  au  payement  d'un 
droit  auffi  exorbitant  que  celui  que  demandent 
les  religieux,  Ô\i  qui  ablorbent  en  trois  ou  qi 
mutations  p  ir  vente  la  valeur  réelle  de  l'hérite 

Sur  ces   moyens  refpecYfs,   a~  et  du  jo    : 
tembre   1761  ,    au    rapport  de   M.  de  Lier,  par 
lequel  le  grand  conieil ,  «  faiiant  droit  iur  ladite 
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»  infiance,  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont 
»   eft  appel  au  néant;   émendant  &  corrigeant,  a 
»  condamné  ledit   Jean  Chatelus ,  en  la    qualité 
»  d'acquéreur  des  biens  &  droits  de  la  fucce  filon 
»  dudit  Claude  -Jofeph  Baugen,   &   ayant  repris 
»  en  fon  lieu  &  place,  à  payer  auxdits  prieur  6c 
»  religieux  de  l'abbaye  de  Cluny ,  ou  à  leur  fondé 
»  de  procuration,  le  droit  dt  mi-Lods  à  eux  dû 
»  en   qualité  de  leigneurs  d.    Pouilly-les-Fleurs, 
t>  pour  railon    des    tonds  afiis  en  ladite  terre  &C 
»  feigneurie  ,  échus  audit  Baugen  par  le  décès  & 
»  fuccefiion  de  Flcury  Baugen,  fon  frere  ,  le  droit 
»  de  mi-Lods  fur  le  ûxième  denier  pour  les  fonds 
»  fitués  hors  de  la  banalité   de  ladite  feigneurie 
»  de  Pouilly  ,  oc  du  huitième  denier    pour   ceux 
»  enclavés  dans   ladite   banalité  ,  &  ce  ,  fuivant 
»  l'efiimation  qui  en  fera  faite  par  experts  con- 
»  venus    ou  nommés    d'office    par    le    lieutenant 
»  général  du  bailliage   de    Mâcon  ,    commis  par 
»  le  confeil;  a  condamné  &:  condamne  ledit  Cha- 
»  teïus   aux  intérêts    de   la  iemme  à   laquelle  fe 
»  trouvera  monter  ladite  eftimation  ,    à  compter 
»  du  30  juillet  1754,  comme  auffi  a  condamné  ÔC 
»  condamne  ledit  Chatelus,  audit  nom,  à  payer 
»  auxdits  religieux  pareil  droit  de  mi-Lods,  aufil 
»  à  eux  dû    à    cauie  du  décès  dudit  Claude- Jo- 
»  ieph  Baugen ,  fur  le  même  pied  &   la  même 
»  quotité  que  deflus,  enfem^.e  aux  intérêts  d'ice- 
»  lui,   à    compter  du    îz  juin  1759,   jour  de  la 
»  demande  defdits  religieux  contre  ledit  Chatelus  , 
»  en  exhibition  de  fes  contrats  d'acquifition  ,  &  à 
»  leur  pafier  titre  nouvel   oc  reconnoiflance  des 
»  fonds    ÔC   héritages  par  lui   acquis   &   poffédés 
»  dans    l'étendue  de    ladite    feigneurie  ,    lous   la 
»  charge  des  cens  &  devoirs  dont  ils  font  tenus». 
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§.     XXXII. 

Placer  ici  la  dix-neuvième  ligne  de  la  page  2ïo  , 
&  ce  qui  fuit ,  jufquà  la  dernière  ligne  de  la  page 
2i#    inclufcvement ,    après    quoi  life^   : 

Mais  quel  parti  la  jurifprudence  a-t-elle  pris 
dans  cette  diverfité  d'opinions  ?  On  l'a  vu  ci-de- 
vant, §.  des  baux  à  longues  années,  &c,  &  §.  des 
donations. 

§.     XXXIII. 

Frais  de  contrat ,  vins  du  marché ,  épingles,  arrhes, 
frais  de  criées  ^denier  à  dieu,  bougies,  &c. 

Place^  ici  la  féconde  ligne  de  la  page  219,  &  ce 
qui  fuit,  jufquau  mot  billecoq  de  la  dix  huitième 
ligne    de  la  page    110    exclujivement ,  après    quoi 

&« :  . 

Quoique  nous  n'ayons  déjà  que  trop  accumulé 
les  citations  fur  une  queftion  aufîl  fimple ,  nous 
fommes  perfuadés  qu'on  verra  encore  avec  plaifir 
ce  qu'en  a  dit  Fonmaur  dans  fon  traité  des  Lods 
&  ventes,  nombre  191,  191,  193  &  194. 

«  Les  frais  du  contrat,  ceux  des  entremet- 
»  teurs ,  les  dépenfes  des  voyages  &  autres  loyaux 
»  coûts  de  l'achat  n'entrent  pas  en  confidération 
»  pour  augmenter  le  montant  des  Lods;  c'en1  ainfi 
»  que  la  queftion  fut  jugée  par  un  arrêt  du  31 
»  janvier  1557  (1)  ,  dans  un  temps  où  la  jurif- 
»  prudence  n'étoit  pas  fans  doute  encore  fixée 
»  fur  ce  point.  Elle  eft  fondée  fur  ce  qu'il  n'entre 


<  1  )  Carondas ,  fur  l'article  yy  de  la  coutume  de  Paris. 
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»  dans  la  fixation  des  Lods  que  les  objets  qui 
»  tournent  au  profit  du  vendeur,  &  non  les  loyaux 
»  coûts,  qui  ibnt  communément  à  la  charge  de 
»  l'acheteur. 

»  Quelquefois  on  convient  d'un  préfent  à  titre 

r>  d'épingles,  pour  la  femme  ou  les  tilles  du  ven- 

»  deur,  ou  bien  à  titre  de  pot-de-vin,   pour  lui 

»  ou  pour  fes  fils;  &  quoique  ces  préfens  tournent 

»  à  fon  profit  ou  des  fiens  ,  cependant  ils  n'entrent 

»  pas  en  confidération  pour  la  fixation  des  LoJs  ; 

»  parce  qu'ils  ne  font  pas  partie  du    prix  de    la 

»  vente,  mais  qu'ils  font  donnés  en  confidératiori 

ai  du  dépouillement  d'un  bien  auquel  chacun  eft 

»  naturellement  attaché  ;  &c  la  tfipulation  de  ces 

»  préfens  ne   les  met  pas  hors    de   la    clafTe  des 

»  loyaux  coûts ,  parce    que  autre  chofe  font  les 

t>  dépenfes,  &  autre  chofe  le  prix  de  l'achat. 

»  Mais  s'il  y  a  fraude  dans  la  fixation  des  frais 

»  des  proxénètes,  des  voyages  ou  autres,  ou  dans 

»  celles  des  épingles  ou  du  pot-de-vin,  on  doit 

»  cor.fidérer  le  prix  de  la  vente ,  la  fortune  &  la 

»  qualité   des   parties ,  pour  juger  s'il  y  a   excès 

»  ou  non  dans  le  montant  de  ces  préfens;  &  dans 

»  le  cas  d'excès  Se  de  fraude  fur  lefclites  épingles 

»  ou  pot-de-vin  ,  on  en  regarde  la  dépenfe  comme 

»  faifant  partie  du  prix,  foit  qu'elle  ait  été  comptée 

»  au  vendeur,  aux  fiens,  ou  à  d'autres  perfonnes 

»  qu'on  regarde  comme  interpofées;  &  les  Lods 

»  font  dus  à    concurrence   du   montant  total  des 

»  unes  ou  de  l'autre,  loriqu'on  y  a  excédé. 

r>  A  l'égard  des  arrhes  ,  fi  elles  confident  en 
»  meubles  que  le  vendeur  doive  rendre  ,  il  eft 
»  vifible  qu'elles  n'entrent  pas  en  confidération  ; 
»  mais  fi  elles  confident  en  argent ,    auquel    cas 

»  elles 
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»  elles  s'imputent  fur  le  prix  ,  elles  entrent  dans 
»  la  fixation  des  Lo 

La  diitinction  que  fait  ici  M.  Fonmaur  ,  d'après 
les  auteurs  cités  précédemment,  fert  à  concilier 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  \y  juillet 
1693  6c  15    mai  1780. 

Par  le  premier  ,  rendu  à  la  grand'chambre  ,  au 
rapport  de  M.  Gaillard  ,  il  a  été  jugé  dans  la 
coutume  de  Paris,  «  qu'un  pot  de-vin  de  1200  11  v. 
»  fur  une  acquisition  de  30,000  livres,  ne  faifoit 
»  pas  partie  du  prix  principal  ;  &  en  conféquence 
»  l'acquéreur  a  été  déchargé  de  l'action  hypothé- 
»  caire  intentée  contre  lui  ,  à  concurrence  de 
»  ces  1200  livres  ».  Ce  font  les  termes  de  Mail- 
lard fur  la  coutume  d'Artois,  article  2.8,  nom- 
bre 4.1. 

Voici  l'efpèce  du  fécond  arrêt. 

Parle  contrat  du  18  juillet  1973-1  qui  a  donné 
lieu  à  la  célèbre  affaire  rappelée  ci-devant,  §.2|, 
il  étoit  dit  qu'il  feroit  payé  par  les  iieurs  Haudry 
de  Cintry  &  conforts,  acquéreurs  du  marché  aux 
veaux  ,  une  fomme  de  22,580  livres  3  fous  6  den. 
pour  frais  des  lettres  patentes ,  enregijîrement  & 
autres  ,  qui  avoient  été  avancés  parleurs  vendeurs, 
pour  l'acquifition  primitive  de  ce  marché. 

Le  collège  des  bernardins  a  demandé  les  Lods 
&  ventes  de  cette  fomme. 

Les  ficurs  Haudry  de  Cintry  &  conforts  ont 
foutenu  que  cette  fomme  ne  faifoit  point  partie  du 
prix,  &  qu'elle  avoit  une  caufe  particulière  qui 
ne  donnoit  pas  ouverture  aux  droits  de  Lods  ÔC 
ventes. 

.   Les  bernardins  ont  répliqué  que  c'étoit  un  prix 
ajouté  à  la  chofe  ;  que  ce  prix  tournoit  au   profit 
des   vendeurs  ;  que  par  cette  raifon  il  devoit  en- 
Tom.  XIII.  Bb 
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frer  dans  la  fixation  des  droits  fcigneuriaux  &  le* 

augmenter  d'autant. 

Sur  la  conteftation  ,  fentence  eft  intervenue  au 
châtelet  de  Pans,  le  19  juin  1778,  «  qui  condamne 
»  les  fieurs  Haudry  de  Cintry  à  payer  aux  bernar- 
»  dinsles  Lods  &  ventes  ,  à  caufe.  ..  des  11,5801. 
»  3  fous  6  deniers,  ftipulés  par  le  même  a£te, 
»  pour  indemnité  de  frais  &  autres  débourfés  ». 
Les  fieurs  Haudry  de  Cintry  ont  appelé  de  cette 
fentence  Voiâ  ce  que  difoit  les  bernardins  pour 
la   jufîifier. 

«  Tout  prix  porté  dans  un  contrat  eft  cenfé 
»  faire  partie  de  celui  de  la  vente ,  fous  quelque 
»   dénomination  qu'il  foit  préfenté. 

»  Par  exemple  ,  le  pot-de-vin  ,  comme  dépen- 
»  dant  du  prix  de  la  vente  y  eft  fujet;  ce  qui 
»  s'entend  toutefois  ,  fi  le  vendeur  ,  fa  femme , 
»  (es  enfans  en  ont  profité  ,  &  non  pas  les 
»  pauvres  ,  Ou  s'il  n'a  pas  été  converti  en 
œuvres  de  charité  :  c'eft  la  doctrine  de  d'Ar- 
gentré  fur  l'article  59  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ;  c'eft  celle  de  Guyot ,  tome  3  ,  chap.  2  , 
»  pages  4.14  &  4   5. 

»  En  un  mot ,  il  eft  confiant  que ,  pour  régler 
»  les  droits  de  Lods  &  ventes  dus  à  un  feigneur, 
»  il  feut  non  feulement  confiderer  le  prix  prin- 
»  cipal ,  mais  encore  les  conditions  qui  tournent 
7)  au  profit  du  vendeur. 

»  Or,  la  ftipulation  d'une  fomme  de  11,580  liv. 
»  nour  les  fais  du  premier  contrat  &  des  lettres 
«  patentes,  pour  lefquels  on  n'a  pas  dû  dépenfer 
»  plus  de  1  zoo  livres  ,  eft  une  condition  de  la 
»  vente,  un  pnx  oui  tourne  au  profit  du  ven- 
»  deur  ;  par  conféquent ,  il  eft  dû  des  droits  fei- 
>  gneuriaux  pour  cette  partie;  il  tft  meme  fui-; 


» 


» 
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%>  prenant  qu'on  ait  pu  élever  le  plus  léger  douta 
*>  à  cet  égard». 

Mais ,  difoient  les  fieurs  Haudry  de  Cintry  , 
le  droit  de  frais  &  débourfés  pour  une  acquiiition 
volontaire  ou  judiciaire  n'entre  point  en  ligne  de 
compte. 

Il  faut  diftinguer  (répondoient  les  bernardins): 
les  frais  faits  par  les  acquéreurs  ne  doivent  point 
de  Lods  ;  mais  ils  font  dus  lorfque  les  vendeurs 
{tipulcnt  dans  leur  contrat ,  &  comme  condition  de 
la  vente,  un  prix  de  cette  même  vente  qui 
opère  des  droits  ;  en  un  mot ,  tout  ce  qui  eft 
charge  réductible  en  argent ,  donne  ouverture  aux 
Lods. 

Par  arrêt  du  1^  mai  1780,  rendu  au  rapport 
de  M.  Dionis  du  Séjour,  la  fentence  du  châtelet 
a  été  confirmée  avec  amende  &  dépens. 

Difons  un  mot  des  frais  de  criées  qui  font  h 
la  charge  de  l'adjudicataire  dans  les  ventes  par 
décret  ;  plufieurs  arrêts  rapportés  par  Livonnière  , 
livre  3  ,  chap.  1  ;  par  Guyot ,  des  Lods  ,  chap.  2, 
nombre  7 ,  &  par  Fortin  ,  fur  l'article  83  de  la  cou- 
tume de  Paris,  ont  jugé  que  ces  frais  n'entrent  pas  ea 
confidération  pour  la  fixation  des  Lods.  Ces  ar- 
rêts font  des  21  février  1614,  19  mars  1622  > 
&  29  juillet  1646.  Il  en  eft  donc  de  tels  fiais 
comme  de  ceux  de  toute  autre  vente,  qui  n'en- 
trent pas  dans  cette  fixation  ,  parce  qu'en  effet  , 
autre  chofe  eft  le  prix  &  autre  chofe  les  frais 
de  l'achat. 

L'opinion  contraire  a  cependant  bien  des  par- 
tifans.  Les  principaux  font  Coquille  ,  queftion  1  99, 
&  Dupineau  fur  l'article  411  de  la  coutume  d'An- 
jou. Il  paroît  même  par  ce  que  dit  Poulain  du 
Parcq  fur  l'article  52  de  la  coutume  rie  Bretagne 
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qu'elle  efl  aflez  communément  fuivie  dans  le  par- 
le ment  de  Rennes. 

Il  efl  certains  pays  où  l'acheteur  donne  une  pe- 
tite pièce  d'argent  pour  être  diflribuée  aux  pauvres 
par  le  vendeur  ;  c'en1  ce  qu'on  appelle  denier  à 
dieu  :  11  efl  évident  que  cette  aumône  ne  doit  en- 
trer ni  dans  le  prix,  ni  dans  la  fixation  des  Lods  : 
i!  en  doit  être  de  même  de  l'aumône  dont  on 
charge  l'adjudicataire  au  parlement  de  Rennes,  & 
des  frais  des  bougies  :  ils  n'entrent  pas  en  confédé- 
ration à  cet  égard,  parce  que  ce  font  de  Loyaux 
coûts. 

Guyot  (i)  qui  rend  compte  de  ce  point  de  ju- 
rifprudence  de  la  Bretagne,  croit  y  appercevoir 
une  contradiction  maniftfîe  avec  cette  autre  opi- 
nion admife  dans  la  même  province,  que  les  frais 
de  criées  doivent  entrer  en  confidération  pour  le 
payement  de.  Lods&  ventes  du  contrat  judiciaire. 
Ces  frais  ,  dit  il ,  font  aufll  bien  partie  des  loyaux 
coûts  que  les  aumônes ,  les  bougies ,  les  droits  de 
greffe,  è\rc.  ;  le  débiteur  faifi  ne  profite  pas  plus 
des  uns  que  des  autres  :  pourquoi  donc  les  diffé- 
rencier à  un  tel  point  ?  Poulain  du  Parcq  répond, 
«  que  les  frais  de  criées  doivent  être  payés  au 
»  faififfant  qui  lésa  avancés,  &  qui,  pour  cet 
»  objet  comme  pour  tous  les  autres  frais  de  pour- 
»  fuites,  eft  créancier  de  celui  fur  lequel  l'héri- 
»  tage  eft  vendu  ;  de  forte  que  c'eft  véritablement 
»  une  dette  que  l'adjudicataire  acquitte,  dette  créée 
»  &  exiftante  avant  l'adjudication  ,  &  qui  feroit 
»  due ,  quand  même  le  débiteur  s'accommode- 
»  roit  avec  (es  créanciers  ëc  empêcheroit  par  ce 


(i)  Des  Lods,  chap.  2,  nombre  7. 


LODS  ET   VENTES.  3*9 

»  moyen  L'adjudication;  au  lieu  que  les  frais  du 
»  contrat  judiciaire  en  font  inséparables  &  en  font 
»  partie. 

§.     XXXIV. 

Le  rttrayant  lignager  efl-il  obligé  de  rendre  la  to- 
taillé  des  Lods  ,  lorfque  le  feigne ur  a  fait  remife 
d'une  partie  à  f  acquéreur  ? 

Dumoulin  décide  pour  l'affirmative  ,  fur  le  fon- 
dement que  l'acquéreur  doit  être  à  cet  égard  con- 
fidéré  comme  le  ceiïionnaire  des  droits  du  fei- 
gneur  (1). 

C'eft.  auffi  l'opinion  de  Pothier  dans  fon  traité 
des  retraits  ;  mais  il  en  donne  une  raifon  bien  moins 
fatisfaifante  :  c'eit ,  dit-il ,  que  la  faveur  eit  per- 
sonnelle à  l'acouéreur. 

Bardet ,  tome  i  ,  livre  1 ,  chapitre  5 1  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  8  janvier  1619,  qui  confirme 
expreflement  cet  avis ,  6c  il  afiure  qu'après  l'a- 
voir prononcé  ,  M.  le  premier  prérident  de  Ver- 
dun dit  publiquement  à  l'avocat  du  retrayant  : 
Ne  plaide^  plus  cette  caufe  pour  les  droits  fei°neu- 
riaux. 

Cet  avertiiïement  femble  fuppofer  que  la  ques- 
tion avoit  été  déjà  décidée  plufieurs  fois  en  fa- 
veur de  cette  opinion.  Et  dans  le  fait ,  Ero- 
deau  fur  M.  Louet ,  lettre  5,  §.  22,  nombre  4, 
rapporte  un  arrêt  du  9  mars  1605  ,  qui  eit  par- 
faitement conforme  à  celui  dont  nous  venons  de 
parler. 


(  1  )  Quia  ,    dit-il  ,  non  debetur  ci    unauàm  emprori ,  fed 
tanquum  cuïlïba  extraneo  hubentï  jus  çeffiim  à  pjtrono» 

Bb  iij 
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Le  même  auteur  ajoute  que  cette  jurifprudence 
a  encore  été  confirmée  par  un  autre  arrêt  du  14 
juillet  1632. 

C'eft  aufîi  la  décifion  d'un  arrêt  du  grand  confeil 
de  171  S-  H  eft  rapporté  par  Brillon  aux  mots 
Lods-Retrah. 

Pareil  arrêt  au  parlement  de  Bordeaux  en  1691. 

Lapeyrère ,  qui  le  rapporte ,  dit  que  «  la  cour 
»  a  méprifé  les  offres  que  faifoit  le  retrayant  de 
»  vérifier  que  c'étoit  à  fa  confidération  que  le 
»  feiiineur  avoit  accordé  la  remife  des  droits». 

On  trouve  dans  les  œuvres  de  Duperrier, 
tome  2 ,  un  arrêt  du  parlement  de  Provence  > 
du  2  janvier  1629,  qui  juge  la  même  chofe. 

Voyez  au  furplus  l'article  Retrait  Lignager* 
fe&ion  dernière,  troifieme  objet. 

§.     XXXV. 

Des  perfonnes  exemptes  des  droits  de  Lods  & 
ventes.  —  Dijlinclion  faite  par  quelques  coutumes 
entre  les  bourgeois  ou  habitans  £une  feigneurU 
&  les  forains, 

I.  Il  a  été  un  temps  où  les  édits  &  lettres  pa- 
tentes de  nos  rois  accordoient  l'exemption  des 
Lods  &  ventes ,  dans  les  terres  domaniales ,  aux 
fecrétaires  du  roi,  aux  chevaliers  &  commandeurs 
du  faint-efprit ,  aux  officiers  du  parlement  de  Paris  , 
à  ceux  de  la  chambre  des  comptes  de  la  même 
ville  ,  &  aux  maîtres  des  requêtes. 

Le  privilège  des  fecrétaires  du  roi  avoit  été 
établi  par  des  lettres   patentes  de   1518,  1545  , 
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Celui  de  l'ordre  du  faint-efprit ,  par  des  lettres 
patentes  de  1580. 

Celui  des  prétidens  &  maîtres  des  comptes  , 
par  des  lettres  patentes  du  mois  de  feptembre 
J670. 

Celui  des  officiers  du  parlement  &  des  maîtres 
des  requêtes,  par  un  édit  de    1690. 

Mais  tous  ces  privilèges  font  uns  effet  depuis 
l'arrêt  du  confeil  du  2^  mai    1771. 

IL  11  y  a  quelques  coutumes  qui  accordent  aux 
bourgeois  ou  habitans d'une  iVigneurie  l'exemption 
des  droits  de  Lods  auxquels  les  forains  font  af- 
fujettis. 

Celle  de  Comines,  article  16,  déclare  les 
bourgeois  francs  des  droits  de  Lods  pour  les 
héritages  qu'il  pofîedent  dans  la  mouvance  cen- 
fuelle  de  Péchevinage  de  cette  ville  ;  mais  elle 
fait  ceffer  leur  franchife  lcrfqu'ils  vendant  leur 
dernière  mai/on  ou  héritage,  &  elle  les  oblige  au 
payement  du  droit  Jeigneurial  de  cette  aliéna- 
tion. 

C'en1  à  peu  près  la  même  chofe  à  Tourcoing,- 
gros  bourg  de  la  châtellenie  de  Lille  :  la  coutume 
y  exempte  pareillement  les  bourgeois  des  Lods 
dus  au  ieigneur ,  aufli  long-temps  qu'ils  ne  vendent 
pas  leurs  derniers  quatre  cens  de  terre  ,  &  ce  n'efl 
que  pour  ces  derniers  quatre  cens  de  terre  que  les 
Lods  font  dus  &  exigibles. 

Voyez  les  auteurs  cités  dans  cet  article ,  &  les 
mots  Dixième  denier  ,  Droits  seigneuriaux, 
ï  change  ,  Issue  ,  Licitation  ,  Quint  ,  Soute, 

TREIZIEME. 

LORRAINE.  Page  358,  ligne  once,  fupprime^ 
ce  qui  fuit  le  mot  comptes  jufqu'au  dernur  aLnea 
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de  ta  page  371  ,  exclu fivemtnt ,  &  J'ubjïuue^-y  ce  que 
vous  alle^  lire  : 

L'artic'e  VIII  de  l'cait  du  mois  de  novembre 
1728,  portant  règlement  pour  la  juridifdi&ion  dans 
le  Barrois  ,  non  mouvant ,  entre  ces  deux  tribu- 
naux, avoit  ordonné  que  les  domaines  aliénés 
dans  les  états  du  duc  de  Lorra'ne,  ne  feroient 
fufceptibles  d'aucune  charge  ni  hypothèque  ,  &  ne 
pourroient  être  décrétés  :  mais  le  roi  ayant  con- 
fédéré qu'en  empêchant  l'exercice  des  droits  des 
créanciers  fur  les  fonds  domaniaux,  c'étoit  dimi- 
nuer le  crédit  des  porTerleurs  de  ces  fonds ,  &  leur 
ôter  les  moyens  de  trouver  les  deniers  néceilaires 
pour  améliorer  ces  mêmes  fonds  ;  fa  ira  je  fié  a 
jugé  à  propos  d'abroger  cette  loi  par  un  édit  du 
mois  de  février  1779  >  qui  contient  les  difpofitions 
fuivantes  : 

j>  Article  I.  Tous  créanciers  ,  détenteurs  de 
»  fonds  &  droits  domaniaux  en  Lorraine  &  Barrois, 
»  même  par  acles  antérieurs  au  préfent  édit  , 
»  pourront  faire  procéder  au  décret  defdits  biens, 
»  conjointement  ou  fé parement  des  autres  im- 
»  meubles  de  leurs  débiteurs  tk  dans  la  même 
»  forme,  &  ce  nonobftant  la  prohibition  portée  à 
»  cet  égard  par  l'article  8  de  l'édit  du  mois  de 
»  décembre  17 18  ,  &  toutes  autres  loix  ,  arrêts 
»  ou  régWmens  qui  pourroient  contenir  la  même 
»  prohibition  ,  que  nous  avons  abrogée  &  abro- 
»  geons  à  cet  égard  feulement. 

a  IL  Dans  les  jugemens  d'ordre  qui  inter- 
»  viendront  fur  les  oppofitions  aux  décrets  defdits 
»  biens  ,  les  collations  feront  réglées  félon  l'an- 
3>  cienneté  de  la  date  des  contrats  ou  autres  ades 
y>  authentiques  juftiflcatifs  des  droits  des  oppofans 
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y)  ou  de  leurs  privilèges ,  ainfi  &  de  même  qu'il 

»  fe  pratique  pour    les  décrets    des    biens  patri- 

#  moniaux  ,  fans  égard  à  la  qualité  des  biens  do- 
»  martiaux,  ni  à  ce  qui  le  pratiquent  lors  de  la 
»  paiTation  des  contrats  ou  autres  titres  ;  le  tout 
»  néanmoins  Tans  préjudice  âçs  ventes  ,  cédions 
»  &  autres  difpofitions  defdits  biens  domaniaux 
»  qui  pourroient  avoir  été  faites  parles  précédens 
>•>  cictenteurs  d'iceux  ,  depuis  les  dettes  &  obli- 
»  gâtions  par  eux  contractées  antérieurement  à  la 
»  publication  du  préiént  édit  ;  &  fans  que  les  pol- 
»  il- fleurs  acluels  puiflent  être  évincés  à  Poccafon 
»  des  dettes  ci-devant  contractées  par  leurs  ven- 
»  deurs  ou  cédans  ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient 
»  devenus  héritiers  ,  &  que  ,  comme  tels,  ils  ne 
»  foient  tenus  de  leurs  faits  ck  promettes. 

»  III.  Les  nouveaux  pofllfleurs  defdits  fonds  & 

»  droit*  domaniaux ,  par  acquittions  ,  échanges  , 

»  licitations  6c    autres    a&es    volontaires,  poité— 

»  rieurs  à  la   publication    du  préfent    édit  ,   qui 

»  voudront  les  purger  des  dettes  de  leurs  vendeurs 

»  ou  autres  ,  aux  droits  defqueîs  ils  fe  trouveront  , 

»  pourront  le  faire  dans  la  forme  ordinaire. 

»  IV.  Les  adjudicataires  par  décrets  forcés  ou 

b  volontaires ,  feront  tenus  de  fe  pourvoir  ,  dans 

»  trois  mois  ,  du  jour    de  leurs  adjudications  ou 

»  contrats  d'acquifitions ,  pardevers  nous  ou  nos 

»  chambres  des  comptes,  pour,  fur  les  adjudica- 

9  tions  à  eux  faites  ,   ou  fur  leurs  contrats  d'ac- 

*  quittions  ,  être  fubrogés ,  s'il  y  a  lieu  ,  aux 
»  titres  de  leurs  débiteurs  ou  vendeurs,  à  peine 
»  de  réunion  contre  ceux  qui  auroient  laifle  écouler 
»  ledit  terme  de  trois  mois  fans  fe  pourvoir  ,  la- 
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»  quelle  peine  ne  pourra  être   réputée  commîna- 
j>  toire  ,  mais  de  rigueur. 

»  V.  Lefdits  décrets  ,  ni  les  lettres  de  ratifl— 
»  cation,  ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  au  droit 
y>  de  réverfioti  6c  de  réunion  à  notre  couronne , 
»  qui  nous  demeure  a  toujours  confervé.  Si  don- 
»  nons  en  mandement,  &c.  » 

LOTERIE.  Page  381  ,  après  la  ligne  4  , 
ajoutz^  : 

Par  arrêt  du  16  mars  1778,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  une  conteftation  iurvenue  au  fujet  d'un 
lot  de  vingt  mille  livres  dans  l'efpèce  fuivante  : 

La  dame  le  Clerc  ,  buralifte  de  la  Loterie  de 
Fhôtel-de-ville  de  Paris  ,  à  Nancy  ,  retint  pour 
fon  compte  le  23  février  1774  ,  cinq  billets  de 
fuite  pour  le  tirage  du  iy  du  même  mois  ,  fous 
les  numéros  5  26s,  66,  67,  68  ,  6<?  ;  elle  fe  char- 
gea de  ces  billets,  &:  en  aceufa  la  recette  dans 
le  compte  qu'elle  envoya  par  la  pofte  ,  avec  les 
billets  non  vendus  ;  le  paquet  fut  adreffé  à  M.  le 
prévôt  des  marchands,  le  25  février ,  jour  même 
du  tirage  ,  &  nYft  arrivé  à  Paris  que  le  3  mars. 

Le  5  mars  ,  la  dame  le  Clerc  reçut  la  lifte  im- 
primée du  rrage  dis  lots,  elle  y  vit  que  le  troi- 
fième  des  billets  qu'elle  avoit  gardé  pour  fon 
compte  ,  portoit  un  lot  de  20000  liv.  ;  elle  vou- 
lut d'abord  en  faire  un  myiïère  à  ion  mari ,  & 
faire  demander  le  payement  de  cette  fomme  fous 
un  nom  emprunté  ,  de  forte  que  le  correfpondarrt 
d'un  banquier  de  Nancy  à  Paris  ,  fe  préfenta  pour 
recevoir  le  lot  dont  il  s'agit  ,  de  la  part  d'un  par* 
ticulier   de  Lorraine. 

Le  bureau  de  la  ville  inftruit  que  la  dame  le 
Clerc  j  fa  buralifte ,  étoit  la  véritable  propriétaire 
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du  billet,  refufa  de  le  payer, fous  le  prétexte  que 
la  lettre  de  renvoi  des  billets  non  vendus  6c  du 
compte  ,  n'étant  arrivée  à  Paris  que  le  3  mars,  le 
paquet  n'étoit  cenfé  parti  que  le  premier  de  ce 
mois  ;  qu'ainii  il  étoit  pofîïble  que  la  dame  le 
Clerc  n'eût  fait  choix  des  billets  qu'elle  a  voit 
gardés  ,  que  dans  Taprès  midi  du  z%  ,  &  a  coup  fur  , 
après  avoir  été  instruite  des  numéros  gagnans  , 
par  une  lettre  partie  de  Paris  le  26  à  midi ,  Se 
arrivée  à  Nancy  le    28  à  pareille  heure. 

Sur  le  refus  du  caifîler  de  la  Loterie  de  payer 
le  lot  à  la  dame  le  Clerc ,  celle-ci  a  fait  afîigner 
le  bureau  de  la  ville  ,  le  14  février  1774,  pour 
obtenir  fon  payement  ;  l'affaire  a  été  évoquée  au 
parlement. 

M.  l'avocat-général  d'AguefTeau  qui  a  porté  la 
parole  dans  cette  caufe,  a  obfervé  qu'il  ne  s'agif- 
îbit  de  rien  moins,  fil'on  refufoitle  payement  dit 
lot ,  que  de  faire  le  procès  à  la  dame  le  Clerc  ,  ôc 
de  la  punir  d'un  délit  grave;  qu'on  ne  pouvoit  fe 
déterminer  à  un  parti  aufîi  rigoureux  ,  qu'autant 
qu'il  y  auroit  contre  elle  des  preuves  claires  de 
la  fraude  qu'on  lui  imputoit;  que  d'après  le  prin- 
cipe généralement  reçu  que  la  fraude  ne  fe  pré- 
fume pas ,  la  réunion  de  toutes  les  circonftances  que 
le  bureau  de  la  ville  invoquoit  contre  la  dame  le 
Clerc  ,  ne  préfentoit  tout  au  plus  que  la  pofTibilité 
de  la  fraude  ,  fans  la  démontrer  d'une  manière  pal- 
pable; pofTibilité  qui  pouvoit  être  démentie  par 
d'autres  probabilités. 

Une  circonstance  bien  favorable  à  la  bonne  foi 
de  la  dame  le  Clerc  ,  étoit ,  que  fi  elle  eut  pu 
favoir  pour  faire  fon  choix  ,  la  nouvelle  du  gain 
du  lot,  alors  elle  n'aurait  choifique  le  feul  billet 
gagnant,  ou,  pour  mieux   cacher  fon  jeu,  ell£ 


396  LOTERIE. 

auroit  ,  outre  les  quatre  mauvais  billets  qu'elle 
avoit  gardés  ,  retenu  encore  les  cinq  autres  qu'elle 
a  renvoyés  comme  non  vendus.  Cette  politique 
qui  ne  lui  auroit  coûté  que  i  20  liv.  de  plus ,  lui 
afTuroit  fans  aucune  difficulté  une  fomme  de  icooo 
liv.  ;  mais  le  renvoi  des  cinq  billets  &  la  garde 
de  quatre  mauvais  billets  mettent  dans  tout  fon 
jour  la  bonne  foi  de  la  dame  le  Clerc. 

L'arrêt  cité  conformément  aux  concîufions  de 
M.  l'avocat  -  général  d'AguefTeau  ,  donne  main- 
levée à  la  dame  le  Clerc  des  oppofitions  formées 
à  la  requête  du  bureau  de  la  ville  ,  au  paiement  du 
lot  de  loooo  liv.  échu  au  billet  numérote  5267  ;  a 
condamné  la  ville  au  payement  de  cette  fomme  & 
aux  intérêts  du  jour  de  la  demande  ,  en  affirmant 
par  la  dame  le  Clerc  n'avoir  eu  aucune  connoif- 
ïance  du  lot  échu  ,  avant  d'avoir  choifi  pour  fon 
compte  les  billets  qu'elle  avoit  retenus  ,  6k  avant 
d'avoir  fait  le  renvoi  des  billets  non  vendus,  ÔC 
condamné  la  ville  aux  dépens. 

Page  382.,  avant  la  première  ligne  ,  ajoute^  : 
Et  par  un  autre  arrêt  ,  rendu  pareillement  au 
confeil  d'état  du  roi  le  12  mars  1783  ,  il  a  été  or- 
donné que  les  gages,  appointemens  ,  gratifications 
&  remifes  de  toute  nature  des  directeurs,  rece- 
veurs ck  autres  employés  de  la  Loterie  royale 
de  France  ne  pourroient  être  faifis  par  leurs 
créanciers. 

Page  383»  après* la.  feptùme  ligne  ,  ajoute-^  : 
Le  produit,  tant  de  la  Loterie  royale  de  France 
que  de  celles  des  Enfans-Trouvés  &  de  Piété  fe 
verfe  dans  les  coffres  du  roi ,  &  forme  un  re- 
venu annuel  d'environ  fept  millions.  Voyt^  la 
page  109  du  compte  rendu  au  roi  par  M.  Neckcr  , 
au  mois  de  janvier  1781. 
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11  n'efl  pas  permis  aux  particuliers  de  fe  dé- 
faire de  leurs  effets  par  la  voie  d'une  Loterie.  Le 
parlement  de  Paris  Ta  ainfi  jugé  par  arrêt  du  10 
février  1781,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  l'avo- 
cat généra!  Joly  de  Fltury  ,  dans  l'efpèce  fuivante  ; 

Un  notaire  de  la  Rochelle  voulant  fe  défaire 
d'une  pièce  d'indienne ,  en  fit  une  Loterie  de  75 
billets,  à  10  fous  le  billet.  Le  lot  échut  à  un  jeune 
écolier,  qui  confia  ion  billet  à  une  femme  :  celle-ci 
alla  demander  le  lot,  qui  lui  fut  délivré.  L'éco- 
lier demanda  le  lot  à  la  femme  qui  l'avoit  reçu, 
elle  refufa  de  le  rendre  :  alors  le  père  de  l'écolier 
£t  afTigner  cette  femme  en  reûitution  de  la  pièce 
d'indiennne. 

Par  une  première  fentence ,  rendue  fur  les  con- 
cluions du  miniflère  public,  il  fut  ordonné  que 
Je  notaire  qui  avoit  fait  la  Loterie  feroit  mis  en 
çaufe  ;  &C  par  une  féconde  fur  délibéré ,  la  con- 
fiscation de  la  pièce  d'indienne  fut  prononcée  au 
profit  de  l'hôpital.  Les  défenfes  de  faire  des  Lo- 
teries, conformément  aux  ordonnances  ck  arrêts 
de  règlement  ,  furent  renouvelées ,  le  notaire 
condamné  en  3  livres  d'amende,  &  en  tous  les 
dépens. 

Sur  l'appel  interjette  par  le  père  de  l'écolier, 
la  fentence  fut  confirmée ,  &  C  exécution  des  ordon- 
nances &  arrêts  de  règlement  concernant  les  Loteries 
ordonnée. 

Des  promettes  fouferites  au  profit  d'un  rece- 
veur de  la  Loterie  royale  de  France,  pour  raiibn 
des  mifes  faites  dans  fon  bureau,  font-elles  va- 
lables? Cette  quefîion  a  été  agitée  au  parlement 
de  Dauphiné  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Bayoud  fils  ût^  le  26  avril  1780,  une  mife  de 
2304  livres  au  bureau  du  fi  eux  Santerre ,   pour 


39»  LOTERIE. 

le  prem'er  tirage  de  mai,  fur  8  numéros,  par 
extraits  déterminés,  fur  quatre  forties  :  le  fieur 
Santerre  lui  rit  crédit  :  le  4  mai ,  il  fit  faire  à 
fon  profit,  par  Bayoud,  une  promette  de  fem- 
blable  fomme,  valeur  reçue  comptant,  payable 
dans  le  courant  du  mois. 

Le  premier  tirage  ne  produifit  rien  a  Bayoud. 

Le  14.  mai,  nouvelle  mile  de  fa  part,  de 
5i8|.  livres  pour  le  fécond  tirage ,  toujours  par 
extraits  déterminés  :  le  fieur  Santerre  fit  encore 
crédit  à  Bayoud  ;  &  le  10  du  même  mois ,  il  lui 
fit  fouferire  une  féconde  pronv.fle  du  montant  de 
fa  mife  de  5184  livres,  payable  en  juin  luivant. 

Le  fécond  tirage  ne  fut  pas  plus  favorable  à 
Bayoud  fils  que  le  premier. 

Le  1 1  août  fuivant ,  le  fieur  Santerre  obtint 
fentence  par  défaut,  du  juge  de  Grenoble,  por- 
tant condamnation  de  payement  des  deux  pro- 
mettes; &  en  vertu  de  ce  jugement,  il  fit  procéder 
à  des  exécutions  fur  les  meubles  &  efftts  de 
E  voud  fi1  s  ,  qui  étoit  abfent.  Pour  arrêter  ces 
exécutions,  Bayoud  père  demanda  du  tems,  &C 
fe  rendit  caution  du  montant  des  deux  promettes. 

Au  retour  de  Bayoud  fils  ,  il  prit  des  lett  es 
de  refcifion  contre  fes  promettes,  &  interjeta 
appel  de  la  fentence  du  juge  de  Grenoble.  C'cft 
en  cet  état  que  la  conteftation  a  été  portée  au 
parlement. 

Bayoud  fils  a  foutenu  que  ces  deux  promettes 
étoient  nulles ,  comme  étant  l'effet  de  la  furprîïe 
&  de  la  réduction;  qu'il  avoit  d'abord  confommé 
dans  le  bureau  du  fieur  Santerre  tout  l'argent 
comptant  qu'il  avoit  ;  que,  dégoûté  de  ce  jeu  in- 
fructueux, il  s'étoit  retiré  ;  mais  que  le  fieur 
Santerre  l'étoit  renu  chercher  dans  fa  boutique  ^ 
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&  l'avoit  excité  ,  par  (c,  loi!  i  citations  &  fous 
rappât  du  crécHt,  à  ùire  les  deux  miles  dent  il 
S'agit  ,  lefquelles  compromettaient  toute  la  for- 
tune. Il  a  in\  oqué  les  ordonnances  qui  réprouvent 
tout  engagement  pour  fait  de  jeu,  notamment  ce  le 
de  16  9;  6c  dans  l'cfpece  on  ne  peuvoit  pas  ré* 
voquer  en  doute  que  les  promettes  n'euffent  peur 
cauie  le  jeu  de  la  Loterie,  car  le  fieur  Sanie-rre 
en  étoit  formellement  convenu  au  procès.  Bryoud 
fils  a  invoqué  les  régie  mens  fait  pour  la  Loterie, 
&  fuivant  tes  réglemetis,  le  receveur  eft  obligé 
d'enregiftrer  fidèlement,  non-feulement  les  numé- 
ros choiiis  par  l'actionnaire  ,  mais  le  nombre  des 
reconnoiflances  qu'il  fournit  :  6c  chaque  recen- 
noiiTance  porte  que  ,  <x  dans  le  cas  de  quelque 
»  différence  entre  lefdites  reconncifïances  &  les 
y>  fegïftres  du  receveur  ,  les  actionnaires  ne  pour* 
»  ront  prétendre  autre  chefe  que  la  reftitution 
»  de  leur  mife'».  La  reconnoirfance  délivrée  à 
Bayond,  relative  à  îa  féconde  mife  de  5184  1.  , 
portoit  le  numéro  dfenregiflrement  2151;  &  il 
réfultpîtdii  regiflre  qu'il  n'a  voit  été  fait  que  21^49 
enregiftremens  pendant  ce  tirage;  d'où  Bayoud 
fils  concîuoit  que  ,  fi  les  numéros  par  lui  choifis, 
fiuTent  fortis  de  la  roue  de  fortune  ,  il  n'auroit 
pas  gagné,  ou  que  du  moins  on  auroit  pu  lui  en 
Contéfter  le  paiement.  11  objecloit  encore  au  lîeur 
Santerre  qu'il  avoit  contrevenu  aux  inftru&ions 
particulier  es  de  la  Loterie  ,  fur  les  obligations  des 
receveurs  ,  qui  drfent,  article  25  ;  «  ne  pourront 
»  les  receveurs  prendre  en  pavement  des  mil! s 
»  qui  feront  faites  en  leurs  bureaux ,  aucunes 
»  lettres  de  change,  billets,  ou  autres  effets  quel* 
»  conques  »  :  contravention  qui  entraînoit  les  plus 
gands  dangers,  par  l'intérêt  qu'avoient  les  rece- 
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veurs  à  la  pratiquer  ,  attendu  le  bénéfice  de 
Quatre  pour  cent  qui  leur  étoit  afîuré  fur  chaque 
mife;  enfin,  il  fc  retranchoit  fur  le  fenatus  con- 
fultc  Macédonien  ,  intre  Juit  précilément  pour  pré- 
venir la  ruine  des  fils  de  famille  ,  même  majeurs, 
&:  qui  interdit  toute  adion  contre  eux  ,  pour 
caufe  de  prêt  ;  il  ajoutoit  que  ,  quoique  marié 
&  féparé  de  fon  père  ,  il  n'en  étoit  pas  moins 
fous  fa  puiflance,  parce  que,  dans  le  Dauphiné, 
on  ne  reconnoiflbit  point  l'émancipation  tacite. 

Le  fieur  Santerre  répondoit  que  ,  bien  loin 
d'avoir  féduit  Bayoud  fils,  c'étoit  celui-ci  qui 
l'avoit  trompé  ,  en  venant  faire  enregistrer  les 
numéros  par  lui  choifis ,  &:  en  lui  pi  omettant  de 
lui  apporter  chaque  mife  avant  la  clôture  6c  l'en- 
voi du  regiftre  ,  ce  qu'il  n'exécuta  pas,  de  ma- 
nière que  lui  Santerre  avoit  été  obligé  de  prendre 
fes  promettes  pour  comptant  ;  que  les  ordonnances 
fur  le  fait  des  jeux  ne  concernoient  que  les  jeux 
de  hafards  prohibés,  6z  non  pas  un  jeu  tel  que 
celui  de  la  Loterie  royale  de  France ,  autoriié  par 
le  gouvernement  ;  que  ia  prétendue  erreur  dans 
le  numéro  d'enregiftrement  de  la  reconnoifTance 
de  «5 i8j.  livres  étoit  indifférente,  ks  réglemens 
de  la  Loterie  ,  bien  entendus,  n'exigeant  autre 
ebofe  que  la  conformité  fur  le  regiftre  des  numéros 
choifis  pour  le  tirage;  que  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 15  des  inflrucHons  particulières  des  receveurs 
*  n'avoit  trait  qu'à  leur  comptabilité  vis-à-vis  leurs 
commettans;  que  Bayoud  fils  ne  pouvoit  exciper 
du  ftnatus  confulu  Macédonien ,  ayant  un  com- 
merce, étant  marié,  vivant  féparé  de  fon  père  , 
Se  fur- tout  le  père  ayant  cautionné  Us  promen\  s, 
&  lui  Santerre  en  ayant  fait  les  fonds  aux  admi- 
niflrateurs  de  la  Loterie. 

Bayoud 
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Bayoud  père ,  de  Ton  cote ,  difoit  que ,  lorf- 
qu'il  avoit  cautionné  les  promettes  ,  il  en  igno- 
roit  la  caufe;  qu'elles  étoient  déguifées  ;  que  leur 
vraie  caufe  n'avoit  été  connue  que  par  l'aveu 
qu'en  avoit  fait  le  fieur  Santerre,  une  année  après 
le  cautionnement;  que  ce  cautionnement  lui  avoit 
été  furpris  &  arraché  pour  éviter  des  exécutions 
violentes,  en  Fabfence  de  fon  fils;  que  par  un 
tel  ade  il  n'avoit  pu  le  priver  des  exceptions  lé- 
gitimes qui  pouvoient  lui  appartenir  ;  qu'aujour- 
d'hui il  étoit  avéré  que  les  promettes  n'avoient 
aucun  rapport  au  petit  commerce  de  fon  fils,  mais 
au  jeu  de  la  Loterie,*  qu'ainfi  les  moyens  propofés 
par  fon  fils  rettoient  dans  toute  leur  force  ;  que 
l'obligation  principale  tombant ,  le  cautionnement 
qui  n'étoit  qu  accettbire ,  devoit  avoir  le  même 
fort. 

Sur  ces  moyens  ett  intervenu  arrêt  à  l'audience 
des  enquêtes,  le  15  mars  1782.?  par  lequel  réfor- 
mant la  fentence  du  juge  de  Grenoble ,  &  entérinant 
Us  lettres  de  refcijlon  ,  Bayoud  fils  a  été  déchargé 
du  paiement  des  promefjes  ;  Bayoud  père  du  caution- 
nement ;  &  lejieur  Santerre  condamné  aux  dépens 
invers  toutes  Us  parties. 

MAIN -FORTE.  Page  yip,  à  la  fin  de  la  note, 
ajoute^  : 

Formule  de  requête  pour  obtenir  main-fortet 

A  Monfieur 

Supplie  humblement. ...  qu'il  vous  pîaîfe ,  vu  que  le 
fuppliant  ne  peu:  faire  exécuter  le  décret  de  prife-de- 
corps  qu'il  a  obtenu  de  M.  le...,  contre....  le... 
parce  que  ledit  ....  (  il  faut  expliquer  ce  qui  empêcht 
Vexi:ution  du  décret  )  prêter  main-forte  au  fu  pliant  & 
à  l'Huiflier  porteur  dudit  décret ,  fuiyant  &  au  defir  de 
ZWff,  XIII»  Ç  ç 
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l'ordonnance,  pour  l'exécution  dudit  décret;  &  yous 
ferez  |ulnce. 

Si  la  req..ifit'ion  fe  fait  aux  prévôts  des  maréchaux  de 
France,  vice  baillis,  vice  -  fenéchaux  ,  on  peut  ,  au  lieu  de 
iéùr  prejenier  requête  ,  je  contenter  de  leur  faire  la  [anima- 
tion Juivante. 

L'an  ....  à  la  requête  de  ...  je...  huifTier  à  ...  feufTigné,  cer- 
tifie avoir  requis  &  fommé  M.  le  ....  de  prêter  main -forte 
au  requérant  >  fuivant  &  au  defir  de  l'ordonnance  , 
pour  l'éxecution  du  décret  de  prife-de  corps  par  lui 
obtenu  de  M.  .  .  .  contre  ....  le  ....  &  a  moi  huifTier 
foutli^né*  ,  porteur  dudit  décret ,  parce  que  ledit  ....  & 
j'ai  à  mondit  fieur  le  ....  en  offrant  de  lui  représenter 
le  décret  ci-deiius  daté,  à  ce  que  du  contenu  il  n'ignore, 
laiiFé  ,  toujours  à  domicile  ,  &  parlant  comme  defîus  , 
copie  de  la  préfente  fommatiori. 

MAIN-  MOYENNE.  Page  Ïj6  ,  après 
la  ligne  7  ,  ajoute^  : 

On  pourroit  ajouter  à  ces  raifons  l'exemple 
d'un  arêt  du  parlement  d'Aix ,  du  7  mai  1667, 
qui  a  jugé  ,  (  fuivant  Boniface,  tome  1 ,  partie 
3  ,  livre  1  ,  titre  1 ,  chapitre  1  ,  )  «  que  l'avocat 
»  en  parlement ,  fort  employé ,  peut  fdire  des 
»  procédures  comme  juge  d'un  fief,  hors  le  terroir 
»  du  fief  ck  dans  Aix  ».  Il  eft  probable  en  effet 
que  les  avocats  de  Cambrai, qui  remplirent  prefque 
tous  les  offices  feigneuriaux  de  la  province  de 
Cambrefis,  ne  fe  feront  établis  dans  l'ufage  dont 
nous  parlons  ,  que  par  1'impoffibilité  où  les  met- 
taient les  occupations  journalières  du  cabinet  , 
de  quitter  à  chaque  infhnt  la  ville  pour  aller 
rendre   la  juftice  fur  les  lieux. 

MAIN-PLEINE.  L'article  261  de  la  cou- 
tume de  B'ois,  porte  que  celui  que  Ton  exécute, 
en  vertu  d'un  jugement,  ou  d'un  titre  exécutoire 
ne  doit  pas  être  ouï  à  propofer  des  moyens  d'op- 
pofition  ,  jufqu'à   ce    qu'il  faffe  rapporter  Main- 
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?i/^',C'efîv  àiireA  iufciU'à   "  ^  ait  ™^ 
■Mm  de  juflice  de  biens  fuffifans  &  va]abIcs       ,r 

allurer  au  créancier  fon  payement.  Mais  cette  dif- 

pofitron  ne  sWerve  pas  toujours  à  la  rigueur. 

L  article  96  de  la  coutume  de  Dunois  dit  rapts 
port  Je  Main-pleine  dans  le  même  fens.  Voyez  IV- 
ticlt  Saisie-exécvtion    (G   D  C  ) 
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20  6-  ce  qui  fuit  Jufqu'au  Jermer  alinéa  de  la  pa«e 
^txclufivement,  &  Jubjlaue^-y  ce  que  yousaÙ^ 

11  y  a  deux  fortes  de  Majorats. 

L'un  ,  qui  appelle  au  fidéicommis  Vàîni  plut 
prochain  dix  dernier  poffeffeur  des  biens  ,  fuivant 
I  ordre  des  fucceffions  légitimes  ;  &  qui  par  cette 
raiton  le  nomme  Majorât  régulier.  ■ 

L'autre,  qui  appelle  au  fidéicommis  Vaine  quel 
quiljou,  encore  que  cet  aîné  ne  foit  pas  plus 
prochain  du  dernier  pofTeffenr.  Il  fe  nomme  Ma- 
jorât irreguher,  parce  qu'il  faute  d'une  li^ne  à 
1  autre  pour  aller  chercher  l'aîné,  comme  l'ordre 
des  fucceffions  légitimes.  On  l'appelle  encore  par 
cette  raifon  ,  Majorât  falutaire. 

C'efl:  ce  que  nous  apprend  Jean  Terre,  dans 
fon  traite  des  Majorais  d'Italie  ,  chapitre  6  ,nomBn 
3,  17,  xo  &  xi. 

Les  Majorais  ne  viennent  point  du  droit  ro- 
mani ,  ou  ces  fortes  de  fubftitutions  en  faveur 
des  aines  ne  paroilTent  point  avoir  été  pratiquées. 

Liifage  s  en  introduifit  en  Italie,  dans  le  temps 
que  les  ro.s  de  France,  Pépin  &  Charlemagne, 
5  emparèrent  de  cette  contrée  (1). 


(O  Joan.  Torre,  lcc.  cit.  cap.  1 ,  n.  7: ,  e-fa, 

C  c  ij 
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Depu's,  on  imagina  en  Et'pagne  une  efpècê 
particulière  de  Majorât ,  toute  différente  de  celui 
d'Italie  (i). 

En  effet ,  dans  les  Majorais  d'Ef pagne  ,  ceneft 
point  l'aîné  plus  prochain  du  dernier  poffeffeur  , 
qui  vient  au  rideicommis  ,  mais  bien  l'aîné  de 
branche  ,  c  eft-à-dire  ,  le  représentant  de  l'aîné  qui 
auroit  recueilli,    s'il  eût  vécu. 

Cela  fut  ainfi  réglé  par  quelques-unes  des  loix 
faites  à  Toro  ,  en  1505-,  fuivant  lesquelles  la  re- 
prefentation  infinie  a  lieu  dans  ces  Majorats. 

Ces  loix,  &  à  leur  défaut  celles  que  le  roi 
Alphonie  fit  en  152,1  ,  pour  régler  la  iucceffion 
à  la  couronne  ,  qui  eif  un  Majorât,  forment  tout 
le  code    de  l'Efpagne  fur  cette  matière. 

Et  il  eft  à  remarquer  que  le    teftateur  peut  y 
•déroger.  CVft  même  la  décifion  expreffe  des  loix 
de  Toro. 

Ainfi  la  première  chofe  que  Ton  doit  faire  > 
ïorfqu'il  s'agit  de  favoir  à  qui  doit  être  dé- 
féré un  Majorât ,  eft  de  confuiter  le  titre  qui  l'a 
établi. 

Lorfqu'il  n'ya  dans  ce  titre  aucune  difpofition 
particulière  ,  les  defeendans  &  même  les  colla- 
téraux defeendans  d'une  fouche  commune,  foit 
de  l'aviation  ou  de  cognation  du  teftateur ,  font 
appelés  à  l'infini,  chacun  en  leur  rang,  pourre- 
cuiillir  le  Majorât,  fans  aucune  préférence  des 
mâles  fur  les  femelles. 

Molina  ,  en  fon  traité  de  Hifpanorum  prime- 
gefiïorum  origine  ac  naturâ,  livre  1  ,  chapitre  8, 


(1)  lbid9 
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établit  quelques  principes  dont  il  efî  bon  devoir 


une  idée. 


Au  nombre  *  3  ,  il  afîure  que  le  Majorât  de  fa 
nature  a  une  durée  perpétuelle  &c  infinie,  à  moins 
qu'il  ne  (bit  reftreint  par  la  difpofition  à  certaines 
peribnnes  ou  à  certains  degrés. 

Au  nombre  14,  il  dit  que  celui  qui  faic  un 
Majorât,  eft  cenié  faire  toutes  les  (ubft'tutlons 
néceMaires  pour  en  aiîurer  la  durée  à  perpétuité. 

Nombre  1 6  ,  il  établit  que  îe  feul  mot  Àia)orat% 
employé  par  le  teftateur  ,  renferme  toutes  les 
fubltitutions  qu'il  auroit  fallu  faire  pour  lui  donner, 
un  progrès  à  l'infini. 

Il  va  encore  plus  loin  ,  au  nombre  17,  &  il 
dit  que  le  Majorât  ne  finit  pas  après  la  défaillance 
de  ceux  qui  y  font  nommément  appelés ,  &  qu'il 
doit  être  continué  à  ceux  de  la  famille  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas   de  vocation  expreffe  en  leur  faveur. 

Au  nombre  ai  ^  il  répète  que  l'exprefîion  du 
mot  Majorât  emporte  toutes  les  fubftitutions  né- 
ceffaires ,  quoique  non  exprimées. 

La  différence  qu'il  met  au  nombre  22  entre 
la  prohibition  d'aliéner  ,  qui  eft  uniquement  di- 
rigée aux  perfonnes,  •&  le  Majorât,  efl  encore  dé- 
cifive;  car  il  eft  de  la  nature  du  iVajorat ,  qu'il 
imprime  cette  qualité  aux  biens,  ce  qu'il  appuie 
du  fentiment  de  tous  les  auteurs  efpagnols  qui  en 
ont  parlé. 

Nombre  25  ,  il  met  encore  une  différence  entre 
le  fidéicommis  ordinaire  &:  le  Majorât ,  en  ce 
que  Ton  doute  fi  le  premier  fe  peut  étendre  d'une 
perfonne  à  un^  autre  ,  au  lieu  qu'on  n'en  doit  pas 
douter  à  l'égard  du  dernier. 

Il  ajoute  à  cette  différence,  nombre  30,  que 
quoique   la  l'impie  prohibition  d'aliéner  hors  de» 

Ce   iij 
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la  famille  foit  bornée  au  quatrième  degré,  fî  îe 
teftateur  n'a  marqué  qu'il  vouloit  la  rendre  per- 
pétuelle ;  cette  perpétuité  eft  de  droit  à  l'égard 
du  Majorât,  fuivant  l'avis  uniforme  des  auteurs 
efpagnols  qu'il  cite. 

Nombre  31  ?  après  avoir  formé  le  doute  fi  le 
Majorât  fait  en  faveur  d'une  feule  perfonne  &  de 
fes  defcendans,  doit  finir  au  dernier  des  defcen- 
dans  ,  il  prend  le  parti  de  la  négative. 

Suivant  le  même  auteur  ,  nombre  3  ^  ,  quand 
le  teflateur  auroit  dit  fimplement  qu'il  laine  (es 
biens  à  deux  perfonnes  par  lui  nommées  ,  pour 
les  pofleder  perpétuellement  à  titre  de  Majorât  r 
il  fe  tranfmettroit  fuccefîivement  à  tous  ceux  qui 
feroient  de  la  famille. 

Enfin  ,  pour  ne  laifTer  aucun  doute  fur  la  per- 
pétuité infinie  du  Majorât  y  il  examine  de  nouveau  la 
queftlon  au  nombre  37,  dans  le  cas  où  le  tefta- 
teur  a  inftitué  le  Majorât  pour  fon  fils  &  fes  def- 
cendans. Il  n'eftime  pas  qu'il  foit  porlible  de  dou- 
ter ,  quand  le  Majorât  eft  inftitué  pour  un  col- 
latéral &  fes  defcendans,  qu'il  ne  doive  être  fue- 
ceflivement  tranfmis  à  tous  ceux  de  la  famille  , 
même  aux  collatéraux  du  teftatcur  ou  de  l'inftitué  y 
tant  du  côté  paternel  que  maternel*  Mais  à  l'égard 
de  l'autre  cas,  qui  femble  plus  difficile  ,  le  Majorât 
paroifTant  limité  à  la  ligne  directe  du  teftateur  ; 
non-feulement  il  décide  que  le  Majorât  doit  fe 
perpéiier  aux  collatéraux  du  teftateur  de  l'un  & 
de  l'autre  côté  ;  mais  au  nombre  41,  en  fuppofant 
4  '  iiorat  ait  été  inflitué  pour  un  étranger 
de  la  -  &  fes  defcendans  ,  il  tient  qu'après. 

le  dernier  des  defcendans  ,  il  le  perpétuera  dans  la 
ligne  collatérale  de  l'inltiiué. 

Nous  devons  obftrver  qu'en  Efpagne  il_  n'efl 
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jm  néceflaire,  pour  établir  un  Majorât,  d'y  être 
autorité  par  le  prince.  Sa  permifïion  n'eflrequiie 
que  pour  tbnder  un   Majorât  de   dignité. 

Il  y  a  en  France  quelques  provinces  ,  comme 
la  Flandre  ,  l'Artois  ,  le  Cambrefis&  la  Franche- 
Comté,  où  les  Majoratsont  été  ufités  ,  ôc  où  l'on 
fubitituoit  ions  la  dénomination  exprerTe  de  Ma- 
jorât. 

Mais  quoique  ces  provinces  tinffent  cet  ufage 
de  l'Elpagne,  à  laquelle  elles  avoient  été  foumiies 
pendant  quelque  temps  ,  on  n'y  a  pourtant  pas  fui  vi 
les  principes  efpagnols  pour  ftatuer  fur  les  con- 
tentions relatives  à  ces  Majorats  ;  &  l'on  y  a 
toujours  jugé  ces  fortes  de  fubftitutions  par  les 
mêmes  maximes  que  les  autres. 

Nous  avons  là  deffus  trois  arrêts  remarquables: 

Le  premier  a  été  rendu  au  parlement  de  Flan- 
dres le  5  avril  1702:  M.  le  préfident  des Jaunaux 
qui  le  rapporte  en  fon  recu-il  ,  tom.  3  ,  §.  12  , 
lui  donne  le  fommaire  fuivant:  un fàgneur parti- 
culier ne  peut  pas  ériger  fis  biens  en  Majorât  per- 
pétuel ,  fans  V autorité  du  prince  ;  &  il  ajoute  que 
cette  queftion  fut  ainfi  décidée  par  l'arrêt  dont  ù 

S'agit' 

Nous  voyons ,  à  la    vérité ,  par  le  détail    des 

circonitances  de  cet  arrêt ,  qu'il  y  avoit  en  faveur 
de  la  partie  qui  l'a  obtenu  ,  d'autres  moyens  éga- 
lement capables  de  la  faire  triompher  ;  mais  M.  des 
.  Jaunaux  ne  peut  pas  s'être  mépris  fur  le  motif  qui 
a  déterminé  la  cour.  Quoiqu'il  ne  dife  pas  qu'il  a 
aiîifté  au  jugement  de  l'affaire,  il  avoit  avec  (es 
confrères  des  relations  affez  intimes  pour  favoir 
ce  qui  les  avoit  décidés. 

Le  fécond  arrêt  eft  intervenu  au  parlement  de 
Paris,  le  25  janvier  17x2  :  il  feroit  trop  long  d'ea 

Ce  iy 


Sp8  MAJORAT. 

rapporter  ici  l'efpèce,on  la  trouvera  bien  détaillée 
dans  le  tome  7  du  Journal  des  audiences.  C'eft  affez 
d'avertir  qu'il  s'agiflbit  de  la  fubïtitution   faite  en 
i6}6  ,  par   Ferdinand  de  Rye  ,  archevêque  de 
Befançon  y  de  plufieurs  terres  confidérables  qu'il 
pofTédoit  dans  le  comté  de  Bourgogne  ;  &  que 
par  l'arrêt  il  a  été  jugé  ,  fuivant  le  rédacteur  du 
recueil  cité,    i°.  que  l'on  ne  peut  établir  un  Ma- 
jorât perpétuel ,  fans   permifïion  du   fouverain  ; 
20.  que  les  lolx  des  Majorats  rédigées  à  Toro  en 
1505  ,  font  â?s  coutumes  particulières  pour  l'Ef- 
pagne,  &  ne  s'étendent  point  aux  états  régis  par 
d'autres  coutumes  ,  loix  ou  ordonnances;  30.  que 
le  terme  de  Majorât ,    quoique     répété  plufieurs 
fois  avec  ceux  de  fubjlitiit ion ScJiJéicommi s  ,  dans 
un  teftament  fait  à  Dole  en  Franche-Comté,  lors 
même  que  cette  province  étoit  polTédée  par   les 
rois  d'Efpagne ,  n'a  pu  aiTujétir  ce  teftament  aux 
règles  établies  pour  les  Majorats  éfpagnols. 

L'efpèce  du  troifième  demande  plus  de  détails  , 
parce  qu'elle  n'eft  rapportée  dans  aucun  recueil* 
La  terre  de  Raches  ,  près  de  Douai ,  a  été  érigée 
en  comté  par  lettres  patentes  du  roi  d'Efpagne,du 
16  décembre  1665  ,  qui  en  même  temps  y  ont  uni 
&  annexé  la  terre  de  Boubers,  près  d'Hefdin  ,  en 
faveur  d'Eugène  de  Berghes  yfes  hoirs  &  fuccejjeurs 
mâles  &  femelles» 

D'autres  lettres  patentes  du  30  décembre  168  r  , 
ont  érigé  le  comté  de  Raches  en  principauté  ,  avec 
faculté  à  Eugène  de  Berghes  ,  d'en  appliquer  le 
titre  à  telle  terre  que  bon  lui  fembleroit ,  à  laquelle 
il  pourroit  ,  lui  &c  (es  fuccefTeurs  ,  unir  &  in- 
corporer par  la  fuite  toute  autre  terre  &  fei- 
gneune  Cette  érection  étoit  faite  également  pour 
Eugène  de  Berghes ,  fes  hoirs  6c  fucceûeurs  ,  mdUs  & 
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fimdles,  T/indivitibilité  des  terres  qui  formeroient 
la  principauté  ,  étoit  établie  par  ces  lettres  paten- 
tes ;  le  partage  cv  L'aliénation  de  quelque  portion 
que  ce  pût  être  ,  étoit  défendue. 

Eugène  de  Berghes  mourut  fans  avoir  défigné 
la  terre  qui  devoit  être  poffédée  par  lui  &  par  (es 
fucceiTcurs  fous  le  titre  de  principauté  de  Raches. 

Il  eut  pour  héritier  Charles-Alexandre  de  Eer- 
ghes ,  ion  frère.  La  fille  de  celui-ci ,  nommée 
Àlarie  -Françoife  de  Berghes  ,  époufa  Philippe- 
Ignace  de  Berghes  ,  feigneur  d'Olhain,  fon  couiln. 

Au  mois  d'avril  170J,  les  deux  époux  obtin- 
rent de  Louis  XIV  ,  des  lettres  patentes  ,  qui,  en 
confirmant  celles  du  roi  d'Efpagne  de  1 68  j  ,  uni- 
rent la  terre  de  Boubers  à  celle  de  Raches  .  &  les 
érigèrent  en  titre  ,  nom  &  qualité  de  principauté Tous 
le  nom  de  Raches,  au  profit  des  héritiers  &  fuc- 
cefTeurs  mâles  &  femelles  des  impétrans ,  nés  &  à 
naître  en  loyal  mariage. 

Ces  lettres  patentes  ont  été  enregiftrées  dans 
tous  les  tribunaux  de  la  fituation  des  terres. 

Du  mariage  de  Philippe-Françoife  de  Berghes, 
naquit  une  fille ,  nommée  Marie-Jofephe-Ifabelle 
de  Berghes  ,  qui ,  ayant  réuni  fur  fa  tête  tous  les 
biens  de  la  maifon  de  Raches,  époufa  en  1715 
Jean-Jofeph  de  Berghes  fon  oncle  paternel. 

En  1729  ,  le  2  y  février,  ils  ont  fait  un  teita- 
ment  conjondtif  qui  mérite  une  attention  particu- 
lière. Ils  avoient  alors  trois  fils  &  quatre  filles. 

Les  deux  tetfateurs  expofent  d'abord  que  la 
baronnie  de  Boubers  a  été  réunie  à  la  principauté 
de  Raches  ,  par  les  lettres  patentes  de  1701.  Ils 
veulent  que  les  terres  &  feigneuries  de  Fortel  ÔC 
Ligny,  qu'ils  venoient  d'acquérir,  y  foient  réunies  de 
même.Ils  chargent  le  tour  d'une  iubftitwtiongra- 
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duelle  &  perpétuelle  ,  fous  le  nom  ,  titre  &  armes 
de  Berghes  , princes  de  Raches.  Ils  infti tuent  leur  fils 
aîné  héritier  univene!  de  tous  leurs  immeubles , 
avec  charges  de  fubftitution  en  faveur  de  tous  leurs 
defeendans  mâles  d'aîné  en  aîné:  à  défaut  de  l'en- 
fa.n  mâle  de  l'aîné,  les  cadets  font  appelés,  mais 
toujours  avec  préférence  de  l'aîné  d'entr'eux  :  «  En 
n  telle  façon  ÔC  manière  que  lefdites  terres  ne 
»  puiflent  jamais  être  aucunement  divifé'S  ,  ven- 
»  dues  ,  engagées  ,  chargées  ,  aliénées  ni  tranfpor- 
»  tées  ;  mais  demeurent  toujours  entre  les  mains 
»  d, -faits  aînés  &  ma' es  defeendans  d'eux  d'aîné 
»  en  aîné  par  l'ordre  fufdit  ».  Les  teftateurs  pré- 
voient le  cas  où  leur  poftérité  mé'fculine  viendront 
à  manquer.  Alors  ,  ils  chargent  celle  des  filles  d'un 
d.3  leurs  ûls  qui  fera  dans  le  cas  de  recueillir  la 
principauté  ,  de  faire  porter  par  ion  mari  le  nom 
&  les  armes  dz  Berghef  ,  prince  de  Rackts  &  de 
la  fubfluution  mafculinc  ci-d:vant  jtipuUe  aujji  avant 
quelle  pourra  avoir  lieu.  Enfin  ils  ordonnent  qu'il 
fera  follicité  des  lettres  patentes  pour  la  perpétuité 
du  fidéicommis  qu'ils  établi  (lent. 

Ces  lettres  patentes  ont  été  accordées  au  mois 
de  décembre  1^3  1  :  elles  confirment  la  fubftitution 
mafeuline,  graduelle  &  perpétuelle  en  faveur  des 
enfans  &  defeendans  mâles  &  femelles  a  nés  &  à 
»  naître  en  loyal  mariage  des  teftateurs ,  &  fuivant 
»  le  degré  de  progéniture  ,dans  la  propriété  ,po<- 
v>  fefiion  &  joui  fiance  de  la    principauté  de  Ra- 

»  ches Voulant  qu'au  défaut   d'enfans    & 

»  defeendans  mâles  ,  ladite  fubftitution  ait  lieu  en 
t>  faveur  de  la  fille  qui  fe  trouvera  la  plus  proche  , 
3>  à  la  charge  toutefois  à  celui  auquel  elle  fera 
>»  mariée  de  prendre  &  porterie  nom  &  les  armes 
»  de  Berghes  ôc  non  autrement ,  conformément 
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»  audit  teftament  Se  à  la  fubftitution  y  portée , 
»  laquelle  le  fouverain  entend  être  exécutée  &C 
»  obfervée  en  toutes  les  charges,  claufes  &  con- 
»  ditions  tant  &  fi  long-temps  qu'il  fubliftcroit  des 
»  enfans  defeendans  mâles  ÔC  femelles  des  tefta- 
»  teurs  ». 

Ces  lettres  patentes  &  le  tcflament  de  1729, 
ont  été  enregiiîrés  dans  tous  les  tribunaux  des  lieux 
où  les  biens  étoient  fitués. 

Les  trois  fils  des  teftateurs  font  morts  fans  en- 
fans.  Le  dernier  avoit  époufé  ,  en  1761  ,  Marie- 
Magdelaine-Ignace-Guislaine  de  Berghes,  &  par 
fon  contrat  de  mariage  ,  il  lui  avoit  fait  dona- 
tion delà  principauté  de  Rach.es,  à  charge  de 
fubftitution  envers  le  vicomte  &  le  marquis  de 
Berghes  ,  (es  frères  ,  Se  ,  comme  elle  ,  coufins 
du  donateur. 

Le  marquis  de  Houchin  ;  fils  de  l'une  des  quatre 
filles  des  auteurs  du  tefiament  de  1 729  ,  a  prétendu 
que  cette  donation  étoit  nulle  ,  parce  que  fuivant 
lui ,  la  fubfïitution  établie  par  le  teftament  con- 
jonctif  de  1729  ,  &  confirmée  par  les  lettres  pa- 
tentes de  173 1  ,  appeloit  les  filles  des  teftateurs 
à  défaut  de  leurs  fils,  Se  que  par  conféquent  il  fe 
trouvoit,  du  chef  de  fa  mère  ,  dans  le  véritable 
degré  de  vocation. 

La  dame  veuve  princeffe  de  Raches  ,  donataire, 
&  le  Vicomte  de  Berghes  ,  fon  fubfiitué  ,  ont  ré- 
pondu que  le  teftament  de  1719  appeloit  bien  les 
filles  des  fils  des  teftateurs ,  mais  qu'il  ne  faifoit 
nulle  mention  des  filles  des  tellateurs  même  ;  que 
les  lettres  patentes  de  173  1  ne  pouvoient  pas  être 
entendues  dans  un  autre  fens  que  l'ade  dont  elles 
ordonnoient  l'exécution  ;  qu'ainfi  le  marquis  d'Kou- 
çhin  n'étoit  pas  appelé  ;  ôc    que  dès  là  ,  il  avoit 
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été     bre  au  dernier  prince  de  Raches  de  difpofe* 
en  leur  laveur. 

Vaincu  par  cette  réponfe  ,  le  marquis  deHou" 
chin  a  cherche  dans  les  principes  fur  les  Majorats  * 
des  moyens  qu'il  ne  trouvoit  pas  dans  le  texte 
littéral  du  tefiament.  Il  a  dit  :  l'intention  des  tefta- 
teurs  a  été  de  faire  un  Majorât  ;  c'eft  l'efprit  de 
leur  teitament  :  on  y  établit  un  fïdéicommis  gra- 
duel,  fucceffif,  perpétuel  &  indivifible  :  voilà  les 
véritables  caractères  du  Majorât.  D'ailleurs  ,  le 
terme  de  Majorât  fe  trouve  en  toutes  lettres  dans 
le  contrat  de  mariage  de  ma  mère,  Tune  de  leurs 
filles,  en  date  du  16  novembre  1736 :  l'on  père  y 
flipule  que»  fi  elle  ,  ies  enfans  ou  decendans  ve- 
»  noient  à  atteindre  la  part  &  portion  de  biens 
»  réglée  &  établie  en  faveur  de  l'aîné  de  la  maifort 
»  par  le  Majorât  contenu  au  tejtament  conjonclif, 
3)  en  ce  cas  ils  feront  tenus  de  laifTer  fuivre  aux 
»  cadets  ou  leurs  defeendans  la  moitié  de  la  rente 
»  partagère  afîîgnée  à  la  mariante  ,  &c  ».  Or  , 
dans  les  Majorats,  il  eft  de  principe  que  la  voca- 
tion d;  certaines  perfonnes  n'eft  pas  limitative  ;  elle 
donne  bien  la  préférence  à  ceux  qui  font  nommés 
fur  ceux  qui  ne  le  font  pas,  mais  ces  derniers  vien- 
nent en  leur  rang  après  ceux  qui  font  appelés 
nommément. 

Ce  moyen  n'a  pas  fait  plus  d'impreflîon  que  les 
autres  employés  par  le  marquis  de  Houchin.Par 
arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris,  le  1er.  février  1768  ,  fur  les  concluions  de 
M.  Tavocat-géréral  de  Barentin ,  plaidant  MM. 
Doillot ,  Target  &  Goujon  ,  la  fentence  du  conieil 
provincial  d'Artois  qui  avoit  appointé  la  contes- 
tation, a  été  infirmée  3  le  principal  évoqué  ,  le 
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marquis  de   Houchin  débouté  de  fis   demandes  , 
&  la  donation  de  1761  courir; 

Voici  l'efpèce  d'une  contestation  pUis récente, 
dans  laquelle  il  a  encore  été  question  de    Majorât, 

M.  le  duc  de  Saint-Simon  fut  faii  grand  d'Espa- 
gne de  la  première  claffe  ,  en  1713  :  il  obtint ,  par 
un  brevet  de  S.  M.  catholique  ,  la  p  rmiflion  d'af- 
feoir  la  grande/Te  fur  une  terre  fituée  en  France. 

Le  même  brevet  permettoit  au  duc  de  Saint- 
Simon  de  créer  un  Majorât  de  la  grandefTe  ,  & 
de  changer  ,  modifier  ,  révoquer  même  cette  fubf- 
titution  pendant  fa  vie  &  à  l'inftant  de  ia  mort, 
conformément  aux  loix  d'E'fpagne. 

Potférieurement  à  ce  brevet ,  le  duc  de  Saint- 
Simon  appela  à  la  dignité  de  grand  d'Efpagne, 
fon  fécond  fils,  le  marquis  de    RufFec. 

Depuis  il  annexa  cette  grandi ffe  au  cemté  de 
RafTe ,  qu'il  donna  au  marquis  de  RufTec  ,  par 
donation  entre-vifs  du  4  mai  1718,  avec  une 
fubftitution  à  l'infini  dans  la  defeendance  mafeu- 
line  &:  féminine  du  donateur» 

En  1 7  5 1  ,  le  duc  de  Saint-Simon  ût  un  tefta- 
ment,  &  appela  à  la  fubiiitution  créée  en  1728 
pour  le  comté  de  Rafle  ,  le  marquis  de  Saint  Si- 
mon ,  fon  parent  collatéral  .  auquel  il  enjoignit  , 
en  cas  d'ouverture  de  cette  fubiiitution,  de  payer 
à  l'héritier  du  fang  la  valeur  du  comté  de  RafTe 
fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  ,  conformément 
à  ce  qui  fe  pratique  pour  les  duchés-pairies  fui- 
vant  l'édit  de  1711. 

Le  duc  de  Saint-Simon  efl  mort  depuis,  ne 
laiffcnt  pour  héritière  que  la  comtefTe  de  Valen- 
tinois,  fa  petite  fille  :  elle  jouiifoit  du  comté  de 
HafTe  ,  en  vertu  de  la  vocation  portée  dans  l'acle 
de  donation  du  4  mai  1728,  6c  aux  termes  de 
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cet  a&e ,  elle  croit  la  dernière  appelée  à  la  fubf- 
titution. 

La  comîefïe  de  Valentinois  eft  morte  fans  pof- 
térité  en  1775  :  elle  a  tait  madame  la  maréchale 
de  Fitz-James  fa  légataire  univerfelle,  &  l'a  gre- 
vée au  prolît  de  fes  enfans.  Il  faut  oblerver  qu'un 
an  avant  fa  mort  elle  avoit  vendu  au  roi  le  comté 
de  Rafle. 

Les  chofes  en  cet  état,  le  marquis  de  Saint- 
Simon  a  formé  fa  demande  contre  madame  la 
maréchale  de  Fitz-James ,  à  ce  qu'attendu  que  le 
comté  de  Rafle  ne  fe  trouvoit  pas  dans  la  fuc* 
cefîîon  de  la  comtem?  de  Valentinois,  &  qu'il  ne 
pouvoit  pas  en  faire  le  retrait,  conformément  au 
teftament  du  duc  de  Saint-Simon,  madame  la 
maréchale  fût  condamnée  à  lui  en  payer  la  plus- 
value  au-delà  du    denier  vingt-cinq. 

11  a  foutenu  que  le  duc  de  Saint-Simon  avoit 
pu  difpoier  de  nouveau  du  comté  de  Rafle  en 
175 1  ,  nonobftant  la  difpofition  déjà  faite  en  1758, 
parce  que,  i°.  les  loix  efpagnoles  permettent  de 
révoquer,  modifier,  réformer  les  Majorats  ou 
fubftitutions ,  &  qu'il  s'agit  d'une  terre  fur  laquelle 
la  grandefle  d'Efpagne  étoit  afîife. 

2.°.  Que  les  brevets  du  roi  d'Efpagne  donnés 
en  172.3  ,  lui  avoient  aufîl  accordé  la  faculté  de 
foncier  à  Foccafion  de  la  grandefle,  un  Majorât 
en  fubflitution  ,  qu'il  pouvoit  réformer  à  fon  gré 
ôt  que  le  roi  de  France  lui  ayant  permis,  par  des 
lettres  patentes  enregiflrées,  d'accepter  ces  décrets  , 
ils  doivent  avoir  leur  exécution. 

Le  marquis  de  Saint-Simon  a  ajouté  qu'au  moins 
la  vocation  portée  en  fa  faveur  dans  le  teflament 
de  175 1  ,  de  voit  valoir  comme  legs  de  la  chofo 
d'autrui. 
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Madame  la  maréchale  de  Fitz-James  a  répondu 
que  les  îo'.x  efpagncles  ne  pou  voient  pas  s'appli- 
quer à  une  terre  iituée  en  France. 

Que  les  décrets  du  roi  d'Efpagne  n'avoient  per- 
mis de  fonder  un  Majorât  que   relativement  à  la 

grand»  fl e ,  &  non    pas  à  la  terre   iur  laquelle  la 
grande  (Te  feroit  affife. 

Qu'un  prince  étranger  ne  pouveit  pas  en  faire 
davantage. 

Que  l'ordonnance  des  dénotions  &  celle  des 
fubititutions  détendoient  au  duc  de  Saint  -  Simon 
de  difpofer  en  1  7 5  t  ,  dun  objet  dont  il  éteit  dé- 
pouillé depuis  1728;  que  fa  eiermere  difpcfition 
annuUée  par  les  ordo:  nances  ne  pouvoit  pas  être 
validée  comme  legs  de  la  chofe  d'autrui ,  &  que 
dans  tous  les  cas  le  marquis  ce  Saint-Simon  au*- 
roif' dû  réclamer  le  comté  de  Rafle  contre  le  roi, 
qui  en  eft  en  pofTefîicn. 

Par  fent.nce  du  31  mai  1776  ,  le  châtelet  a 
déclaré  le  marquis  de  Saint  -  Simon  non  -  rece*- 
vable  dans  fa  demande  &c  l'a  condamné  aux  dé- 
pens. 

Le  marquis  de  Saint-Simon  a  appelé  de  cette 
fenïence  ;  6c  elle  a  été  confirmée  par  arrêt  du 
jeudi  15  mai  1777  ,  fur  les  concluions  de  M.  l'a- 
vocat- général  Séguier. 

Voyt{  les  ouvrants  cites  dans  cet  article  &  SuB- 
STITITICN    FlEÉ:COMMISSAIKE.    (  Lit  art.  ejl  de 

M  Merlin  &c.  ) 

MAJORITÉ.   Addition  à    cet  article  ,  page 229* 

Nous  nous  propoiens  de  revenir  fur  1<  s  Jeux 

que  fiions  traitées   dans  l'article  qui   précède,    & 

d'en  difeuter  quelques  autres  que    l'on  voit  iou- 

vent  renaître  dans  les  tribunaux, 
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I.  La  Majorité  que  différentes  coutumes  fixent  à 
punie,  dix-huit,  vingt  ou  vingt-un  ans ,  eJl-elU 
une  majorité  parfaite  ? 

Cette  queftion  équivaut  a  celle  de  favoir  fi  la 
Majorité  dont  il  s'agit  ôte  aux  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans  qui  l'ont  atteinte ,  le  droit  de  fe  faire 
reftituer  en  entier,  dans  le  cas  de  lefion  notable; 
car  c'eft  l'exclufion  de  ce  bénéfice  ,  qui  caractérise 
proprement  la  Majorité  véritable.  # 

11  y  a  dans  les  Pays-Bas  une  loi  municipale  qui 
adopte  clairement  la  négative.  C'eft  l'article  9  du 
chapitre  57  des  Chartres  générales  de  Hainaut.  11 
défend  d'admettre  à  la  profeffion  d'avocats,  pro- 
cureurs, aucun  mineur  de  vingt-cinq  ans,  afin 
^empêcher  Les  reliefs  &  rejlitutions  en  entier  que 
ton  vourroit  prétendre.  Preuve  indubitable  que  la 
faculté  de  contra&er  &  d'aliéner,  dont  jouit  en 
Hainaut  tout  majeur  de  vingt-un  ans,  n'exclut 
pas  le  bénéfice  de  la  reuitution. 

Cette   dilpofition  doit-elle    être  étendue    aux 
autres  coutumes  du  même  genre? 

Pour  réfoudre  cette  queftion  ,  je  divile  en  trois 
claffes  les  coutumes  qui  devancent  la  Majorité. 
Dans  la  première  font  celles  qui  la  fixent  à  quinze , 
dix-hint,  rvingt  ans,  ou  plus;  mais  qui  ne  lui 
donnent  que  l'effet  d'une  émancipation  légale  ;  de 
forte  qu'avant  vingt-cinq  ans  on  peut  bien  s'obli- 
ger ,  fauf  la  reuitution  ;  mais  non  pas  aliéner. 
Telles  font  les  coutumes  de  Lille,  titre  1;  de  la 
châtellenie  de  Lille,  titre  13,  article  5;  de 
Douai,  chapitre  7,  article  premier;  de  Bou- 
lonnois,  article  119;  d'Amiens,  article  135  ;  de 
Ponthieu,  article  58  :  telle  cft  auffi  la  difpoiition 
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de  la    coutume  de  Valcnciennes ,   à   l'égard  des 
majeurs  de  quinze  ans,  &  mineurs  de  vingt. 

Dans  la  féconde  chiffe  font  les  coutumes  qui. 
permettent  a  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  de 
contracter  &  d'aliéner  tout-à-la-fois  ,  (auf  cepen- 
dant la  refîitution  dans  le  cas  de  léfion  notable. 
Telles  font  conftamment  les  chartres  générales  de 
Hainaiit,  comme  on  vient  de  le   voir. 

Enfin,  dans  la  troîfième  clafle,  font  les  cou- 
tûmes  qui  fixent  la  majorité  parfaite  à  un  âge 
inférieur  à  celui  de  vingt-cinq  ans;  de  manière 
qu  un  jeune  homme  parvenu  à  cet  âge  peut  con- 
tracter &  aliéner ,  fans  efpérance  de  reflitution. 
Telles  font  les  courûmes  de  Louvain  &  d'Utrecht 
comme  l'atteftent  Voet  (i)  &  Stockmans  (2/ 
Telle  eft  celle  de  Normandie,  comme  il  réfultê 
de  l'article  38  des  placités  de  1666. 

Dans  laquelle  de  ces  trois  ciaffes  mettrons  nous, 
par  exemple,  la  coutume  de  Valenciennes,  qui 
accorde  fimplement  aux  majeurs  de  vingt  ans,  la 
faculté  d'aliéner  leurs  immeubles  fans  décret  ?  Ce 
ne  fera  point  dans  la  première,  cela  eu  incon- 
teftable.  Ainfi  ,  toute  la  difficulté  ne  tombe  que 
fur  le  choix  de  la  féconde  ou  de  la  troifième. 

^  Mevius,  en  fon  commentaire  fur  le  droit  mu- 
nicipal de  Lubeck,  établit  une  règle  qui  jette  le 
plus  grand  jour  fur  cette  queflion.  Voici  comme 
il  s'explique  (3);  Cîim  Ux  vcl  jiatutum  aliqium , 
qui  annos  18  vel  21  natus  ejt ,  pro  homine  œtatis 
perfeclx  ycl  légitima  habit  \  ptnndè  ifi  ac  fi  annos 


(  '  )  De  ftatutis  ,  fé&  4 ,  cap.  3  ,  n.  7. 

(  2;  Décif.    IZ5. 

(3;  Lib.   1  ,  t.  7,  art.  6. 

Tome  XI IL  Dd 
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f£S*K  obligari,   contraire,    akcnare  &  agm 
fpSnua&UÇus  inugrum  hfluu,   dcbuu    Quoi 
S  4  fLà  •  //,  mpmt  limitât  c,nPus  *tat,s ,  velut 
JatiÀs  fadminor  «fr»  *d  .8  annurn  nonjffit 

3 fi  i  lafioÂ  ïpparct,   refiitutw  in  inugrum  loaun 

htàL  Idem  4  câm  tamhm  FTUUtUr  S""*  £c 
me/orilU  annls  contre.  Quo  arc*  ut  hzc 
7/cernas,*erba  fatoù  ^cfinita  dikgcnter  dcfpu*. 
.'  Os  principes  font  auffi  adoptés  par  d'Argentré 
f.«  ltticîe  \w  de  la  coutume  de  Bretagne .  n 
îlL  di  -i  probanda  ejl  dijùnUio,  qubi  chu  kx 
Sj£,  Sertis  bexcepuscafibus  tribun  facul- 

l Z  aH.ll  gc»**  ;  f*  hoc,  ^«;£ 
mvui  in    Jus    cajibus;  atquc   uko   etfi  jubjiflun 

ontraclus  tuSorc  Ugc  /«&  ;  tamen  rcjluunoncn  Iz- 
TLvur  magnum  minoritàtis.  V"*??  ?  ?"* 
JJJm  non  patnur.  SU   cèm  non  pmikgio  au 
S*  Zcialii  caufa   rcfp.au  facilitas    contrahendt 

rbrtur;  'ftd  kg*  potefiau  Lixado  œtaus  fit  &  M- 
jXs  Ùtitcuur,  dm  non  magis  rcjhtutioncn  com- 
pacte quàm  tr.ajon  cudibet. 

Suivons  donc  la  marche  que  nous  tracent  ces 

avte  rS  ,  &  pefons  bien  les  termes  de  la  coutume 

d     V  anciennes  :  Si*  toutefois  pouvoir  vendre  oU 

aldner  leurs  héritages  auparavant  tàge  de  vingt  ans 
aliéner  nu  b  ]a  coutume. 

Elle" t  a.^po t  que  £2J*  majeur  \  vingt 
an      mais  fument  qu'il  ne  peut  aliéner  avan 
VâU  de  vingt  ans.  Cefl  donc  le  cas  dapphquer 
ici  fa  ma«nS  de  Me  vins:  Quandà  Jlatutum  km- 
m  tempus  «fis.  yduti  fiatuens  quod  mnor  ujquc 
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mi  18   annum  non  pojpt  contraire , .  s . .   rejluutïo 
in  integrum  locum  habct. 

t  Rien  de  plus  conforme  à  la  raifon  &  aux  prin- 
cipes que  ce  raisonnement  ;  car,  i°.  on  doit  tou- 
jours interpréter  une  coutume,  de  manière  qu'elle 
s'écarte  du  droit  commun  le  moins  qu'il  efr  pofli- 
ble.  Or,  celle  de  Valenciennes  déroge,  à  la  vé- 
rité, au  droit  commun,  en  ce  qu'elle  permet 
l'aliénation  des  immeubles  aux  majeurs  de  vingt  ans; 
mais  elle  fe  tait  fur  la  queftion  de  Savoir  fi  le' 
remède  de  la  reftitution  peut  réparer  la  léfion 
qu'a  occafionnée  l'exercice  de  cette  faculté.  C'eft 
donc  au  droit  commun  à  décider  cette  queilion 
&  dès-lors  elle  ne  peut  l'être  qu'affirmativement! 

1°.  On  peut,  fans  contredit,  comparer  cette 
faculté  avec  le  décret  qu'un  juge  rend  dans  une 
coutume  où  l'on  ne  peut  aliéner  avant  vingt-cinq 
ans.  Ce  décret  habilite  bien  le  mineur  à  vendre 
lin  ou  plufieurs  héritages ,  mais  il  n'excîud  point 
le  remède  de  la  reftitution.  La  loi  première  D. 
de  rébus  eorum  qui  fub  tutelà  \  en  contient  une' dif- 
pofition  expreffe. 

3°.  La  coutume  de  Valenciennes  permet  am- 
plement aux  majeurs  de  vingt  ans ,  &  mineurs  de 
vingt-cinq,  d'aliéner  leurs  biens  ,  elle  ne  dit  rien 
de  plus.  On  doit  donc  juger  de  cette  difpofition 
comme  des  lois  romaines':,  qui  permettent  mt 
mineurs  la  vente  de  certains  biens  fans  décret. 
Or ,  ces  lois  n'excluoient  point  la  reftitution  - 
c'efr  ce  que  prouve  la  loi  49.  D.  de  minoribus  (1)' 


7  ^  X)n  \  r€S  PuPlUaris  vel  tdoUfcemis  difraÙa  fiera  quant 
Ux  diftrahi  non  prohiba ,  venditio  quide.r.  valet;  verfri  tamea 
fi  grande  damnum  pupilli  vel  adoîefcenâ  verfatus  ttiamR 
follufionem  iiucrccJFt,  dijlracuQ  per  in  mtègrum  rejlhuitur 

Dd    ij 
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A"    La  difpofition  de  la  coutume   de  Valen- 
ciennes  eft  conçue  de  la  même  manière  que  1  ar- 
t  cle  H  ^  celle  d'Artois.  «Le   ma  le  eft  repute 
»  âgé  à  l'âge  de  quatorze  ans  complets...  &  la 
femelle  à  l'âge  de  onze  ans  complets,  a  l  effet 
:  ïe  v-uider  iJrs  de  bail ,  &  de  prendre  &  per- 
»  ce  voir  les  fruits   &   profits  de   leurs  biens  & 
„  héritages,  pour  d'iceux  fraits  pouvoir  difpofer. 
,  Mais  ,  en  tant  qu'il  touche  d'eux,  pouvoir  obh- 
,  oer,  vendre,  charger  ou  al.ener  leurfdits  biens 
»  &  héritages,  fans  autorité  de  curateur  &  décret 
>,  de  juge  compétent  ,  au  regard  des  immeubles  , 
l  eft  recuis  que  le  mâle  aie  atteint  l'âge  de  vingt 
ans  complets  ,  &  la  femelle  l'âge  de  feize  ans 

,  aufli  complets fans  que    pour  ce   il  foit 

»  requis  autre  émancipation.  » 

D'après  une  conformité  fi  parfaite  entre  ces  deux 
coutumes  dans  la  manière  de  s'énoncer  fur  la  ca- 
pacité  des  mineurs  d'aUéner  leurs  biens  il  eft  cer- 
îain  qu'on  ne  peut  juger  que  la  Majorité  établie 
par  l'une,  eft  imparfaite ,  fans  établir  la  même 
eno  e  à  l'égard  de  l'autre.  Or,  le  parlement  de 
Paris  juge  conftamment  que  la  faculté  d'ahener 
fans  décret  ,  accordée  aux  majeurs  de  vingt  ans, 
par  la  outJme  d'Artois,  nWlut  point  le  bene- 
Scede  la  reftitutien  en  entier:  Madlard  &1  au- 
teur du  traité  des  minorités  en  rapportent  plufieurs 

A  . 

arEnfin  ,  on  doit  d'autant  moins  balancer  dans 
la  coutume  de  Valenciennes  à  admettre  la  retti- 
tution  en  faveur  des  majeurs  de  vingt  ans  ,  que 
les  Chartres  générales  de  Hainaut ,  en  contiennent 
une  décifion  formelle,  *C  que  l'on  doit  toujours 
expliquer  une  coutume  obfcure  par  celle  du  terri- 
toire  le  plus  voifin. 
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Ce  ne  fera  pas  m'écarter  demonfujct,  que  da 
faire  remarquer  ici  une  erreur  dans  laquelle  font 
tombés  Dehue  ,  Dufrefne  &  Ricard, en  interpré- 
tant l'article  135  delà  coutume  d'Amiens.  Voici 
les  termes  de  cet  article. «  Mâles  &  femelles  en 
»  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  font  cenfés  & 
»  réputés  majeurs,  pour  eftef  en  jugement,  ad- 
»  miniftrer  leurs  biens ,  contracter  de  leurs  meubles 
»  &  acquêts  immeubles;  mais  ne  peuvent  aliéner 
»  ni  hyothéquer  leurs  biens  propres  &  patrimo- 
»  niaux  ,  &  meubles  précieux  &:  de  grand  prix  , 
»  venans  de  leurs  majeurs,  qu'ils  n'aient  l'âge  de 
p  vingt-cinq  ans  accomplis  ».  On  a  démandé  fi 
dans  cette  coutume  un  majeur  de  vingt  ans  peut 
fe  faire  reftituer  contre  une  aliénation  de  meubles 
&  d'acquêts  ,  &  les  trois  auteurs  cités  ont  répondu 
que  non ,  d'après  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  des  15  janvier  1602  &  14  janvier  1603, 
rendus  au  rôle  d'Amiens.  Il  efl  viable  cependant 
que  cette  coutume  ne  donne  aux  perfonnes  âgées 
de  vingt  ans  qu'une  Majorité  imparfaite  ,  puif- 
qu'elles  ne  peuvent  aliéner  leurs  propres ,  ni  même 
les  meubles  précieux  qu'elles  ont  hérités  de  leurs 
pères ,  &  qu'elles  pourroient  ,  fuivant  Dufrefne 
&  Ricard,  fe  faire  refïituer  contre  des  aftes  de 
cautionnement  qu'elles  auroient  faits  pour  d'autres. 
La  coutume  les  laiffe  donc  dans  leur  état  de  mi- 
norité ,  &  les  actes  qu'elle  leur  permet  de  faire , 
malgré  l'inhabilité  générale  que  leur  imprime  cet 
état ,  ne  font  que  des  exceptions  qu'on  ne  peut 
étendre  au-delà  de  leurs  termes  précis.  Pour  ex- 
clure la  reftitution  ,  il  faudroit  que  la  coutume 
les  déclarât  majeurs  purement  &  Amplement,  & 
qu'elle  ne  reftreignit  point  à  des  cas  particuliers 
la  faculté  qu'elle  leur  accorde    de  contracter  6c 

Dd  ij 
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d'aliéner.  Or ,  elle  fait  précisément  tout  le  con- 
traire. Il  faut  donc  lui  appliquer  ce  que  dit  d'Ar- 
gentré  à  l'endroit  déjà  cité.  Ciim  lex  minoribus 
in  certis  &  exceptis  cafibus  tribuit  facultatem  aclus 
çcrendi ,  per  hoc  Majoritatcm  non  trlbui  in  aliis 
cafibus  ,  atquc  ideb  etfi  fubfijîunt  contractus  auclorc 
hvi  facîi  ;  tamen  reftitutionem  IceCis  proptcr  manentem 
minoritatis  qualitatem  ,  quce  lœjîoncm  non  patitur* 

I  L 

Effet  du  mariage  ,  par  rapport  à  la  minorité.  Con- 
férence des  loix  du  Hainaut  fur  cette  matière  , 
avec  celle  des  autres  pays. 

L'effet  que  produit  le  mariage  par  rapport  à  la 
minorité  ,  n'eft  pas  le  même  par-tout.  Le  droit 
romain  ne  donne  pas  plus  de  pouvoir  à  un  mineur 
marié  qu'à  un  mineur  célibataire  ;  la  loi  i  ,  D. 
de  minoribus  y  eft  formelle  ,  &  telle  eft  encore 
la  jurifprudence  du  Languedoc,  de  la  Guienne  (t) 
&  de  la  Frife  (2).  Dans  les  pays  coutumiers  &C 
même  dans  les  provinces  du  droit  écrit ,  qui  ref- 
fortiffent  au  parlement  de  Paris  ,  le  mariage  éman- 
cipe le  mineur  de  plein  droit  ;  mais  les  effets  de 
cette  émancipation  font  plus  ou  moins  étendus  dans 
certains  endroits  que  dans  d'autres.  Le  droit  com- 
mun de  la  France  coutumière  donne  au  mineur 
marié  la  faculté  de  s'obliger,  d'adminiitrer  fes  biens, 
de  difpofer  de  fes  revenus  ;  mais  il  ne  lui  permet 
pas  de  toucher  à  la  propriété  de  fes  immeubles* 


(i)  Ricard,  des  donat.  n.  i8r. 
\  \  l  2  )  Raade ,  décif,  fritic.  lib,  i ,  t.  4  ,  def. 
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La  jurifprudence  des  Pays-bas  n'eft  pas  fi  uni" 
forme.  Les  coutumes  de  Cambrefis  ,  tit.  6  ,  art.  1  9 
de  Malines,  tit.  19  ,  art.  17  ;  d'Anvers,  tit,  41  > 
n.  1  z  ,  6c  tit.  ^}  ,  n.  66  ;  de  RuremOflde  ,  part.  1  5 
tit.  4,  §.  1 1  n.  2  &  5  ;  d'Over-Iffel  ,  part.  1  ,  tit. 
4,  art.  1  ;  de  Deyantèr  ,  rubr.  1  .art.  n,  ren- 
ferment à  cet  égard  les  mûmes  difpofitions  que 
les  coutumes  de  France.  Celles  d'Artois  II)  ,  de 
Louvain  (2)  ,  de  d'Utrecht  (3)  ,  de  Hollande  (4.»  , 
donnent  aux  mineurs  mariés  une  entière  liberté 
d'aliéner  leurs  biens. 

Ce  font  ces  dernières  coutumes  que  les  légis- 
lateurs du  Hainaut  ont  prifes  pour  modèle.  Les 
chartes  générales  portent ,  chapitre  1  Io  ,  que  fi  les 
enfans  étoient  hors  de  pain  ,  âges  de  vingt-un  ans  , 
ou  maries  ,  C  obligation  &  contrat  qu  ils  feraient  fera 
de  value.  Ce  texte  eu  clair  ,  il  décide  nettement 
que  pour  la  validité  d'une  obligation  ,  il  faut ,  dans 
la  perfonne  de  celui  qui  veut  la  contracter  ,  le 
concours  de  l'émancipation  judiciaire ,  &  de  l'âge 
de  vingt  ck  un  ans  ,  cV  que  le  mariage  feul  îup- 
plée  à  l'une  &  à  l'autre.  L'article  6  du  chapitre  94 
va  plus  loin.  «  L'homme  allié  par  mariage  ,  fera 
»  entendu  émancipé ,  quel  âge  qu'il  ait ,  &  pourra, 
»  ayant  enfant  ou  non  y  ou  verve  fans  enfant  , 
»  faire  telle  vendiîion  ou  autre  aliénation  comme 
»  bon  lui  femblera  ,  de  fes  rlefs  venant  de  fon  pa- 
»  trimoine  ou  acquêt  ». 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ,  n'eit  pas 


(1)   Art.   154. 

(2.)  Stockmans  decif.  If 2. 

(3)  Wefel  ad  conuit.  uhraj.  art.   13. 

(4)  Voer.  ad  D.  lib.  4  ,  tit.  4  ,  n.  6- 

Ddîv 
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inoins  formelle.  Le  chapitre  7  ordonne  «  que  jeunes 
»  ehfans  fans  père  &  mère  ne  puiffent  vendre  leurs 
»  héritages  de  mainfermes  ,  s'ils  ne  font  âgés ,  les 
»  fils  de  vingt-un  ans ,  &.  les  filles  de  dix-huit  ans  , 
»  ou  qu'ils  jujjent  maries  ». 

L'article  27  de  la  coutume  de  Valenciennes 
porte  également  :  «  Fils  ou  fille  de  famille  mariés 
:»  font  tenus  &  réputés  majeurs,  &  peuvent  efter 
j>  en  jugement,  contracter  &  aliéner  leurs  biens  ». 

Enfin  ,  on  lit  dans  la  coutume  de  Lefïines  ,  tit. 
4  ,  art.  2  :  «  Gens  mariés ,  encore  qu'en-defîbus 
»  ledit  âge  de  vingt  ans ,  font  tenus  pour  éman- 
»  cipés  fans  autres  folemnités  ,  à  efTetjde  vaillable- 
»  ment  difpofer  de  leurs  biens  ,  &  autrement 
»  s'obliger  Se  contracter  ». 

Les  rédacteurs  des  coutumes  de  Lorraine  &  de 
Metz  ont  adopté  les  mêmes  principes.  Les  mineurs 
mariés  ,  difent-elles,  font  tenus  pour  majeurs  ,  pou- 
vant légitimement  contracter  fans  l'intervention  de 
leurs  tuteurs. 

Mais,  dans  ces  coutumes  ,  le  mariage  ôte-t-il 
aux  mineurs  le  droit  de  fe  faire  reftituer  en  entier , 
lorfqu'il  a  ufé  à  fon  préjudice  de  la  faculté  de 
contracter  &  d'aliéner  ?  Les  textes  que  je  viens  de 
rapporter  ne  décident  pas  formellement  cette  quef- 
tion  ,  mais  ils  ne  laifïent  pas  de  fournir  des  in- 
dices propres  à  nous  en  faciliter  la  réfolution. 

D'abord  il  eli  certain  que  les  chartres  générales 
du  Hainaut ,  &c  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons 
ne  rendent  point  les  perfonnes  mariées  parfaite- 
ment majeures,  elks  leur  donnent,  il  elî  vrai ,  la 
faculté  de  contracter  &  d'aliéner.  Mais  que  peut- 
il  réfulter  de-là  ?  On  a  vu  ci-dcfîus  qu'elles  donnent 
la  même  faculté  à  toutes  perfonnes  émancipées 
&  âgées  de  vingt  &  un  ans ,  &  que  néanmoins 
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elles  accordent  le  bénéfice  de  reftitution  à  tous  les 
mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  en  cas  de  léfion  no- 
table. Comme  elles  ne  contiennent  pas  de  dif- 
pofitions  plus  étendues  par  rapport  aux  peribnnes 
mariées  que  par  rapport  à  celles  qui  réunifient 
l'âge  de  vingt  &  un  ans  à  l'émancipation  judi- 
ciaire ;  on  ne  doit  pr.s  regarder  la  Majorité  des 
unes  comme  plus  parfaite  que  celles  des  autres  y 
ni  par  conféquent  refufer  aux  premières  le  béné- 
fice de  reftitution  dont  jouifTent  les  fécondes. 

Il  en  efi  fans  doute  autrement  dans  la  coutume  de 
Valenciennes.  Ceft  du  moins  ce  que  femblent 
défigner  ces  termes  de  l'article  27  :  fils  ou  filles 
de  familles  mariés  font  tenus  &  réputés  majeurs  , 
&  peuvent  efier  en  jugement  ,  contracter  &  aliéner 
leurs  biens  Tous  les  caractères  qui  conftituent  la 
véritable  &  parfaite  Majorité  y  font  ici  réunis.  La 
coutume  ne  restreint  point  la  Majorité  des  per- 
fonnes  mariées  à  certains  cas  particuliers  ,  elle 
parle  en  général ,  &  elle  les  déclare  majeures  pure- 
ment &  fimplement.  Or  ,  dit  M.  d'Argentré  (1)  , 
qui  dixit  eft  majeur  ,  omnia  dixit  ,  &  Ji  lex  pro- 
vider e  voluiffet  de  refitutione  in  integrum  ,  hoc  dix  if 

fet cicm  non   privilegio    aut    certx  fpecialis 

caufœ  refpeclu  facultas  contrahendi  tribuitur  y  fed 
legis  potejlate  taxatio  atatis  fit ,  &  Majoritas  in- 
ducitur  ,  qui  cafus  nojier  ipfijfmus  ejl  ,  tiim  non 
magis  refiitutionem  competere ,  quam  majori  cuilibet. 
C'efl  en  partant  de  ce  principe  que  le  même  au- 
teur foutient  que  l'article  3.57  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Bretagne  exclut  funifamment  la  reftitu- 
tion  ,  par  ces  termes  :  «  L'homme  ou  femme  qui 


(  '  )  Arc.  457 ,  n.  9. 
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»  ont  vingt  ans  accomplis  &  pattes  font  majeurs  »• 

Lh  coutume  de  Louvain  porte  également,  aue 
les  mineurs  mariés  font  réputés  majeurs  ;  &  c'eft 
fur  le  fondera  ?nt  ât  cette  difpofition  pure  &  fimple  y 
que  Wames  (  I  )  eftime  que  dans  cette  coutume 
les  perfonncs  mariées  font  majeures  à  tous  égards  , 
&  peuvent  en  conféquence  aUéner  leurs  immeu- 
bles fans  décret ,  &  fans  efpérance  de  reftitution. 
Stockmans  (i)  rapporte  même  un  arrêt  du  confeil 
de  Brabant ,  qui  l'a  jugé  ainfi  dans  cette  coutume. 

Voèt  (  3  )  établit  le  même  principe.  JUud  in 
univerfum  reccptum  efl  ,  ea  tenus  faltem  ,  quateniis 
per  nuptias  maritus  pro  majorennt  fuit  habitus  , 
rejtitution'.s  adjutorium  ti  dznegandum  elfe  ,  fi  for th 
damnofum  atatis  Lubrico  celebraverit  de  talibus  con- 
traclum. 

La  coutume  de  Valenciennes  fe  fert  par  rap- 
port à  la  Majorité  des  perfonnes  mariées  ,  d'ex- 
prefïions  équivalentes  à  celles  qu'emploient  les 
coutumes  de  Bretagne  &  de  Louvain  ,  &  qu'in- 
dique l'auteur  qw^  je  viens  de  citer  :  on  doit  par 
conféquent  y  appliquer  la  décifion  de  d'Argentré  , 
de  Wames ,  de  Voct ,  &  du  confeil  de  Brabant. 

Je  fçais  que  plufieurs  arrêts  du  parlement  de 
Flandre ,  cités  par  Deghewiet  (4)  ,  ont  entérine 
des  lettres  de  reftitution  obtenues  par  des  per- 
sonnes mariées,  du  chef  de  léfion  caufée  par  l'im- 
prudence ordinaire  aux  mineurs.  Mais  pour  en 
tirer  quelque  moyen  contre  ce  que  j'avance  ,  il 


» 

(  I  )  Centur  ,   I  ,  confil.  26, 
(2)  Décif  ni  ,  n.   9. 
(3  )    Ad  D.  lib.  4,  t.  4,   n.  7. 
U)  Tom.  i?  page  87  &  88. 
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faudroit  favoir  dans  quelles  coutumes  ils  ont  été 
rendus ,  Se  c'eft  ce  que  Deghêwiet  ne  nous  apprend 
pas.  Il  y  a  des  coutumes ,  telles  que  celles  de  Lille  , 
de  la  châtellenie  de  Lille  ,  de  Douai  ,  &c. ,  qui  , 
fans  déclarer  majeures  toutes  les  perfonnes  ma- 
riées ,  le  bornent  à  les  affranchir  du  joug  de  leurs 
tuteurs  ,  &  à  leur  permettre  de  contracter  &  d'ad- 
miniitrer  leurs  biens  :  il  eÛ  certain  que  ,  fuivant 
ces  difpofitions ,  le  mariage  ne  forme  qu'une  éman- 
cipation légale.  Or  ,  û  les  arrêts  dont  parle  Deg- 
hewiet  ont  été  rendus  dans  ces  coutumes  ,  ou 
dans  d'autres  femblables  ,  quelle  conféquence  peut- 
il  en  réfulter  par  rapport  à  celle  de  Valenciennes  ? 

Mais  que  faut-il  décider  par  rapport  aux  cou- 
tumes de  Lorraine  &  de  Metz  ?  Un  arrêt  du  17 
mai  1691  va  nous  l'apprendre. 

Le  3  février  1684 ,  Charles  Céfar  époufa  Marie 
Retondeur ,  âgée  de  15  ans  &C  quelques  mois.  Les 
20  mars  1686  &  30  janvier  1687,  celle-ci  figna 
plufieurs  obligations  pour  fon  mari.  En  1 690  ,  elle 
fe  pourvut  en  féparation  de  biens  ,  &  fit  aligner 
les  créanciers  au  bailliage  de  Nomény  ,  pour  voir 
refeinder  les  engagement  qu'elle  avoit  pris  envers 
eux. 

La  caufe  portée  à  l'audience  du  parlement  de 
Metz ,  M.  le  procureur-général  de  Corberon  a  dit 
que  la  feule  objection  des  créanciers  par  rapport  à 
l'entérinement  des  lettres  de  refcifion  ,  étoit  fondée 
fur  la  difpofition  de  la  coutume  de  Lorraine  qui 
répute  majeurs  toutes  les  perfonnes  mariées ,  même 
au-derTous  de  vingt  ans. 

Mais,  a-t-il  ajouté  ,  «  Il  faut  obferver  que  cette 
»  difpofition  de  la  coutume  de  Lorraine  eft  fingu- 
5)  lière  ,  exorbitante  du  droit  commun  „  &  fujette 
»  à  beaucoup  d'inconvéniens  ;  car  ,  comme  les 
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x»  garçons  peuvent  contrarier  mariage  à  14  ans, 
»  &  les  filles  à  12  ;  cette  coutume  qui  les  répute 
»  majeurs  dès  ce  moment,  les  met  en  état  de  dii- 
»  pofer  de  leurs  b;ens  &  de  les  difîiper ,  avant  que 
»  l'âge  ait  perfectionné  leur  raiibn  &  mûri  leur 
»  jugement 

»  Ainfi ,  bien  loin  d'étendre  les  termes  de  la 
jî  coutume  au-delà  de  la  lignification  naturelle  , 
t>  il  faut  les  reftreindre  le  plus  qu'il  eft  poffible , 
»  comme  contraires  au  droit  commun.  Les  mineurs, 
»  dit-elle ,  âgés  de  vingt  ans  ,  ou  mariés  avant  cet 
»  âge  ,  font  tenus  pour  majeurs.  Ces  termes  ne 
»  contiennent  qu'une  fiction  introduite  pour  faire 
9>  réputer  majeurs  les  mineurs  mariés.  La  cou- 
»  tume  ne  dit  pas  qu'ils  font  réellement  majeurs  , 
»  mais  feulement  qu'ils  font  tenus  pour  tels  :  elle 
»  reconnoît  donc  qu'ils  font  encore  actuellement 
»  dans  la  minorité. 

»  La  coutume  de  Metz  qui  répute  aufïi  majeurs 
»  les  mineurs  mariés ,  peut  fervir  à  éclaircir  davan- 
»  tage  celle  de  Lorraine.  Elle  dit  qu'ils  font  tenus 
»  pour  majeurs  ,  pouvant  légitimement  contracter 
»  fans  intervention  de  leurs  tuteurs.  C'eft  donc  icu- 
5)  lement  à  l'effet  de  contracter  valablement  fans 
»  l'intervention  de  perfonne  qu'ils  font  réputés 
»  majeurs.  Voilà  où  fe  borne  l'effet  de  la  ficïion 
»  de  la  coutume.  Mais  comme  ils  ne  biffent  pas 
»  d'être  encore  véritablement  mineurs  ,  en  cette 
»  qualité  ,  ils  peuvent  fe  fervir  du  bénéfice  de  la 
»  reftitution  ,  lorfqu'ils  ont  été  léfés 

»  La  cour  a  fuivi  cette  jurifprudence  ,  lorfque 
»  par  arrêt  du  16  Mars  1640 ,  rendu  fur  les  con- 
»  clufions  de  M.  l'avocat-général  Fremin  ,  elle 
»  déclara  la  dame  de  Stainville  feparée  d'avec  fon 
»  mari ,  quant  aux  biens ,  &  la  reftitua  contre  les 
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»  contrats  par  elle  pafles  conjointement  avec  lui  , 
»  étant  mineure  de  25  ans  ,  mais  tenue  pour  ma- 
»  jeure  aux  termes  de  la  coutume  de  Lorraine  ». 

M.  de  Corberoo  a  examiné  enfuite  fi  la  dame 
Céfar  avoit  été  véritablement  léfée  par  les  obli- 
gations qu'elle  avoit  fouferites  ,  il  a  prouvé  l'af- 
firmative ,  &  conclu  en  conféquence  à  l'entérine- 
ment des  lettres  de  refeifion. 

L'arrêt  cité  a  fuivi  ces  conclufions. 

I    I    I. 

III.  La  minorité  &  la  Majorité  fereglent-cllts  par 
la  loi  ou  coutume  du  luu  de  la  naijjance  ou  par 
celle  du  domicile  actuel  ? 

Les  auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion.  Ro- 
demburg  (1) ,  Lauterback  (2)  ,  Burgundus  (3)  , 
Voet  (4)  eitiment  qu'un  mineur  peut  changer 
de  domicile  à  la  fuite  de  fon  tuteur  &  que  dans 
ce  cas  il  devient  majeur  fila  loi  de  fon  nouveau 
domicile  fixe  la  Majorité  à  un  âge  qu'il  a  atteint, 
quoique  la  loi  du  domicile  defa  nauTance  la  recule 
davantage.  Maillart  (5),  Froland  (6),  Boulle- 
nois  (7)  ,  RoulTeau  de   la  Combe  (8)   foutien- 


(  1  )    De  jure  quod  orltur  ex  jlatutorum  diverfitaU ,  part. 
,   t.    2,  cap.  I.  r 

(2)  De  domiclllo,  difp.  ?0  ,  n.  6<?. 

(3)  Ad  confuet.  fl.   tracl.   %7 ,  n.   5. 

(4)  Ad  D.  lib.  4,   t.  4,  n.   10. 
(5  ]  Sur  Artois. 

<6)  Mém  fur  le  Se.  Velléien  ,  pag.  187  &  19$. 

(7)  Quefl.  mixr.  page  359. 

(8)  Jurifpr.  civ.  v.  domicile. 
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nent  au  contraire  que  l'état  de  majeur  Otr de  mi- 
neur dépend  abiblument  de  laloi  de  lanaiffance, 
fans  que  le  tuteur  ni  même  le  père  puiffe  le  trou- 
bler  en  changeant  de  domicile. 

Dans  ce  conflit  d'opinions,  je  remarque  d  abord 
un  cas  quin'eitfuiceptible  d'aucune  difficulté  parmi 
nous:  c'eit  celui  où  le  changement  de  domicile  elt 
le  fait  du  tuteur.    Quoiqu'en    difent    les  auteurs 
flamands  que  je  viens  de   citer  ,  il  eit  aujourd'hui 
univerfellement    reconnu    que  le  domicile    d'un 
mineur  n'cfl  identifié  avec  celui   de  fon   tuteur  , 
eue  pour  le  mariage  &  les  ajournemens  (i),  & 
ou  à  l'égard  de  fa  fucceffion  mobilière,  le   mineur 
conierve  le  domicile  que  fon  père  &  fa  mère  avoient 
au  moment  de  leur  mort.  Il    ne  peut  donc  s'élever 
de  queftionfur  les  changemens  de  domicile  opères 
par  le  tuteur  :  fi  le  fils  étoit  à  la  mort  de  ion  père  & 
de  fa  mère  domicilié  dans  le  lieu  de  fa  naiflance  ,  il 
coniervera   fans  contredit  l'état  de  mineur  ou  de 
majeur  qu'il  a  reçu  de  la  loi  qui  y  domine  ,  quel- 
ques changemens  que  fon  tuteur  apporte  dans  ion 
habitation.  . 

Mais  fi  un  père  après  avoir  donne  le  jour  à  un 
enfant  dans  une  coutume  ,  tranfporte  ton  domicile 
dans  une  autre  &  y  meurt,  à  quel  âge  fon  fils  lor- 
tira-t-il  de  tutelle  ,  fera-t-il  cenfé  majeur?  Voila 
le   vrai  point  de  la  difficulté. 

Quelque  parti  que  l'on  prenne  fur  cette  ques- 
tion, on  fera  toujours  arrêté  par  des  inconve- 
mens.  D'un  côté ,  nous  avons  un  principe  géné- 
ralement adopté  ,  que  l'état  desperfonnes  dépend 


(  i  )  Ordonnance  du  mois  d'avril  1667,  "t.  2  >  art.  3, 
Edit  du  mois  de  ©ars  1697* 
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de  la  loi  de  leur  domicile  :  ce  domicile  doit  être 
dans  notre  efpèce  c  lui  qu'ellcsont  actuellement  5 
car  fi  vous  m'obligez  de  remonter  à  celuide  leur 
naifTance,  que  d'entraves  vous  apportez  au  com- 
merce ,  &  quel  trouble  dans  l'ordre  civil  !  Je  trouve 
a  Valcnciennes  un  jeune  homme  âgé  de  15  ans  ,  je 
contracte  avec  lui  de  bonne  foi,  parce  qu'il' efl 
domicilié  en  cette  ville  &  que  je  viens  d'y  voir 
mourir  fon  père;  cependant  on  découvre  enfuite 
que  ce  jeune  homme  eft  né  à  Mons  6c  que  le 
droit  municipal  de  cette  dernière  ville  annullele 
contrat  qu'il  a  fait  avec  moi.  Le  itatut  de  Valcn- 
ciennes qui  permet  à  un  enfant  âgé  de  15  ans  , 
de  vivre  &  de  contrader  fans  tuteur  ,  eft.  donc 
un  piège  dont  il  faut  fe  défier  J 

D'un  autre  côté  ,  que  ne  peut-on  pas  dire  en 
faveur  de  la  loi  de  la  naiflance  ?  Un  enfant  naît; 
dès  ce  moment  la  coutume  du  domicile  qu'ont 
alors  fon  père  &  fa  mère  ,  imprime  en  lui  une  note 
indélébile  ,  elle  règle  fon  état ,  elle  fixe  l'âge  au- 
quel il  fera  majeur.  Si  l'on  oppofe  que  le  père 
p-ut  changer  de  domicile,  &  que  le  fils  fuit  né- 
ceflairement  le  domicile  de  fon  père,  je  réponds 
que  ce  changement  ne  peut  effacer  la  note  que  la 
loi  de  la  naifTance  a  imprimée  dans  le  fils  ,  &  qu'elle 
feule  a  ce  pouvoir  ,  fuivant  ce  grand  principe  , 
mhil  tam  naturak  eft  quàm  ed  génère  quidquid  dif- 
•  folvere  ,  quo  colligatum  eft.  L.  3  5  ,  D.  de  réguUs 
juns.  Va  père  ne  peut  aliéner  les  biens  de*fon 
n!s  ,  &  ,1  pourroit  par  une  translation  de  domi- 
cile ,  changer  fon  état  ,  &  le  rendre  mineur  de 
majeur  qu'il  étoit  ou  qu'il  étoit  fur  le  point  d'être» 
Il  ne  peut  le  moins  ,  &  il  pourroit  le  plus  ' 
Cela  eft -il  convenable  ?  D'ailleurs  quelle  bizar- 
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rerie  ne  réfulteroit-il  pas  du  fyftême  contraire? 
la  même  perfonne  feroit  aujourdhm  mineure  & 
demain  majeure.  Cette  variété  dans  une  chofe :  qui 
de  fa  nature  doit  être  permanente  ,  pu.fquelle  eft 
attachée  à  la  perfonne  ,  ne  ieroit-elle  pas  auffi 
ridicule  qu'embarraffante  ?  , 

Ces  démises  raifons  nous  paroiffent  decifives. 
l'opinion  qu'elles  appuient  préfente  à  la  vente  des 
inconvéniens  ;  mais  où  ne  s'en  trouve-t-il  pas?  Il 
faudroit  pour  les  éviter  en  cette  matière  une  loi 
uniforme  ,  non  feulement  dans  tout  le  royaume, 
mais  dans  l'univers  entier  ,  car  l'etabhflement  dun 
étranger  en  France  ,    ou  d'un  franco*  hors  du 
royaume  ,  donneroit  toujours  lieu  a  la  queftion. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  les  raifons  tirées  des  vrais  prin- 
cipes doivent   fans   contredit  l'emporter  fur  des 
inconvéniens  qui  ne  fe  rencontrent  pas  toujours  , 
&  fur-tout  fur  ceux  dont  il   s'agit  dans  cette  ef- 
pèce  ,  parce  que  c'eft  à  celui  qui  contrafte  avec 
L  mineur, k  s'informer  de  Ion  état  &  defa  capa- 
cité;   qui  cum  aho  eontrah.t ,  vel  eft,  *4  M«*ll? 
non  ignarus  conduioms   cjus  ,  1.  19,  D.  de  reguhs 

'"on  dira  peut-être  que  nous  détruifons  la  règle 
qu'un  fils  mineur  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui 
de  fon  père  :  mais  ce  feroit  tirer  une  fauffe  con- 
féquence  de  notre  fyftÊme.  Nous  difons  que  1  état 
du  fils  ,  en  ce  qui  concerne  fa  minorité  ou  fa  Ma- 
jorité /dépend  de  la  loi  de  fa  na.ffance  ,  mais  nous 
difons  en  même  temps  qu'il  fuit  le  domicile  pa- 
ternel ,  &  en  cela  il  n'y  a  point  de  contradiction  . 
témoin' un  exemple  bien  analogue  a  notre  «Jg. 
Il  eft  certain  que  la  femme  enange  de  domicile 
avec  fon  mari,  &  qu'elle  n'en  peut  avoir  un  autre 
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que  lui  ;  néanmoins  M.leprélident  Bouhier  (i  )  éta- 
blit que  l'état  de  la  femme  ,  en  ce  qui  concerne  fa 
fourmilion  à  l'autorité  maritale  ,  ne  dépend  que  de 
la  loi  du  domicile  matrimonial ,  quoique  le  mari 
fbit  venu  depuis  le  mariage  demeurer  dans  une 
autre  coutume. 

Mais  ,  dira-t-on,fi  le  changement  de  domicile 
du  mineur  ,  arrivé  par  le  fait  du  père  ,  n'opère 
rien  fur  l'état  &  la  condition  du  mineur,  il  ne 
produira  donc  aucun  effet  ?  Ce  n'efl  point  encore 
là  ce  qui  réfulte  de  mon  fyitême.  Le  mineur 
transféré  de  Mons  à  Valenciennes  ,  tranfportera 
avec  lui  tous  fes  meubles  ,  toutes  fes  dettes  acti- 
ves ,  &  généralement  tous  fes  droits  perfonnels. 
Tous  ces  objets  ,  au  lieu  d'être  régis  par  la  cou- 
tume de  Mons,  le  feront  par  celle  de  Valencien- 
nes ,  &  conféquemment  ce  fera  la  coutume  de 
Valenciennes  qui  réglera  fa  fuccefTion  mobilière , 
parce  que  l'état  d'une  perfonne  n'influe  aucune- 
ment fur  la  manière  de  partager  fes  biens  après 
fa  mort  :  ce  fera  encore  la  coutume  de  Valen- 
ciennes qui  décidera  de  l'âge  auquel  il  pourra 
îefter  de  fes  meubles  ,  parce  que  la  capacité  de 
tefter  réfultant  de  l'âge  n'a  rien  de  commun  avec 
ce  qu'on  appelle  proprement  l'état  d'une  perfonne, 
fi  vrai  que  l'état  fe  règle  par  le  domicile  ,  &  que 
la  fituation  décide  feule  de  l'âge  auquel  on  peut 
difpofer  à  caufe  de  mort ,  fuivant  l'article  1 3  de 
l'édit  perpétuel  de  16 11  (2).  Or,  dans  l'efpèce 
propofée  ,  les  meubles  font  fitués  ou  font  préfu- 
jnés  l'être  à  Valenciennes. 


(ï)  Chap.  23,  n.  3. 

f  2)  Voyez   l'article  TESTAMENT. 

Time  XUL  E  e 
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Enfin  ,  nous  nous  déterminons  d'autant  plus  vo- 
lontiers à  regarder  la  loi  de  la  naiflance  comme 
celle  d'où  dépend  la  minorité  ou  la  Majorité,  que 
ce  Sentiment  a  été  érigé  en  loi  expreffe    dans  la 
iurifprudence  belgique  :  écoutons  M.  Cuvelieren 
ion  recueil  d'arrêts  du    grand    confeil  de  Mali- 
nes,   art.    lu.  «  La  minorité  des  perfonnes  dure 
»  diverfement  par  les  coutumes  :  dans  quelques 
»  pays  ,  elle  s'étend  jufqu'à  vingt  ou  vingt-un  ans; 
»   en  d'autres  jufqu'à  vingt-cinq  ans;  à  raifon  de 
»  quoi  a  été   douté    n    Ton  devoit   regarder  la 
»  coutume  du  lieu  de  la   fituation    de   la   chofe 
»  aliénée,  ou  de  la  naiflance  de  l'aliénateur,  ou 
»  du  lieu  oit  il  étoit  domicilié.  MM.  du  confeil 
»  d'Artois  ont  confulté  à  cet  égard  MM.  du  con- 
»  feil  privé  (  de  Bruxelles  )  ,  &  il  a  été  réfolu  de 
»  fuivre  la  coutume  de  la  naiflance  ».  Ce  magif- 
tratne  rapporte  point  la  date  de  la  déclaration  qui 
a  donné  a  ce  fentiment  la  fandion  de  l'autorité 
législative  ;  elle  eft  du  n  février  162.1  ,  &  on  la 
trouve  dans  le  Regijlre  aux  mémoriaux  du  confeil 
d'Artois,  fol.  103. 

I   V. 

Z,  E    (latut    qui     déclare   majeure    ou    mineure    une 
"  perfonne   née  dans  f on  rejjort ,    doit-il   s  étendu 
aux  biens  fitués   ailleurs} 

Je  ne  crains  pas  beaucoup  de  contradicteurs  en 
me  déclarant  pour  l'affirmative  dans  les  cas  où  il 
ne  s'agit  que  de  la  capacité  d'adminiftrer  ;  il  n'y 
a  rien'de  réel  dans  les  objets  qui  ont  rapport  à 
la  ûmple  adminiftration  ,  touty  eft  perfonnel  ;  c'eft 
donc  à  la  coutume  qui  régie  l'état  de  la  perfonne 
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qu'il  faut  s'en  rapporter ,  celle  de  la  fituation  des 
biens  ne  doit  être  en  cela  d'aucune  confédération. 
D'ailleurs  il  (croit  abfurde  qu'une  perfonne  capa- 
ble d'adminiltrer  les  biens  qu'elle  a  dans  une  cou- 
tume*,  tût  obligée  de  refter  en  tutelle  par  rapport 
à  ceux  qu'elle  a  dans  une  autre  :  l'uniformité  eit 
en  quelque  iorte  l'ame  de  toute  adminiuration  ; 
c'étoit  pour  s'y  conformer  que  le  droit  romain 
déféroit  au  tuteur  créé  par  le  juge  domiciliaire  le 
loin  &  la  régie  de  tous  les  biens  finies  ailleurs  ; 
on  doit  donc  par  le  môme  motif  laifTer  à  un  mi- 
neur émancipé  par  la  loi  de  fon  domicile  ,  l'adroi— 
niltration  de  tout  ce  qu'il  pofTède  même  dans  les 
coutumes  qui  exigent  pour  cet  effet  un  âge  plus 
avancé. 

Mais  le  ftatut  de  la  Majorité  eft-il  perfonneî 
ou  réel  en  ce  qu'il  permet  de  contracter  &  d'a- 
liéner ?  Par  exemple  ,  un  majeur  de  20  ans  né  à 
Valenciennes  ,  peut-il  vendre  par  décret  les  biens 
qu'il  pofsède  à  Mons  ,  à  Douai ,  à  Paris  ,  011  l'on 
n'efî  capable  d'aliéner  qu'à  15  ans?  Et  récipro- 
quement un  majeur  de  20  ans  &  mineur  de  25 , 
né  dans  l'une  de  ces  trois  villes  ,  peut-il  vendre 
fans  décret  les  biens  qu'il  a  dans  la  coutume  de 
Valenciennes  ? 

Je  trouve  fur  ce  point  la  plus  grande  divifion 
entre  les  auteurs. 

Paul  Voet  (  1  )  ,  &  Jean  fon  fils  (  2)  ,  con- 
viennent de  la  perfonnalité  du  flatut  de  la  Majo- 
rité ,  &C  malgré  cela  ils  foutiennent  qu'il  ne  s'é- 
tend point  au-delà  de  fon  territoire  dans  les  ma- 


(  1  )  De  ftatutis ,  fed.  4  ,  c.  3. 
(2)  Ad  D.  lib.  4,  t.  4;  n.  8. 
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ticrcs  réelles.  Ce  qui  ell  conforme  à  leur  principe 
flU€  <ks  ûatuts  perfonncls  ne  doivent  produire 
aucun  effet  même  indirect  &  ptr  confequentiam  , 
fur  Les   biens  iitués  ailleurs. 

Burgundus(i)  convient  également  que  la  Majo- 
rité dépend  de  la  loi  du  domicile,  &il  en  conclut 
que  les  actes  pcrfonnels  fe  règlent  par  cette  loi ,  en 
quelque  lieu  qu'ils  foient  paires  ;  mais  à  l'égard 
de»  actes  réels,  ilfoutient,  comme  les  deux  Voet, 
qu'il  fiiffit  pour  les  faire  vaUib'ement,  d'avoir  at- 
teint Tàge  requis  par  la  coutume  de  la  fituation. 
Il  apporte  pour  exemple  l'aliénation  que  feroit 
un  habitant  de  Gand  majeur  de  il  ans,  &  mineur 
de  25  ,  d'un  bienrégi  par  les  chartes  générales  du 
Hainaut.  Le  contrat  de  vente,  dit-il ,  ieroit  nul, 
parce  que  la  loi  du  domicile  rend  le  vendeur  in- 
capable de  contracter ,  mais  la  déshéritance  ou 
expropriation  que  feroit  le  vendeur  entre  les  mains 
des  juges  de  la  fituation  feroit  valable  ,  parce  que 
l'édit  perpétuel  de  161  1  déclare,  article  13  ,  que 
le  ftatut  qui  règle  la  faculté  de  difpofer  à  caiife 
de  mort  eu  réel  ,  ce  que  Ton  peut  fans  contredit 
étendre  aux  actts  de  difpofition  entre  vifs. 

Stokmans  adopte  ce  fy (terne*  6c  rapporte  même 
un  arrêt  du  confeil  de  Brabant  qui  l'a  confirmé. 
Voici  l'efpecc.  Titius  âgé  de  10  ans  &  marié  , 
n'étoit  réputé  majeur  dans  fon  domicile  que  pour 
l'adminiffration  de  fes  revenus.  Il  avoit  des  biens 
dans  la  coutume  de  Louvain  qui  donne  au  ma- 
riage l'effet  d'une  Majorité  pleine  &  entière,  & 
en  conféquence,  il  les  vendit  fans  aucune  forma- 
lité. Son  héritier  voulut  faire  annuler  la  vente, 
fur  le  fondement  que  la  loi  du  domicile  du  ven- 


(1  )  Ad  conful.  5.  tract,  v,  n.  5. 
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deur  avoit  imprimé  dans  fa  perfonne  une  inca- 
pacité qu'il  avoit  portée  dans  la  coutume  de  Lou- 
vain.  L'acquéreur  foutint  au  contraire  que  ,  s'a- 
giflant  d'un  immeuble,  on  ne  pouvoit  confulter 
d'autres  îoix  que  celles  de  la  fituation  ,  &  le 
confeil  de  Brabant  jugea  en  fa  faveur  par  arrêt 
du  jo  octobre  1654.  Stokmans  applaudit  à  cette 
décifion,  &  il  apporte  pour  la  jugifier  l'exemple 
de  ce  qui  fe  pratique  en  Hainaût  Tous  les  jours, 
dit-il,  on  confirme  dans  cette  province  les  aliéna- 
tions de  biens  qui  y  font  fitués  ,  faites  par  des 
majeurs  de  21  ans,  quoique  domiciliés  dans  des 
coutumes  où  il  en  faut  25  pour  aliéner,  nimiràm 
quia  mancipatio  prœdium  ipfum  potiùs  quàm  per- 
fonam  refpicit, 

Peckius  (  1  ) ,  foutient  la  même  thèfe  d'après 
Balde.  i 

L'opinion  contraire  ne  manque  point  de  dé- 
fendeurs même  parmi  les  jurifconfultes  flamans. 
Rodemburg  ,  dans  fa  difTertation  fur  la  diverfité 
des  flatuts  (l),  &  Abraham  à  Wefel  fur  les  or- 
donnances d'Utrecht  (3),  s'élèvent  avec  la  plus 
grande  force  contre  le  fyftême  de  Burgundus  & 
de  fes  partifans  :  je  ne  rapporterai  point  ici  les 
autorités  des  jurifconfultes  françois,  parce  qu'ils 
n'ont  prefque  tous  qu'une  voix  fur  cette  matière. 

Cette  queftion  eft  fans  doute  auMiéplneufe  qu'im- 
portante, mais  pour  en  faciliter  la  décifion,  com- 
mençons par  pofer  les  principes  qui  doivent  nous 
y  conduire. 

1°.   La  loi  qui  donne  à  une  perfonne  un  certain 

(  1  )  De  teflam.  conjug.  lib.  4,  cap.  24. 
(1)  Tit.  2.  cap.  1. 
(3)  Art.   13,  n.  23, 
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état  &  une  certaine  condition ,  eff  perfonnelle.  Je  croîs 
ce    premier   principe   inconteitable. 

Z°.  La  loi  qui  permet  à  un  homme  capable  par 
état  ,  ou  défend  à  un  homme  incapable  par  état  , 
quelque  acte  que  ce  foit  de  la  vie  civile ,  comme  de 
contracter,  £  aliéner  ,  efl  une  loi  perfonnelle  ,  parce 
que  les  permifïions  ou  les  détentes  qu'elle  con- 
tient ne  font,  pour  ainfi  dire,  que  des  corol- 
laires de  l'état  de  la  perfonne. 

30.  La  loi  qui  en  laijfant  une  perfonne  dans  fon 
état ,  lui  défend  un  acte  particulier  que  jon  état  lui 
permet ,  efl  une  loi  perfonnelle  ,  fi  fon  objet  efl  per- 
fonnel  ;  &  réelle  ,  fi  fon  objet  efl  réel.  Ainfi  la  pro- 
hibition faite  à  deux  conjoints  majeurs  de  s'avan- 
tager l'un  l'autre,  eft  réelle,  parce  qu'elle  ferme 
une  exception  à  la  capacité  générale  que  les  con- 
joints majeurs  ont  par  état  de  difpofer  de  leurs 
biens,  &  que  fon  objet  eft  réel. 

4°.  Vice  versa ,  fi  une  loi  laiffe  une  perfonne 
dans  fon  état ,  &  lui  permet  quelque  acle  particu- 
lier que  fon  état  lui  défend,  il  faut  encore  confi- 
dérer  la  nature  de  fon  objet  :  s" il  efl  perfonnel ,  la 
loi  fejt  également.  Ainfi  la  faculté  que  la  coutume 
de  Valenciennes  accorde  à  un  majeur  de  i$  ans 
de  contracter  fans  l'afïiftance  d'un  tuteur,  a  lieu 
en  quelque  pays  que  le  mineur  fe  trouve.  Si  f  ob- 
jet ejl  réel,  la  loi  doit  auffi  fétre.  Par  exemple  , 
les  chartes  générales  permettent  à  un  fils  de  fa- 
mille de  tefter  à  l'âge  de  18  ans  de  ce  qu'il  ac- 
quiert par  fon  induftrie  :  comme  ce  ftatut  n'agit 
point  fur  l'état  univerlel  de  la  perfonne ,  quippk 
quee,  dit  Wefel  à  l'endroit  cité,  nihdominus  in 
eodemfiatUy  alieno  feiluet  juri  atque  potejiati  fub- 
yecla  m an et ,  verùm  limitative  &  circumfcnptive  ad 
nrum  aUinationes  &    qu'idem  per  folam  tejlamcnU 
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fpeclem  (It  direclum  ,  fruflrà  pcrfonx  trlkueretur  quod 
fine   &   contemplation  e   rcï  potiiis  ejl  introduclum. 

Ces  principes  pofés,  bàtons-nous  de  palier  aux 
conféquences  qui  en  découlent. 

Première  conféquence.  «  Le  ftatut  de  la  Majorité 
»  pleine  &C  entière  eft  perfonnel,  &  s'étend  aux 
»  biens  fitués  hors  de  ion  territoire  ». 

La  première  partie  de  cette  propofition  eft  évi- 
dente :  elle  réfulte  néceflairement  de  mon  premier 
principe  ,  que  la  loi  qui  donne  un  certain  état 
à  une  perfonne  ,  eft  perfonnelle. 

La  féconde  partie  n'eft  pas  moins  certaine.  Dès 
qu'une  coutume  déclare  une  perfonne  majeure  à 
20  ans,  par  exemple,  il  faut  abfolument  que  la 
faculté  qu'elle  lui  accorde  d'aliéner  fes immeubles, 
fans  efpèrance  de  reftitution ,  comprenne  ceux  qui 
font  fitués  dans  un  autre  territoire  :  car,  cette 
faculté  eft  perfonnelle ,  &  doit ,  par  conféquent , 
fuivre  la  perfonne  par-tout.  C'eftune  conféquence 
de  mon  fécond  principe  ,  que  la  loi  qui  permet 
quelque  a£te  à  une  perfonne  capable  par  état, 
ou  qui  défend  quelque  adle  à  une  perfonne  in- 
capable par  état ,  eft  perfonnelle ,  parce  que  ces 
permifTions  &  ces  défenfes  ne  font  que  des  co- 
rollaires de  l'état  de  la  perfonne. 

Les  deux  Voet ,  Burgundus,  Stokmans  &  Pec- 
kius,  conviennent  du  premier  principe,  mais  ils 
n'admettent  le  fécond  que  pour  le  cas  où  l'objet 
du  ftatut  eft  perfonnel ,  parce  que  quand  il  s'agit 
de  l'aliénation  d'un  immeuble  ,  ils  ne  font  aucune 
attention  à  l'état  de  la  perfonne.  Aufîi  s'accordent- 
ils  à  foutenir  qu'un  ftatut  perfonnel  ne  peut  pro- 
duire le  moindre  effet  fur  les  biens  d'un  autre  ter- 
ritoire. 

Mais  il  fuffit  d'examiner  les, conféquences  de 

E  e  iv 
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leur   fyfteme  ,    pour  fentir   combien  11  eft    mal 

fondé. 

Suppofons  qu'un  jeune  homme  âgé  de  10  ans, 
foit  domicilié  dans  une  coutume  qui  def  nd  non- 
feulement  d'aliéner,  mais  encore  de  contracter 
avant  25  ans,  &  qu'il  ait  des  biens  dans  une 
coutume  qui  lui  permet  l'un  &  l'autre.  Comment 
pourra-t-il  exercer  la  faculté  que  lui  donne  la  cou- 
tume de  la  fituation  ?  Pour  vendre  un  immeuble, 
il  ne  fuffit  pas  d'en  faire  une  tradition ,  foit  limple, 
ptr  induclioncm  in  fundum  ,  comme  dans  la  plu- 
part des  coutumes  de  france  ,  foit  folemnelle,  par 
des  devoirs  de  deflaifine  &  faifîne ,  comme  dans 
les  pays  de  nantiflement  ;  il  faut  encore  faire 
préalablement  un  contrat  de  vente  ,  parce  que  > 
dit  la  loi  31,  D.  de  acquirendo  rerum  dominio  y 
nunquàm  nuda  traditio  transfert  dominium  ,  ftd  ita. 
Ji  venditio  aut  aliquajufla  caufapracejjerit ,  propttr 
quant  traditio  fequeretur.  Or,  comment  ce  jeune 
homme  pourra-t  il  contracter  tandis  que  la  loi 
de  fon  domicile  l'en  rend  incapable ,  &  que  les 
auteurs  cités  avouent  que  la  faculté  de  contracter 
dépend  uniquement  de  la  loi  qui  régit  la  per- 
fonne  ? 

Burgundus  a  prévu  cette  objection,  &  fa  ré- 
ponfe  efl  digne  de  fon  fyftême.  11  convient  de 
la  nullité  du  contrat  de  vente,  il  avoue  même 
que  û  le  mineur  ne  veut  pas  fe  déshériter  du  bien 
qu'il  a  vendu  ,  on  ne  peut  l'y  contraindre  par 
aclion  perfonnelle ,  mais  il  foutient  que  fi  ce  mi- 
neur fe  déshérite  ,  l'expropriation  eft  valable. 

Quoi  qu'en  dife  cet  auteur  ,  on  ne  concevra 
jamais  comment  une  tradition  faite  fans  titre  & 
fans  eau  fe  paît  être  valable.  Les  chartes  générales 
du  Hainaut  font  peut-être  les  feules  loi*  qui  aient 
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à  cet  égard  dérogé  aux  vrais  principes ,  en  cta- 
bliflant,  article  4.  du  chapitre  94,  qu'un  fils  de 
famille  peut  aliéner  à  21  ans,  quoiqu'aux  termes 
du  chapitre  110,  il  ne  puide  s'obliger  personnel- 
lement ;  &  une  pareille  dérogation  eft  fans  contre- 
dit trop  bizarre  ,  pour  qu'on  puiffe  l'étendre 
aux  coutumes  qui  ,  en  gardant  le  filence  fur  ce 
point ,  font  cenfées  s'en  être  rapportées  au  droit 
commun. 

Burgundus  fe  récrie  fur  ce  qu'il  lui  paroît  im- 
pofîible  qu'un  ïtatut  fafTe  loi  hors  de  ion  terri- 
toire :  mais  ne  trouve-t-on  pas  le  même  incon- 
vénient dans  fon  fyftême?  Pour  qu'une  perfonne 
domiciliée  dans  une  coutume  qui  la  rend  incapable 
par  état ,  puiïTe  vendre  ck  aliéner  les  biens  qu'elle 
a  dans  une  autre  ,  il  faut ,  fuivant  le  fyftême  de 
Burgundus ,  que  cette  dernière  coutume  la  rende 
capable;  or,  comment  une  loi  peut-elle  habili- 
ter une  perfonne  qui  ne  lui  eft  point  foumife, 
fans  étendre  fon  empire  au  -  delà  de  fon  terri- 
toire ? 

Au  refte  ,  cette  extenfion  des  effets  de  la  loi 
domiciliaire,  aux  biens  fitués- hors  de  fon  terri- 
toire ,  n'a  rien  qui  doive  furprendre  ;  quand  on 
dit  qu'une  coutume  qui  fixe  à  un  certain  âge  la 
Majorité  pleine  &  entière,  s'étend  aux  immeubles 
régis  par  d'autres  coutumes  dont  les  difpcfitions 
font  différentes ,  on  n'entend  pas  que  ce  foit  par 
fa  propre  force  ,  car  toute  la  loi  réelle  ou  perfon- 
nelle  eft.  d'elle-même  bornée  par  fon  territoire. 
Mais  on  veut  dire  que  cette  extenfion  s'opère  en 
vertu  d'une  efpèce  de  concordat  parlé  tacitement 
entre  les  différens  peuples.  C'eft  ce  que  j'ai  déve- 
loppé à  l'article  Puissance  paternelle. 

On  peut  même  dire  avec  Boullenois  que  dans 
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notre  efpèce  la  loi  de  la  fituation  ne  Çut  que  dé- 
férer h  l'état  de  la  perfonne  réglé  par  la  loi  do- 
miciliaire, &  que  par  cette  déférence,  elle  ne 
relâche  rien  de  fes  droits  fur  les  biens  fit ués  dans 
ion  territoire.  En  effet,  «  quand  un  homme  eft 
»  majeur  à  zo  ans  dans  la  coutume  de  ion  do- 
»  micile  ,  &  que  la  coutume  de  la  fituation  de 
»  fes  biens  où  il  en  faut  15  ,  fourTre  néanmoins 
»  qu'il  en  difpofe  ,  cela  ne  change  rien  à  cette 
v  loi,  puisqu'elle  veut  elle- même  que  le  majeur 
»  en  puiffe  difpofer  :  elle  défère  feulement  à  la 
j>  qualité  de  majeur  que  la  loi  du  domicile  donne 
»  à  la  perlonne  ». 

Ceft  en  confidérant  l'état  de  la  perfonne,  & 
en  le  faifant  influer  fur  les  biens  fitués  hors  de  la 
coutume  qui  le  détermine  ,  que  le  parlement  de 
Flandre  a  jugé  par  arrêt  du  30  mars  1697  (  1  ), 
qu'une  femme  mariée  &  domiciliée  en  Hainaut , 
n'avoit  pu  difpofer  par  teftament  des  biens  qu'elle 
pofledoit  à  Tournai ,  parce  que  fuivant  les  chartes 
générales  toute  femme  qui  ne  s'eft  pas  réiervée 
par  fon  contrat  de  mariage  la  faculté  de  tefter  , 
en  eft  incapable  par  état. 

Il  n'y  a  donc  rien  d'étrange  ni  de  contraire  aux 
principes,  dans  l'influence  que  nous  attribuons  au 
ftatut  de  la  Majorité  fur  les  biens  fitués  hors  de 
fon  territoire. 

Ainfi,  un  jeune  homme  de  20  ans,  né  à  Va- 
lenciennes,  011  cet  âge  ne  donne  qu'une  Majo- 
rité imparfaite  ,  peut  fe  faire  reftituer  contre  l'a- 
liénation des  immeubles  qu'il  a  en  Normandie  ou 
l'on  eft  parfaitement  majeur  à  20  ans?  Au  con- 


(1)  Desjaunaux,  tom.  I,  art.  146» 
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traire  ,  un  majeur  de  20  ans  né  en  Normandie 
ne  peut  fe  faire  reilituer  contre  l'aliénation  des 
immeubles  qu'il  a  dans  la  coutume  de  Valen- 
ciennes. 

Par  la  même  raifon  un  mineur  marié  &  domi- 
cilié a  Valenciennes  ,  ne  peut  fe  faire  reilituer 
contre  l'aliénation  d'un  bien  fitué  foit  dans  le  chef- 
lieu  du  même  nom ,  foit  dans  toute  autre  partie 
du  Hainaut  :  &  au  contraire  un  mineur  marié  & 
domicilié  foit  dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes, 
foit  dans  celui  de  la  Cour  ,  foit  enfin  dans  celui 
de  Mons,  peut  fe  faire  reilituer  contre  l'aliéna- 
nation  d'un  bien  fitué  dans  la  ville  ou  dans  l'an- 
cienne banlieue  de  Valenciennes. 

C'eit  en  partant  du  même  principe  qu'il  a  été 
jugé  qu'un  jeune  homme  de  20  ans,  domicilié  à 
Senlis,  où  l'on  n'eft  majeur  qu'à  25  ans,  n'avoit 
pu  aliéner  les  immeubles  qu'il  avoit  dans  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  où  l'on  eit  majeur  à  20  ans.  L'arrêt 
a  été  rendu  le  28  août  1600,  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris  (1). 

Seconde  conféquence.  «  Le  itatut  qui  donne  à 
»  une  perfonne  la  faculté  de  contracter  à  un  âge 
»  au-defïbus  de  25  ans,  fans  néanmoins  lui  ôter 
»  le  remède  de  la  reititution ,  eit.  perfonnel  ». 

C'eit  une  fuite  de  notre  troifième  principe. 
L'état  de  mineur  emporte ,  fuivant  le  droit  cou- 
tumier,  l'incapacité  de  contracter  ;  on  peut  donc 
dire  d'une  coutume  qui ,  fans  déclarer  une  per- 
fonne majeure,  lui  permet  cependant  de  contrac- 
ter ,  qu'elle  laiiTe  cette  perfonne    dans  fon  étzt , 


(1)  Louet,  lett.  C,  n.  42. 
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&  qu'elle  lui  perm  t.  ce  que  !?s  règles  générales 
n   état  lui  défendent.  Or,  l'objet   de  cette 
pcrniilîion  eft  perionnel  ,  la  coutume   l'eft  donc 
également. 

Ainfi  un  mineur  né  à  Valenciennes  peut  con- 
tracter à  l'âge  de  15  ans,  en  quelque  pays  qu'il 
'  >uve;  &  un  mineur  né  à  Mons  ne  peut  con- 
tracter avant  l'âge  de  25  ans,  quand  même  il  fe 
tro'ivcroit  à  Valenciennes. 

Troifihnc  confëjuerzce.  «  Le  ftatut  qui  permet 
»  l'aliénât  on  des  biens  à  un  âge  au-deiïous  de  25 
»  ans ,  fauf  la  refVituticn ,  eft  réel  ». 

C'eft  encore  une  fuite  de  notre  troifième  prin- 
cipe. La  faculté  d'aliéner  ne  rend  majeur  celui 
à  qui  elle  eft  accordée,  que  lorfqu'elle  exclut  le 
bénéfice  de  reftitution  :  quand  el  e  ne  l'exclut  pas, 
el.e  laiffe  la  perfonne  dans  fon  état  de  mineur; 
il  eft  donc  vrai  de  dire  en  ce  cas  que  la  coutume 
permet  à  la  perfonne  ce  que  fon  état  lui  défend, 
&  comm?  cette  permifTion  tombe  fur  un  acte 
réel ,  elle  forme   nécelfairemcnt  un  flatut  rc 

Ainfi  un  majeur  de  20  ans,  né  à  Valenciennes > 
ne  peut  aliéner  les  biens  qu'il  pofsè  le  dans  le 
chef-lieu  de  la  cDur ,  parce  que  les  chartes  géné- 
rales ne  permettent  les  aliénations  qu'aux  per- 
fonnes  âgées  de  21  ans.  C'efr.  ce  que  je  trouve 
avoir  été  jugé  par  le  parlement  de  Flandre,  féant 
à  Cambrai,  entre  le  fieur  le  Bouck  du  Rcmpeau 
&  la  veuve  Blancher.  Il  s'agiflbit  d'une  vente 
faite  à  celle-ci  par  le  fieur  JVlefurtur  ,  d'un  bien 
fitué  dans  le  chef- lieu  de  la  cour.  L'aliénation  a 
été  annullée,  parce  que  le  fieur  Me  fureur  n'a  voit 
que  10  ans,  quoique  la  coutume  de  Valenciennes 
où  il  étoit  né  domicilié ,  permette  d'aliéner  à  cet 
âge. 
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Par  la  morne  rai  ion ,  un  mineur  ne  &  dom!- 
CÎl  é  d<  ni  une  coutume  qui  ne  lui  permet  d'alié- 
ner qu'à  15  ans,  peut  cependant  difpofer  des  biens 
qu'il  a  dans  une  coutume  étrangère,  pourvu  qu'il 
ait  atteint  l'âge  preicrit  par  celle-ci,  &  que  la 
permirlion  d'aliéner  qu'elle  lui  accorde  ne  foit 
pas  exdufive  de  la  restitution.  Àinfi  un  mineur 
né  &c  domicilié  en  pays  de  droit  écrit,  où  il  cû 
défendu  d'aliéner  avant  25  ans,  peut  difpofer  à 
l'âge  de  10  ans  des  biens  qu'il  pofsède  dans  le 
chef-lieu  de  Valenciennes,  éc  à  celui  de  18  ou 
de  11,  fuivant  le  fexe,  des  biens  qu'il  polsède 
dans  le  chef-lieu  de  i\ions.  C'en1  ce  qui  a  été  jugé 
au  parlement  de  Flandre,  par  arrêt  du  21  juillet 
1720,  confirmé  par.  un  autre  arrêt  rendu  en  ré- 
vifion  ,  le  17  juin  1712,  au  rapport  de  M.  Ruyant 
de  Cambronne.  Il  s'agiffoit  de  quelques  main- 
fermes  de  la  banlieue  d'Avefnes,  qui  avoient  été 
vendues  par  le  fieurde  Sari  ux,  du  consentement 
de  Jeanne  Haverland,  fa  femme  ,  à  qui  ils  appar- 
tenoient,  &:  de  Lucie  &  Françoife  de  Fieux,  fes 
belles-filles ,  auxquelles  ils  étoient  dévolus  par  la 
mort  de  leur  père.  Les  héritiers  des  demoifelles 
de  Fieux  difoient,  pour  faire  annuller  cette  vente  , 
qu'elles  n'avoient  pu  y  donner  leur  confentement, 
attendu  qu'elles  n'étoient  alors  âgées ,  l'une  que 
de  22  ans,  &  l'autre  de  20;  qu'ainfi ,  aux  termes 
du  droit  écrit,  qui  régifïbit  la  ville  de  Grenade 
en  Guyenne ,  où  elles  étoient  nées  &  domici- 
liées, leur  confentement  étoit  nul.  Mais  il  a  fuffi 
au  fieur  de  Bevière,  héritier  de  l'acquéreur,  de 
répondre  que  le  chapitre  8  de  la  coutume  du 
chef  lieu  de  Mons  ,  permet  aux  filles  qui  ont 
atteint  l'âge  de  18  ans,  de  loer  &  conjemir  Us 
yendages  que  font  leurs  parâtres  des  biens  hypo- 
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thcqués,    c'eft-à-dire ,  afteftés  à  leurs    droits,    & 
que  cette  permiiîion  forme  un  ftatut  réel. 

Il  ne  faut  cependant   pas  conclure  de  là    que 
pour  juger  de  l'aliénation   d'un  bien  régi  par  un 
ftatut  de  cette  nature,  on  ne  doive   indiftinde- 
ment  confulter  aucune  autre  loi.  Nous  avons  vu 
qu'une  tradition  ne  peut  être  valable ,    à  moins 
qu'elle  ne  foit  fondée  fur  un  titre   légitime ,  & 
c'eft  la  décifion  exprcffe  de  la  loi  31,   D.  de  ac- 
quirendo  rcrum  dominio.  11  faut  donc  distinguer  fi 
le  ftatut  qui  permet  à  un   mineur  d'aliéner ,  dé- 
robe à  cette  loi,  ou  s'il  n'y  porte  aucune  atteinte. 
S'il  y  déroge,  comme  font  les  chartes  géné- 
rales du  Hainaut,  on  ne  doit  point  examiner  fi 
le  mineur  qui  veut  aliéner    eft  capable  de  con- 
tracter, c'eft-à-dire ,  s'il  a  atteint  l'âge  auquel  la 
loi  de  fa  naiffance  lui  permet  de  s'obliger ,  mais 
feulement  s'il  eft  parvenu  à  celui  auquel  le  ftatut 
qui  régit   fes  biens,  lui  en  permet  l'aliénation. 
Burgundus  avoit  donc  raifon  de  dire  qu'un  habi- 
tant de  Gand  peut,  à  l'âge  de  11  ans,  aliéner  les 
fiefs  qu'il  a  en  Hainaut ,  quoique  la  coutume  de 
fon  domicile  lui  défende  de  contrader  ayant  2$ 
ans;   mais  il  faut  bien  prendre  garde  d'étendre, 
avec  Burgundus ,  cette  coniequence  aux  coutumes 
qui  ne  dérogent  point  à  la  loi  3 1  ,  D.  de  acqui- 
rendo  rerum  dominio.  Si  le  mineur  qui  veut  alié- 
ner ,  eft  domicilié  dans  une  de  ces  coutumes,  il 
feut  qu'il  foit  capable  de  contracter;   &  comme 
cette  capacité  dépend  de  la  loi  domiciliaire,  il  faut 
qu'il  ait  eu ,  en  naifTant ,  fon  domicile  dans  une 
coutume  qui  lui  permette  de  contraûer  à  Page 
auquel  la  coutume  qui  régit  fes  biens  lui  perrmt 
de  les  aliéner.   Qu'un  majeur    de  20  ans,  ne  à 
Valenciennes ,  vende  un  bien  qu'il  pofsède  dans  U 
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chef-lieu  du  même  nom ,  la  chofe  eu  fans  diffi- 
culté, parce  que  la  même  coutume  qui  lui  permet 
de  fe  deshériter  ,  lui  permet  aufîi  de  former ,  par 
un  contrat  perfonnel ,  le  titre  qui  doit  fervir  de 
fondement  à  la  déshéritance.  Mais  qu'un  mâle  âgé 
de  10  ans,  &L  né  dans  le  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes ,  veuille  vendre  un  bien  qu'il  y  pofsède, 
il  ne  pourra  le  faire ,  parce  que  les  chartes  géné- 
rales ,  qui  régiflent  fa  perfonne  &  fixent  fon 
état ,  ne  lui  permettent  de  contracter  qu'à  l'âge  de 
21  ans. 

Prenons  un  autre  exemple  hors  du  Hainaut.  A 
Douai,  les  enfans qui,  lors  du  décès  de  leur  père 
&  de  leur  mère  ,  ont  atteint  l'âge  de  20  ans ,  û 
ce  font  des  mâles,  &  de  18,  fi  ce  font  des  filles, 
font  tenus ,  dit  la  coutume,  chapitre  7,  article 
premier,  pour  âges  ,  ufans  de  leurs  droits  ,  &  ha- 
biles à  contracter ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  leur 
donner  curateurs.  S'ils  n'ont  pas  atteint  cet  âge, 
au  jour  du  trépas  de  leur  père  &c  de  leur  mère, 
on  leur  donne  un  tuteur,  fans  l'autorité  duquel 
ils  ne  peuvent  contracter  jufqu'à  ce  qu'ils  foient 
émancipés  judiciairement,  pourvus  d'un  état  ho- 
norable ,  ou  parvenus  à  l'âge  de  25  ans.  C'efl 
la  difpofition  de  l'article  3  du  même  chapitre. 
Dans  l'un  &  l'autre  cas,  la  coutume  les  déclare 
incapables  d'aliéner. 

Suppofons  qu'un  de  ces  enfans  âgés  de  18  ou 
2.0  ans,  fuivant  le  fexe ,  ait  des  biens  dans  le 
chef-lieu  de  Valenciennes  :  Pourra-t-il  les  vendre? 
Je  diftingue  ;  ou  cet  enfant  eu  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 3  du  chapitre  7  de  fa  coutume ,  c'efl-à-dire  , 
incapable  de  s'obliger  perfonnellement;  ou  il  eu. 

kdans  le  cas  de  l'article  premier  du  même  cha- 
pitre, c'efl- à-dire ,  habile  à  contracter.  Dans  le 
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premier  cas  ,  il  ne  pourra  pas  vendre  ,  parce 
qu'une  aliénation  ne  peut  fubfifter  fans  titre  lé* 
gitime;  il  le  pourra  dans  le  fécond,  parce  qu'étant 
Capable  do  s'obliger ,  rien  ne  l'empêche  d'exercer 
la  faculté  réelle  que  lui  donne  la  coutume  de  la 
fituation  de  fes  biens. 

Mais  ne  détruifons-nous  pas  ici  le  fyftême  que 
nous  avons  établi  ci-dtffus  ,  concernant  l'influence 
d'un  ftatut  perfonnel  fur  les  biens  finies  hors  de 
fon  territoire  ?  Dans  la  dernière  efpèce  dont  nous 
venons  de  parler  ,  le  mineur  de  Douai  ne  doit-il 
pas  être  arrêté  par  la  coutume  de  fon  domicile 
qui  défend  d'aliéner  avant  l'âge  de  25  ans  ? 

Non  :  &  pour  fentir  qu'il  n'y  a  point  de  con- 
tradiction entre  ce  que  nous  avançons  ici  &  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  fur  les  effets  des 
ftatuts  pcrlonnels ,  il  faut  bien  distinguer  les  cas 
où  un  Statut  perfonnel  concourt  avec  un  autre  de 
la  même  nature  ,  de  ceux  où  il  concourt  avec  un 
Statut  réel. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  ftatut  perfonnel  du  do- 
micile doit  remporter  fur  le  Statut  perfonnel  de 
la  fituation.  C'elt  précifément  ce  que  l'on  a  prouvé 
en  établiflant  que  la  loi  qui  fixe  la  Majorité  par- 
faite à  un  certain  âge  ,  s'étend  fur  les  biens  fitués 
dans  les  autres  territoires. 

Dans  le  fécond  cas ,  le  ftatut  réel  de  la  fituation 
l'emporte  fur  le  Statut  perfonnel  du  domicile  :  par 
exemple  ,  un  majeur  eft  domicilié  dans  une  cou- 
tume qui  lui  permet  de  difpofer  à  fon  gré  de  tous 
fes  biens  ;  cette  coutume  eit  perfonnelle  ,  comme 
il  réfultede  notre  fécond  principe  ;  ce  pendant  fi  cet 
homme  a  des  biens  dans  une  autre  coutume  qui 
rcltreint  le  pouvoir  de  difpofer  à  une  certaine  quan- 
tité ,  6c  qui  conféquemment  eft  réelle  ,   fuivant 

notre 
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notre  trentième  principe  ,  il  eft  certain  qu'il  ne 
pourra  rien   aliéner  au-delà. 

Ainii  le  ftatut  p  rfonnel  ne  s'étend  fur  les  biens 
fitués  hors  de  ion  territoire  que  lorfqu'il  concourt 
avec  un  autre  itatut  perfonnel  ,  6c  non  lorfqu'il 
concourt  avec  un  ftatut  réel.  Or  ,  dans  l'efpece 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  ,  la  coutume  de 
Douai  qui  dérend  au  mineur  de  15  ans  d'aliéner 
fes  biens,  ell  à  la  vérité  perfonnelle  ,  mais  celle 
de  Valenciennes  dans  laquelle  fe  trouvent  les  biens, 
eft  réelle;  c'eit  donc  celle-ci  qui  doit  l'emporter. 

(  Cette  addition  ejt  de  M.  MERLIN  ,  avocat  au. 
parlement  de  Flandre  ,  &  fecrètaire  du  rot  ) . 

Maire-age.  Ce  mot  fe  trouve  employé  pour 
majorité  dans  une  charte  de  l'an  1319,  au  tcm.  1. 
des  preuves  de  l'hittoire  de  Bretagne.  Le  fens  lit- 
téral de  Maire  eit  effectivement  le  même  que  celui 
de  majeur.  (G.  D.  C.  ). 

Mairie.  Ce  mot  qui ,  comme  celui  de  Maire  > 
dérive  du  latin  Major  ,  a  beaucoup  d'acceptions 
dans  notre  droit  ancien  &l  nouveau. 

i°.  Il  fignirie  la  fonction  du  Maire  ,  &  même 
dans  quelques  coutumes  ck  dans  d'anciens  titres  , 
le  corps  de  ville  ,  ou  la  munie  palité.  Voy.  les  artm 
42  &  6l  de  la  coutume  de  Tours  ,  &  U  procès  verbal 
qui  efi  à  la  fin  de  t  ancienne  coutume  £  Amizns. 

20.  On  nomme  Mairie  en  phifieurs  lieux  h/urif- 
diclion  ordinaire  ,  ibit  royale  ,  foit  fcigneuriale. 
On  trouvera  beaucoup  de  détails  fur  ces  fortes  de 
Mairies  dans  les  articles  17  &  fuivans  ,  58  ,  71  Se 
87  de  la  coutume  de  Senlis.  Voyez  aufîl  la  coutume 
de  Reb.t^,  locale  de  Meaux, 

30.  On  a  nommé  autrefois  Mairie.  &  fénéchaufiét 
Tom.  XIII.  F  f 
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de  France  ,  l'office  du  grand-maître  ou  du  grand- 
fcnéchal. 

4°.  On  a  encore  nommé  Mairie  une  efpèce 
de  fief  dont  il  eft  quefKon  dans  la  coutume  de 
Chartres  ,  art.  17  ,  &  dont  la  nature  n'eiî  pas  trop 
bien  éclaircie. 

On  voit  ,  dans  cet  article  ,  «  que  les  doyen  & 
j>  chapitre  de  Chartres  prétendent  avoir  droit  de 
»  rachat ,  de  toutes  morts  &  mutations ,  en  toutes 
»  leurs  Mairies  &  fief  s  bourjicrs  ,  tenus  d'eux  en 
»  foi  &  hommage  9  de  quelque  part  qu'icelles 
»  Mairies  &  fiefs  bourfiers  foient  fitués  &  affis  ». 
La  coutume  leur  réferve  tel  droit  qu'il  leur  peut 
compter  ,  les  défenfes  des  vafTaux  réfervées  au 
contraire. 

Laurière  ,  au  mot  fief  bourfal ,  penfe  que  les 
fiefs  bourfiers  font  les  portions  de  fief  que  les  puînés 
roturiers  tiennent  fous  la  garantie  de  leur  aîné  par 
une  efpèce  de  parage.  Mais  cet  auteur  ne  dit  point 
fi  les  Mairies  font  la  même  chofe  que  les  fiefs  bour- 
fiers ,  ou  s'ils  en  font  diiférens.  Ne  pourroit-on  pas 
dire  ,  en  fuivant  cette  idée,  que  les  Mairies  font  la 
principale  partie  du  même  fief  que  tiennent  les 
aînés  ?  Mais  cette  interprétation  du  mot  ficfbour- 
fier  n'eu1  pas  univerfeliement  reçue. 

Au  refte  ,  on  voit  dans  le  gloflaire  de  Ducange  , 
qu'on  a  appelle  Maires  ou  Majores  viilarum  ,  des 
officiers  chargés  de  rendre  la  juftice  dans  les  vil- 
lages ;  que  leurs  offices  furent  appelles  Mairies  ou 
Majorics ,  &  qu'on  en  concéda  la  plupart  à  titre  de 
fief.  Il  efl  très-probable  que  les  Mairies ,  coniîdérées 
comme  jurifdiction  &  comme  fief,  dérivent  de-là. 

Enfin  ,  on  trouve  dans  BrufTel  d'anciens  règlemens 
pour  la  Champagne,où  Ton  emploie  indifféremment 
le  nom  de  Mairie  ou  Sergcntcric.  Mais  il  paroît  que 
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ces  fortes  de  fergenteries  avoient  auiTi  une  juri- 
diction comme  les  Mairies  de  village.  Voye^  Cexa- 
men  de  Cufagc  gener al  des  fiefs  ,  liv.  1 ,  chap.  il ,  P#g» 
242  ;  le  traité  des  offices  de  Loi f tau  ,  chap.  2  ,  n°.  <J 1  ; 
ik  les  articles  MAIRE  ,  FlEF  BURSAL  cV  SERGEN- 
te  rie  féodale.  (  Art.  de  M.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement  ). 

MAISNIE  ,  ou  Mesnie  ,  Maisnier  ,  ou  Mes- 
NIER.  Le  mot  de  Maijnic,  ou  Me/nie  ,  a  fignifié 
autrefois  une  famille  ,  une  maifon ,  un  feu,  ou  tous 
ceux  qui  compofent  une  famille.  Celui  de  Maif- 
nier  ,  ou  Mefnier  a  défigné  un  domeftique  ,  ou  une 
perfonne  attachée  à  la  famille.  Ces  mots  ,  comme 
ceux  de  Maison  ,  de  Meix  &  de  Menil  ,  &c, 
paroilTent  dériver  du  latin  Manjîo.  Voyez  le  glof- 
farium  novum  de  Dom  Carpentier ,  au  mot  Maifnada> 
&  les  articles  MAISSAGE  ,  MEIX  &  MENIL  ,  &C 

(G.  D.  C). 

MAISON.  Page  léo,  aptes  la  onzième  ligne f 
ajoute^  : 

//  a  été  dérogé  a  ces  difpojitions  relativtment 
aux  offices  de  la  Maifon  de  la  reine  ,  par  un 
édit  du  mois  d'octobre  178  1  ,  rapporté  a  Cartich 
trejorier. 

Page  262 ,  avant  la  dernière  ligne ,  ajoute-^  : 

//  a  été  dérogé  à  un  article  relativement  aux  charges  de 
Contrôleurs-généraux  de  la  maifon  de  la  reine ,  par  Peait  du 
mois  d' Octobre  178 1  ,  dont  on  a  parlé  ci-devant. 

Page  263  y    avant  la   dernière  ligne  ,   ajoute^; 

Des  lettres  patentes  en  forme  cfédit  du  mois  de  mars  1780,' 
enregijlréts    à  la  cour  des  aides ,  le  s  avril  Juivant  a   ont  en 

Ff  ij 
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outre  orJorjic  que  les  cinq  commijj'aires  généraux  de  té  Mai/vn 
du  roi  ,  dont  il  s'afk,  jouiraient  ainji  que  leurs  JucceJJeurs  , 
de  tous  les  privilèges  des  comme  n/aux  ,  6>  notamment  ùu  droit 
de  commit timus  au  grand  jceau  >  conjointement  à  la  c. 
tion  du  6  février  17-1  ;  du  titre  d'écuyer  6»  de  l'exemption 
des  droits  de  franc~fUf  :  les  même*  lettres  patentes  ont  ordonné 
que  ce-  privilèges  Jero:  es  à  chacun  de  ces  commijfaires 

Ja  vie  ,  lorfquil  aurait  exerce  fa  place  pendant  vingt 


ans. 


Le  roi  ayant  jugé  que  ,  pour  porter  à  une  plus 
grande  penecHcn  l'ordre  nouveau  ,  intreduitdans 
fa  Maiion  par  les  divers  changemens  qui  ont  eu 
lieu  en  1780  ,  il  convenoit  de  fupprimerla  charge 
de  contrôleur  ordinaire  de  la  cuifine-bouche,  at- 
tendu que  lesanciennes  fon&ionscv  le  titrede  cette 
charge  auroient  pu  contrarier  le  régime  établi  dans 
les  offices-bouches ,  la  majefté  a  rempli  cet  objet 
par  un  édit  du  mois  de  janvier  17S2.  ,qui  a  étéen- 
regiftré  à  la  ccur  des  aides  le  15  février  iuivant, 
elle  a  en  même-temps  créé  une  charge  de  contrô- 
leur ordinaire  de  fa  Maiion  ,  6c  a  ordonné  que  le 
titulaire  la  tiendroit  &  exercerait  aux  honneurs  , 
autorités,  prérogatives  ,  prééminences,  privilèges, 
franchifes,  libertés^  autres  avantages  dont  jouif- 
fent  ou  doivent  jouir  les  commenfaux  ,  &:  aux 
fondrions  qu'il  lui  p^iroit  d'attribuer  à  cette  charge. 

Et  en  confidération  de  Pheureufe  augmentation 
furvenue  dansla  famille  royale,  par  la  naiflance  de 
M.  le  Dauphin  ,  ck  afin  que  les  différens  fervices 
foient  remplis  avec  l'exactitude  &  la  dignité  con- 
venables ,  le  roi  a  en  outre  créé ,  par  le  même  édit, 
quatre  charges  de  contrôleurs  de  fa  Maiion  ,  pour  en 
jouir  pareillement  par  les  titulaires,  aux  honneurs, 
privilèges,  tkc.  dont  jouiflent  les  officiers  com- 
menfaux ,  6c  aux  fonctions  ,  gages  &c  droits  que  I4 
majefté  jugera  à  propos  de  régler. 
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MAISON  MORTUAIRE.  Page  287  ,  avant  la 

dernière  àgne  ,  ajoute^  : 

La  circonftance  que  les  biens  d'une  fuccefTion 
font  finies  clans  deux  juri dictions  différentes,  qui 
toutes  deux  reflbrtifient  nuement  au  parlement  , 
efi-elleune  raifon  fufîifante  pour  que  lesprétendans 
à  cette  fucceflion  fe  pourvoient  directement  en 
cette  cour  ,  au  lieu  de  le  faire  dans  celle  des  deux 
juridictions  inférieures  ,  fur  le  territoire  de  la- 
quelle  le  défunt  avoit  ion  domicile  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  178?,  entre 
Pierre-Jofeph  Doty,  héritier,  &  les  légataires 
univerfels  de  la  demoifelle  Dupuis  ,  décédée  à 
Cambrai.  Doty  prétendoit  qu'il  Te  trouvoit  dans 
la  fucceiTion  des  biens  fituésen  Hainaut  cken  Cam- 
brefis  ,  &.  fous  ce  prétexte  il  avoit  intenté  fon  ac- 
tion au  parlement  de  Flandres.  Les  légataires  uni- 
verfels ,  pour  qui  j'écrivois  ,  ont  répondu  1  0  qu'il 
n'étoit  pas  prouvé  que  la  demoifelle  Dupuis  eût 
laiflé  des  biens  en  Hainaut;  i*. que  quand  même 
les  biens  euflent  été  effectivement  {hués  en  deux 
juridictions  différentes ,  ce  n'auroit  pas  été  une 
raifon  pour  porter  directement  la  contefiation  au 
parlement  :  que  la  fituation  des  biens  étoit  indiffé- 
rente pour  déterminer  la  compétence  du  tribunal 
qui  devoit  connoître  d'une  fuccefîion  ;  &  que  les 
loix  belgiques  ne  reconnoiflbient  d'autre  juge  com- 
pétent,  à  cet  égard,  que  celui  de  la  Maifon  mor- 
tuaire. Pour  écarter  le  premier  de  ces  moyens, 
Doty  a  demandé  que  les  légataires  univerfels  fu- 
ient tenus  de  dépofer  tous  les  titres  &  papieià  de 
la  fuccefiion  ,  qu'ils  avoient  pris  fans  inventaire  ni 
délivrance.  Parla  ,difbit-il,  on  verra  s'il  n'efi pas 
vrai  que  la  demoifelle  Dupuis  a  lai  fie  des  biens  ea 
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Hainaut.  Les  légataires  univerfels  ont  répliqué  que 
la  preuve  de  ce  fait étoir  indifférente, parce  qu'en 
la  iuppofant  acquife ,  il  feroit  toujours  demeuré 
conltant  que  le  juge  de  Cambrai  étoit,  comme 
juge  de  la  Maifon  mortuaire  ,  le  feul  devant  lequel 
Doty  eût  dû  le  pourvoir. 

Sur  cela  ,  arrêt  du  13  août  1783  ,  en  la  féconde 
chambre,  au  rapport  de  Vl.de  Ranil  de  Berchem  , 
qui  renvoie  les  parties  devant  le  juge  de  la  Maifon 
mortuaire,  &  condamne  Doty  aux  dépens. 

MAISONNAGE.  L'article  497  de  la  coutume 
d'Anjou  fe  fert  de  ce  mot.  Ragueau  dit  qu'on 
entend  par-là  Us  bois  de  haute- futaie  quon  coupe 
pour  bâtir  &  édifier  ;  mais  cette  définition  n'eft 
point  aflez  exa&e.  Suivant  la  coutume  d'Anjou  , 
le  Maifonnage  eu  l'ufage  qu'on  fait  des  bois  de 
futaies  pour  bâtir  ,  &  non  pas  ces  bois  en  eux- 
mêrnos.  L'article  497  dit  en  effet,  que  les  bois 
marmentaux  &  le  fonds  d'iceux ,  en  matière  de 
partage  ,  doivent  être  efYimés  ,  non  pas  à  raifon 
de  ce  qu'ils  vaudroient  s'ils  étoient  entièrement 
coupés ,  ni  pareillement  le  fonds ,  à  raifon  de  ce 
que  vaudroit  le  revenu  après  l'enlèvement  des 
bois;  mais  à  raifon  de  ce  que  les  bois  peuvent 
valoir  par  an  en  glandée  ,  parnages ,  pâturage  , 
chauffage  ,  chafTe  ,  Maifonnage  &  autres  com- 
modités ,  en*»ufant  comme  un  bon  père  de  fa- 
mille &  bon  adminiftrateur  doit  &  a  accoutumé 
d'ufer. 

Au  refte  ,  les  commentateurs  de  la  coutume 
d'Anjou  obfervent  que  cette  difpofition  de  l'article 
^97  ne  s'obferve  plus. 

On  a  auiîî  employé  le  mot  maifonner ,  pour 
indiquer  un  bois  de  charpente  propre  à  la  conf- 
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îru£tion  d'une  maifon.  Enfin  ,  ona  fait  un  verbe 
de  ce  mot  ,  qui  a  lignifié  alors  non  feulement 
bâtir  ,  mais  aufTi  recevoir  dans  fa  maifon.  Voye^ 
le  gloflarium  novum  de  dom  Carpcntur  ,  au  mot 
Mansionare.    (  Artick  de     M.    Garran    De 

COULON.) 

MAISSAGE  ,    MASSAÏGE    et    MASAGE. 

Ce  mot  a  fignifîé  autrefois  une  habitation ,  une 
ferme  ,  une  mafure  ou  maifon.  Voyez  le  glojjairc 
de  Ducange,  au  mot  Massagium  ,fousîAA5S\  5. 
(G.D.C.) 

MAITRE -ECOLE  ou  MAISTRE-ECOLE. 
On  a  appelé  autrefois  de  ce  nom  le  chef  d'une 
école,  d'un  collège  ,  le  re&eur  d'une  univerfité, 
&  peut-être  un  ècolaire  ,  ou  théologal.  On  a  dit 
auûï  maître-écolene  y  pour  défigner  l'ofîice  du 
maître-école.  Voyez  le  GlofTarium  novum  de  dom 
Carpentier,   au  mot  MAGISCOLA.  (G.  D.  C.  ) 

MAITRISE  PARTICULIERE.  Page  343 , 
avant  la  note  ,  ajoute^  : 

Suivant  un  édit  du  mois  d'août  1783  ,  enre- 
giftré  au  parlement  de  Paris ,  le  5,  feptembre  de 
la  même  année  ,  les  caufes  qui  n'excèdent  point 
la  fomme  de  50  livres  ,  &  font  fondées  fur  des 
ventes  de  bois  faites  par  les  adjudicataires  ,  foit 
dans  les  forêts  du  roi  ,  foit  dans  celles  des  fei- 
gneurs  éccléfiaftiques  ou  laïcs  ,  doivent  être  por- 
tées devant  les  officiers  des  Maitrifes  particulières 
des  eaux  &  forêts  ,  lefquels ,  au  nombre  de  trois , 
doivent  juger  ces  caufes  fommairement  en  der- 
nier  reffort  dans  une  audience  particulière.  La 
même  loi  veut  que  les  jugemens  ainfî  rendus  con- 
tiennent la  liquidation  des  dépens ,  fans  qu'il  puifTe 
en  être  fait  une  taxe  féparée  ,  ck  qu'ils  ne  ïbient 
fujew  qu'au  petit-feel. 
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Page  359  ,  ligne  23  ,  Quoique  cette  déclara- 
tion ,  life{  : 

Les  officiers  delà  Maîtrife  de  Valenciennes  ont 
prétendu  en  178 1  ,  que  ni  cette  loi  ni  les  lettres- 
patentes  fur  arrêt  du  16  acût  1727  ,nepouvoient 
les  empêcher  de  connoître  d:s  defrichemens  faits 
par  les  abbayes  de  Saint-Amand  ck  de  Marchiennes 
dans  leurs  bois.  Nous  convenons  ,  difoient-ils  , 
que  nous  n'avons  rien  à  dire  d;ms  vos  forêts  , 
quant  aux  ventes  ,  marchés  ,  conventions  &:  autres 
zûts  femblables  ;  mais  quant  à  la  police  ,  nous 
l'avons  confervée.  Vous  êtes  exempts  de  notre 
juridiction  quand  vous  adminiitjez  en  bons  pères 
de  famille  ;  mais  vous  écartez-vous  de  cette  règle  , 
vous  devenez  nos  jufticiables. 

En  raifonnant  ainfi  ,  ces  officiers  ont  rendu  les 
:1I  &  12  décembre  1781  ,  des  fentences  par  lef- 
quelles  les  abbayes  dont  nous  parlons  ont  été  con- 
damnées à  de  grofîes  amendes  pour  avoit  fait  des 
défrichemens  fans  permifTion. 

Mais  fur  les  appels  qu'en  ont  interjeté  les  reli- 
gieux de  l'une  &  de  l'autre  maifon  ,  il  eft  intervenu 
prefqu'en  même-temps  deux  arrêts  du  parlement 
de  Flandres ,  qui  ont  déclaré  ces  fentences  nulles 
ôc  incompétemment  rendues  ,  &  leur  ont  enjoint 
de  fe  conformer  à  la  déclaration  de  1706  &  aux 
lettres-patentes  de  1*727,  enregistrées  en  la  cour. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu  le  27  mars 
1782  en  la  première  chambre  au  rapport  deM.de 
Warenghicn  de  Flory.  Le  fécond  l'a  été  peu  de 
jours  après  en  la  f  conde  chambre  au  rapport  de 
M.  de  Francqucville  de  Bourlon. 

Quoique  la  déclaration  de  1706 

Ce  qui  doit  être  obiervé  relativement  à  la  re- 
teption  des  Malades  dans  les  Hôpitaux  militair  es  6c 
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de  charité  au  compte  du  roi  ,  cft  détaillé  dans  la 
fe&ion  i  2e  du  code  joint  à  l'ordonnance  du  pre- 
mier janvier  i-fîo  ,  concernant  ces  hôpitaux  (i). 


(i)  Cette  fettion  contient  les   difpofîtlons  fuivantes. 

Article  pri  mier.  Tout  bas  officier ,  foldat,  ca- 
valier ,  dragon  ,  partant  de  fon  regiment  peur  entrer  à 
l'hôpital  ,  fera  tenu  d'être  porteur  d'un  billet  d'entrée 
contenant  la  defeription  fommaire  de  fa  maladie  ou  de 
fa  bleiiure  ,  &  figné  du  Chirurgien-mijor  de  fon  régi- 
ment: fa  majeflé  déclare  nuls  tous  autres  billets  que 
ceux  imprimés  dans  la  forme  preferite  au  preftnt  code. 
Les  confeils  d'adminiilrarion  fourniront  ces  billets  aux 
chirurgiens-majors  ,  perfonnellement  relponfables  des 
erreurs  qu'ils  pourroient  commettre  à  cet  égard,  de 
même  que  des  frais  de  dépenfes  qu'ils  auroient  occa- 
sionnés, en  envoyant  aux  hôpitaux  les  foldats  attaqués 
de  maladies  ou  bleliures  légères  dont  le  traitement  eft 
à  leur  charge 

II.  Les  billets  d'entrée  n'auront  leur  effet  que  fur 
l'approbation  des  médecins  &  chirurgiens  -  majors  des 
hôpitaux,  expreiTément  tenus  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  faire  un  examen  fcrupuleux  de  la  nature  des 
maladies  &  des  bleliures.  Lorsqu'ils  auront  reconnu 
qu'elles  doivent  être  traitées  dans  l'hôpital,  ils  écriront 
en  gros  caractère  fur  chaque  billet  les  noms  des  mala- 
dies diftinguées  en  trois  claffes ,  &  comprifes  en  trois 
mots  fous  la  dénominaion  de  fiévreux  ,  blejfes ,  vénériens. 
Chaque  malade  fera  placé  fans  retard  ,  dans  la  falle 
deftinée  au  traitement  de  fa  maladie  ;  s'il  arrivoit  que 
la  ma'adie  ou  la  b:eilure  ne  fût  point  du  genre  de  celles 
qui  doivent  être  traitées  dans  les  hôpitaux ,  les  officiers 
ce  fanté  en  feroient  fur  le  champ  leur  rapport  au  com- 
xnirlaire  des  guerres  chargé  de  la  police,  qui  fe  confor- 
mera dans  ce  cas  à  la  lettre  de  l'ordonnance  :  fa  majefté 
renefant  perfonnellement  refponfables  les  médecins  & 
chirurgiens-majors  des  hôpitaux  militaires  &  de  charité 
à  fon  compte  ,  des  méprifes  fur  les  réceptions  6c  des 
abus  réfultans   de  leur  inexactitude  fur   ce  point. 

III.  Sa  majeflé  enjoint  aux  commiilaires  des  guerres 
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Lorfque  les  circonftances  exigent  qu'on  trans- 
porte une  partie  des  malades  qui  furchargent  un* 


&:  fubdélégués  chargés  de  fa  police  des  hôpitaux  ,  de 
mettre  leur  v'ifa  fur  les  billets  d'entrée  qui  auront  été 
approuvés  par  les  médecins  &:  chirurgiens-majors.  Elle 
défend  aux  directeurs  des  hôpitaux  ,  fous  peine  d'être 
punis  de  leur  infidélité  à  cet  égard  ,  d'enregiftrer  aucun 
billet  qui  ne  fera  pas  revêtu  de  toutes  les  formes  pref- 
crites  :  elle  leur  enjoint  d'être  de  la  plus  grande  exac- 
titude fur  Tordre  des  dates. 

I  V.  Tout  bas  officier  ,  foldat,  cavalier,  dragon ,  éloigné 
de  fon  régiment ,  ou  qui  étant  en  route  fe  trouvera 
malade  ,  blefle,  ou  vénérien,  eft  expreffément  tenu  de 
préfenter  fa  cartouche  ou  congé  au  contrôleur  de  l'hô- 
pital où  il  fe  rendra.  Le  contrôleur  portera  cette  car- 
touche ou  ce  congé  au  commirTaire  des  guerres  ou  au 
fubdélégué  chargé  de  la  police ,  qui  en  vérifiera  l'énoncé 
&  les  dates,  &  prendra  en  conféquence  les  renfeigne- 
mens  &  les  notes  que  le  bon  ordre  &  la  police  exigent. 
D'après  cet  examen  le  commiflaire  ou  fubdélégué  auto- 
rifera  le  médecin  ou  chirurgien-major  ,  conformément 
à  la  nature  de  la  maladie  ,  à  expédier  un  billet  d'entrée 
félon  la  forme  preferite. 

V.  Le  commiflaire  des  guerres  ou  le  fubdélégué  char- 
gé de  la  police  ,  autorifera  pareillement  les  médecin 
&  chirurgien- major,  adonner  un  billet  d'entrée  à  tout 
bas  officier,  foldat,  cavalier,  dragon,  qui  fe  préfentera 
à  l'hôpital  &  qui  aura  été  reconnu  par  eux  pour  être 
malade,  blelTé  ou  vénérien  ,  quand  même  il  ne  feroit 
pas  muni  d'un  billet  d'entrée  &  qu'il  n'auroit  ni  car- 
touche ni  autres  pièces  juftificatives  en  bonnes  formes: 
mais  le  commirTaire  ou  le  fubdélégué  ,  en  mettant  fon 
vifa  fur  le  billet  d'entrée  fourni  audit  foldat ,  eft  expref- 
fément  tenu  de  le  configner  au  fergent  de  garde  qui 
en  aura  la  lurveillance  &  qui  en  répondra  personnel- 
lement. Le  commilfaire  ou  fubdélégué  prendra  le  fina- 
lement dudit  foldat ,  fes  noms  &  furnoms  ,  celui  de  Ion 
régiment  &  de  fa  compagnie ,  le  lieu  de  fa  naiflance  & 
cife  la  jurifdiction ,  &  l'époque  de  fon  abfence  du  régi-* 
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hôpital  fédcntaire,  le  commiflaire  charge  de   la 
police  &c  les  officiers  de  famé  doivent  y  procéder 


ment  ;  il  recevra  enfuite  la  dépofition  dudit  foldat, 
faite  en  prtfence  des  médecin  &  chirurgien-major  &  du 
contrôleur;  il  formera  du  tout  un  procès-verbal  qu'il 
fera  figner  par  ledit  foldat  &  autres  défignés  ci-defl'us, 
il  l'adreflera  fans  délai  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  : 
le  commiflaire  ou  fubdélegué  en  adreflera  pareillement 
copie  au  confeil  d'adminiftration  du  régiment  ;  fi  ce  confeil 
dans  fa  réponfe  reconnoît  le  foldat,  cavalier  ou  dragon, 
pour  être  réellement  du  corps  ,  &  la  dépofition  qu'il 
aura  faite  conforme  à  la  vérité,  ledit  confeil  adreifera 
au  commiflaire  des  guerres  ou  fubdélegué  une  cartouche 
en  bonne  forme  pour  ledit  foldat,  afin  qu'à  fa  fortie 
de  l'hôpital  il  puiiTe  rejoindre  fon  régiment  fans  être 
arrêté  dans  fa  route  :  mais  fi  ledit  confeil  ne  reconnoif- 
foit  point  ledit  foldat  pour  être  du  corps ,  le  commif- 
faire  des  guerres  ou  fubdélegué  en  rendra  compte  fur 
le  champ  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  &  joindra 
à  fon  procès  verbal  la  réponie  dudit  confeil.  En  atten- 
dant les  ordres  du  fecrétaire  d'état ,  ledit  foldat  fera 
configné  &  gardé  à  vue  :  fa  majefté  enjoint  en  confé- 
quence  aux  confeils  d'adminiftration  des  difFérens  corps 
de  fes  troupes ,  d'être  de  la  plus  grande  exactitude  à 
répondre  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

Veut  pareillement  fa  majefté  que  fi  le  foldat  fufpect 
étoit  rétabli  de  fa  maladie  ou  de  fa  bleflure  avant  la  ré- 
ponfe dudit  confeil  d'adminiftration  ,  le  commiflaire  ou 
fubdélegué  le  fafle  mettre  en  prifon  ,  &  qu'il  autorife 
le  direàeur  de  l'hôpital  à  lui  expédier  un  billet  de  fortie 
conforme  aux  règles  preferites  pour  l'ordre  &  la  comp- 
tabilité. 

VI.  Tout  foldat ,  cavalier  ou  dragon  qui  fe  préfentera 
à  l'hôpital  avec  un  congé  limité  ou  une  cartouche  ex- 
pirés depuis  long-temps  ,  ou  qui  fera  hors  de  la  route 
qui  conduit  à  fon  régiment  ,  fera  porteur  d'un  billet 
de  fortie  d'hôpital  d'ancienne  date ,  fera  reçu  d'après 
les  formes  ordonnées  ci-deflus  ,  pour  être  traité  s'il 
eft  malade  5  mais  fi  fa  maladie  n'étoit  que  firaulée,  le 
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avec  la  participation  du  commiffaire  ordonnateur  ï 

afin  de  prendre  de  concert  les  mefures  les  plus 


contrôleur  fur  l'avis  des  médecin  &  chirurgien  -  major  y 
*e  confignera  à  la  garde  de  l'hôpital    pour  en  fare  fon 
apport  au  commiilaire  ou  fubdélégué  chargé  de  la  po- 
ice ,  qui  procédera  dans  ce  cas  comme  ileftditci  defius. 
VII    Le   commilfaire   des  guerres  ou  le   fubdélégué, 
fera  arrêter  &  conftituera  prifonnier  tout   foldat  ,  cava- 
lier ou  dragon  qui  fe  préfentera  à  l'hôpital  fous  de  faux 
noms,  avec  de  taux  billets,  ou   une   faune  cartouche, 
&  qui  fera  préfumer  qu'il  eft  libertin,  vagabond  ou  dé- 
ferteur. 

VIII.  Pour  prévenir  les  abus  qui  ont  réfulté  d'enrô- 
ler indiftinctemem  les  hommes  attaqués  de  maladies  vé- 
nériennes, épileptiques,  fcrophuleufes ,  &c.  fa  majefté 
£*it  très  exprefles  défenfes  à  tous  officiers  &  autres  com- 
miulounés  aux  recrues ,  d'enrôler  à  l'avenir  aucun  fujet 
pour  fervir  dans  fes  troupes  en  qualité  de  foldat  ,  cava- 
lier ou  dragon,  qu'il  n'ait  été  bien  examiné  &  vifité  par 
des  officiers  de  fanté  connus  ,  par  des  chirurgiens-majors 
de  régimens  ,  ou  par  un  maître  en  chirurgie  des  villes 
&  lieux  où  fe  contracteront  les  engagemens.  Sa  majefté 
rend  refponfables  lefdits  officiers  &  autres  commiflion- 
nés  aux  recrues,  &  même  les  confeils  d'adminiftration. 
des  régimens,  de  tous  les  frais  d'e  îgagement  &  de  trai- 
temens,  ainfi  que  des  autres  dépenfes  qui  feront  les 
fuites  de  la  tranfgre 'lion  de  fes  ordres  à  ce  fujet. 

IX.  Permet  fa  majefté  aux  officiers  &:  autres  commif- 
fionnés  aux  recrues  ,  d'envoyer  dans  fes  hôpitaux  ceux 
defdirs  foldats  recrutés  qui  tomberont  malades,  après 
avoir  palTé  la  revue  du  commilfaire  &  non  auparavant. 
Elle  leur  enjoint  d'exprimer  dans  les  billets,  les  dates 
des  enrôlemens  defdits  foldats  qui  auront  pa/fé  la  revue 
du  commiifaire  des  guerres  ,  de  figner  lefdits  billets  & 
d'y  prendre  le  titre  de  commiiTionnés  aux  recrues,  par 
le  confeil  d'adminiftration  de  leurs  régimens. 

X.  Les  commiffaires  des  guerres  &  les  fubdélégués 
chargés  de  la  police  ,  adrelferont  chaque  mois  au  confeil 
d'adminiitration  j  un  étac  particulier  &  diftind  des  fol- 
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«onvenables  au  bien  de    la  chofe.     Lorfque    ce 
concours  n  efl  pas  poftible  dans  un  befoin  pref- 


dats  de  recrue,  atteints  de  maladie  vénérienne  après 
avoir  pallé  la  revue  ,  &  qui  feront  traités  dans  les  hôpi- 
taux :  ces  états  feront  fignés  par  Us  médecin  &  chirugien- 
major,  tenus  d'examiner  fcrupuleufement  lefdits  Ma- 
lades ,  afin  de  juger  d'après  connoillance  de  caufe  &  par 
les  progrès  du  mal  ,  s'il  eft  antérieur  à  l'engagement 
defdits  foldats.  Cet  examen  &  cette  reconnoiiîance  met- 
tront le  confeil  d'admiriftration  des  hôpitaux  en  état  de 
prononcer  avec  certitude  fur  les  frais  de  la  guérifon  , 
aux  dépens  de  qui   il  appartiendra. 

XI.  Sa  majelté  défend  aux  confeils  d'adminifrration  des 
régimens,  d'admettre  dans  leurs  corps  refpectifs,  fous 
quelque  ptétexte  que  ce  puiile  être,  aucun  foldat  de 
recrue  défectueux  ou  attaqué  de  maladie  pulmonaire  & 
autres  délîgnées  dans  l'ordonnance  &  dans  le  préfent 
code  ,  à  peine  pour  chaque  régiment  de  fupporter  en 
entier  les  frais  d'engagement  &  du  traitement  defdits 
foldats.  Veut  fa  majefté  qu'avant  de  les  admettre ,  ils  fuient 
examinés  par  les  médecins  &  chirurgiens-majors  des  hô- 
pitaux ,  toutes  les  fois  qu'il  y  en  aura  fur  les  lieux  ou 
à  la  proximité. 

XII.  Les  cavalier?  de  maréchauiïee  feront  reçus  dans 
les  hôpitaux  fur  un  billet  d'entrée  ligné  de  leur  prévôt 
ou  de  fon  lieutenant. 

XIII.  Les  bas  officiers  &  foldats  des  régimens  de  gre- 
nadiers-royaux &  provinciaux  ,  y  feront  reçus  pareille- 
ment fur  un  billet  de  leur  capitaine  dûment  ligné ,  pen- 
dant le  temps  qu  ils  feront  alîemblés  ou  employés,  foit 
dans  les  armées ,  foit  à  la  garde  des  places  frontières , 
ou  de  l'intérieur  du  royaume  :  1a  même  chofe  aura  lieu 
pour   les   gardes-côtes  en   activité- 

XIV.  Les  foldats  morts  par  accident  recevront  la  fé- 
pukure  dans  les  hôpitaux  :  mais  les  quarante  fous  accor- 
dés aux  directeur  &  à  l'aumônier  par  chaque  enterre- 
ment ,  feront  à  l'avenir  au  compte  des  régimens,  fans 
qu'il  puiiïe  être  alloué  aucune  journée  fictive  à  l'entre- 
preneur dans  le  cas  dont  il  s'agit:  le  coinmiiiaire  chargé 
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Tant ,  le  médecin  &  le  chirurgien-major  doivent 

former  conjointement  un  état  des  malades  qu'ils 


de  la  police  rendra  un  compte  exact  de  ces  morts  par 
accident  au   fecrétaire  d'état  de  la  guerre. 

XV.  L'humanité  généreufe  de  fa  majefté  envers  les 
prifonniers  de  guerre  malades  ou  bleités ,  veut  qu'ils 
îbient  foignés  &  traités  dans  fes  hôpitaux  comme  tes 
propres  fujets  ;  elle  ordonne  à  fes  généraux  &  à  fes 
commandans  de  les  y  envoyer  avec  les  précautions  con- 
venables &  fous  l'efeorte  d'un  ofncier-major  :  à  leur  ar* 
rivée  à  l'hôpital  ,  le  commillaire  des  guerres  dreffera 
un  état  particulier  ,  contenant  les  noms  des  régimens 
&  des  compagnies  defdits  prifonniers  ,  les  noms  de 
famille  &  de  guerre  ,  leurs  qualités  6c  le  lieu  de  leur 
naiflance  ,  autant  que  faire  fe  pourra;  il  fignera  cet  état 
conjointement  avec  l'officier- major  ,  le  médecin,  le  chi- 
rurgien 8c  le  contrôleur  de  l'hôpital  ;  les  deux  officiers 
de  famé,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  feront  placer 
lefdirs  prifonniers  dans  les  falles  afîeclées  aux  différentes 
efpèces  de  maladies  &  de  bleifnres  ;  ils  leur  expédieront 
enfuiteles  billets  d'entrée  qui  ferviront  de  pièces  comp- 
tables à  l'entrepreneur. 

XVI.  Les  prifonniers  à  la  garde  du  prévôt  de  l'armée, 
feront  admis  dans  les  hôpitaux  toutes  les  fois  que  la 
néceiïité  t'exigera.  Le  prévôt  de  l'armée  fournira  les  bil- 
Lts  d'entrée  fur  lefquels  ils  feront  reçus  :  ces  prifon- 
niers feront  confignes  aux  fergens  de  garde  &  de  plan- 
ton qui  en  répondront  perfonnelfemem.  Le  commillaire 
chargé  de  la  police  de  l'hôpital  ,  dreiiera  un  état  cir- 
constancié de^malades  de  cette  efpèce  ,  &  il  l'adreflera  au 
fecrétaire  d'état  de  la  guerre. 

XVII.  En  temps  de  guerre  les  domeftiques  d'officiers  , 
les  charretiers,  les  employés  aux  équipages  d'artillerie 
&  des  vivres  ,  feront  reçus  dans  les  hôpitaux  pour  y 
être  traités  de  leurs  maladies ,  fur  des  bi  lets  d'entrée 
lignés  par  le  commandant  du  corps  ou  de  la  place,  ou 
par  ceux  qui  font  à  la  tête  des  chariots  &  convois.  Les 
uns  &  les  autres  font  tenus  d'inferire  au  dos  de  ces  bil- 
lets, leurs  noms,  leurs  grades  dans  le  régiment,  là 
brigade  ou  l'équipage  auxquels  ils  font  ai  tachés. 
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jugent  pouvoir  être  tranfportcs  fans  danger  :  ils 
font  tenus  de  certifier  cet  état,  &  de  le  remettre 


XVIII.  Comme  il  n'eft  point  de  règles  générales  fant 
exception  ,  &  que  le  législateur  doit  fe  conformer  aux 
circonflanccs  ,  la  réception  des  bielles  dans  les  hôpitaux 
ambulans  ,  après  une  bataille  ,  ne  pouvant  être  obfer- 
vée  conformément  à  ce  qui  eft  preferit  ci-de/lus  ;  fa 
majefté  autorife  les  commiifaires  des  guerres,  les  méde- 
cins ,  chirurgiens  majors  &  contrôleurs  à^s  hôpitaux  de 
fes  camps  &  armées ,  à  procéder  fommairement  à  cette 
réception,  en  inferivant  fimplement  le  nom,  le  grade  t 
le  régiment  de  chaque  bleflé  ,  à  mefure  qu'il  s'en  pré- 
fentera  pour  y  recevoir  les  premiers  fecours.  Après  le 
premier  appareil ,  les  chirurgiens  formeront  un  détail 
indicatif  de  ceux  defdits  blefïés  qu'ils  jugeront  pouvoir 
être  tranfportés  fans  danger  &  le  plutôt  poflible.  Le 
commiiTaire  chargé  de  la  police  enverra  un  double  de 
cet  état  au  commiffaire  de  l'hôpital  dans  lequel  lefdits 
bielles  devront  être  reçus  ;  &  cet  état  tiendra  lieu  pour 
le  moment  de  billets  d'entrée. 

Ces  formalités  remplies,  les  commifTaires  feront  déli- 
vrer aux  contrôleurs  &  directeurs  le  nombre  des  billets 
d'entrée  relatif  à  celui  des  blefïés  ,  &  ces  billets  fervi- 
ront  aux  directeurs  pour  conftater  le  nombre  effeclif 
des  journées  defdits  blefïés  ;  après  avoir  fatisfait  aux 
premiers  befoins  ,  les  commiiTaires  des  guerres,  &  les 
contrôleurs  des  hôpitaux  feront  un  relevé  des  bleffés  de 
chaque  régiment,  avec  leurs  noms  &  furnoms;  ils  en 
adrefferont  fans  délai  une  copie  au  confeil  d'adminiftra- 
tion  de  chaque  corps,  qui  dépêchera  un  officier  -  major 
pour  vérifier  &  rectifier  cet  état  en  cas  d'erreurs  :  cet 
officier  le  fignera  conjointement  avec  le  commiffaire  des 
guerres  qui  le  fera  enregilirer  enfuite  par  le  contrôleur 
&  le  directeur  de  l'hôpital. 

XIX.  Sa  Majefté  veut  que  les  malades  &  blefïés  des 
différens  corps  de  fa  maifon  ,  foient  reçus  dans  les  hô- 
pitaux comme  officiers,  c'eft-à-  dire  ,  qu'ils  ne  foient 
point  aflujettis  aux  billets  d'entrée  &  de  fortie  ;  &  qu'en 
forçant  defdits  hôpitaux  ,  ils   foient   libres  de  payer  à 
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au  coinmïflaîre  chargé  de  la  police  ,  qui   doit  le 

vifer  cvlc  faire  ligner  par  le  contrôleur  :  en  con- 


l'entrepreneur ,  le  prix  des  journées  qu'ils  y  ?uronr  paf- 
fe'es  ,  félon  les  claufes  de  fon  marché  ,  ou  de  lui  donner 
un  mandat  payable  par  le  corps  auquel  ils  feront  attachés. 

XX.  Les  linges  à  panfemens  feront  fournis  par  l'en- 
trepreneur a:nh  que  la  charpie:  enjoint  fa  majellé  au 
chirurgien-major,  de  vinter  les  approvifionnemens  qu'on 
en  fera  avant  leur  entrée  dans  le  magafin^  &  au  cas  qu'il 
en  trouve  de  mauvaife  qualité  ,  d'en  donner  avis  au  com- 
miiîaire  des  guerres  qui  les  fera  brûler  en  fa  préfence, 
&   en  dreiiera  procès  verbal. 

XXI.  Ordonne  fa  majefté  qu'au  cas  où  l'entrepreneur 
fe  trouvât  manquer  de  linges  à  panfemens  &  de  charpie 
dans  le  befoin  ,  il  foit  condamné  à  une  amende  de  quinze 
cens  livres  ,  qui  fera  prononcée  par  l'intendant,  fur  le 
vu  du  procès  verbul  qui  en  fera  drefle  par  le  commif- 
faire  des  guerres  ,  &  envoyé  audit  intendant  &  au  fe- 
crétaire  (Tétât  de  la  guerre:  veut  fa  majellé  audit  cas  que 
le  comminaire  des  guerres  fafle  acheter  dans  la  ville  ou 
lieux  circonvolfins,  ce  qui  fera  néceilaire  au  ,  fervice  à 
quelque  prix  que  ce  foit,  aux  frais  de  l'entrepreneur. 

XXII.  Les  bonnets  &  coiffes  de  nuit  ieront  toujours 
à  la  charge  des  entrepreneurs,  &  il  y  aura  quatre  coiffes 
par  chaque  bonnet  pour  pouvoir  changer  les  malades  ou 
bleiîés  :  le  commiiïaire  des  guerres  fe  fera  remettre  l'état 
de  Tapprcvifionncment  en  ce  genre  ,  qu'il  fera  augmen- 
ter par  proportion  des  malades  ou  bleiiés  qui  y  Ieront 
reçus  ;  &  fera  de  temps  en  temps  la  vifite  defdits  bon- 
nets &  de  leurs  coiffes ,  pour  fupprimer  ce  qui  fera  hors 
de  fervice  &  le  remplacer. 

XXIII.  Soit  que  la  fourniture  des  chemifes  foit  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  par  fon  marché  ,  loit  que  lef- 
dites  chemifes  fuient  fournies  pour  le  compte  du  roi  , 
le  commiflaire  des  guerres  aura  foin  qu'il  y  en  ait  tou- 
jours quatre  pour  chaque  ma'ade  ou  bleflé,  afin  de  les 
entretenir    dans  l'état  de  la  plus  grande  propreté. 

XXIV.  Le  blanchilfage  de  tous  les  linges,  coiffes  & 
chemifes ,  fera  toujours  à  la  charge  de  l'entrepreneur  , 
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féquence  ,  on  doit  délivrer  au  directeur  les  billets 
de  fortie  pour  les  Malades  à  tranfporter  ,  6c 
pourvoir  fans  délai  au  nombre  de  voitures  &c  de 
chevaux  néct  flaires  à  ceux  que  les  médecins  & 
chirurgiens-majors  ont  dcfignés  comme  hors  d'é- 
tat de  faire  la  route  à  pied  Le  commiflaire  des 
guerres  efr,  tenu  de  remettre  au  conducteur  prin- 
cipal de  ce  convoi  un  double  de  l'état  dont  on 
a  parlé,  &  ce  conducteur  doit,  en  arrivant  à  fa 
destination ,  remettre  ce  double  entre  les  ma'ns 
du  commiflaire  chargé  de  la  police  de  l'hôpital  qui 
doit  recevoir  les  Malades.  Le  nombre  des  chirur- 
rurgiens  ck  des  infirmiers  doit  être  proportionné 
à  celui  des  Malades  ,  &  aux  befoins  des  circons- 
tances. C'eiî  ce  qui  réfulte  de  l'article  premier  de 
la  fection  quatorzième  du  code  dont  on  a  parlé. 

L'article  2  veut  que  lorfqu'à  la  fuite  d'une  action 
il  s'agit  de  tranfporter  les  bleiïés  ,  cela  fe  fafle  fur 
des  paillafles  garnies  ,  dans  des  charrettes  rem- 
bourrées par  le  fond  &  les  côtés  y  &  couvertes 
d'une  forte  toile  foutenue  par  des  cerceaux  :  il  eit 
enjoint  pour  cet  effet  à  l'intendant  de  l'armée  de 
pourvoir  d'avance  à  cet  objet.  Si  pendant  la  route 
il  fe  trou  voit  quelques  bleflés  qui  ne  piuTent  être 


obligé  de  mettre  à  part  &  de  faire  leffiver  féparément, 
tout  ce  qui  aura  fervi  à  l'ufage  des  malades  attaqués  de 
gales  compliquées  &  de  maux  vénériens;  il  fera  de  même 
leffiver  par  un  blanchiiTage  féparé  ,  tous  les  linges  à  pan- 
femens  ou  deftinés  à  faire  de  la  charpie. 

XXV.  L'entrepreneur  fournira  &  entretiendra  dans 
chaque  falle,  des  capotes  ou  robes-de-chambre  de  dnp  y 
à  raifon  d'une  pour  dix  malades ,  &  le  commiilaire  des 
guerres  l^s  fera  renouveller  quand  elles  feront  hors  de 
ïervice. 
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tranfportés  à  leur  deftination  fans  un  danger  immi- 
nent ,  le  conducteur  feroit  tenu  de  les  dépofer  dans 
les  maisons  qu'il  trouveroit  fur  fon  paflfage  ,  pour  y 
être  fecourus  par  le  premier  chirurgien  du  convoi , 
jufqu'à  ce  que  le  commifTaire  chargé  de  l'hôpital 
ambulant  y  eût  autrement  pourvu. 

Suivant  l'article  premier  de  la  feclion  quinzième 
du  même  code,  aucun  fbldat,  cavalier  ou  dragon 
convalef cent ,  ne  peut  ibrtir  de  l'hôpital  pour  re- 
joindre fon  régiment,  qu'il  ne  lui  ait  été  expédié 
un  billet  de  fortie  figné  tant  des  officiers  de  fanté 
que  du  comm; (Taire  des  guerres  &  du  contrôleur. 
Pour  remédier  à  l'avenir  au  retard  que  mettent 
les  foldats  fortis  de  l'hôpital  à  rejoindre  leurs  corps 
refpeclifs  ,  ainfi  qu'aux  défordres  qu'ils  peuvent 
commettre  dans  la  route  ,  il  eft  ordonné  par  l'ar- 
ticle i  de  la  même  feclion  quinzième ,  aux  com- 
miffaires  des  guerres  de  chaque  hôpital ,  de  remet- 
tre aux  foldats  fortans  ,  avec  deux  fous  par  lieue  , 
une  route  remplie  &  directe  juf qu'au  domicile  du 
commiflaire  ou  du  fubdélégué  le  plus  voifin  du 
point  de  départ  auquel  le  foldat  qui  en  eft  por- 
teur doit  préfenter  cette  route  pour  la  faire  con- 
tinuer &  recevoir  de  fa  part  les  deux  fous  par 
lieue,  &  ainli  de  fuite  ,  de  réfidence  en  réfidence , 
de  comm'nTaires  ou  fubdélégués  jufqu'à  Ton  arrivée 
au  régiment.  Les  commifTaires  des  guerres  &  les 
fubdélégués  doivent  faire  conduire  par  la  maré- 
chauflee  les  foldats  convalefcens  &  autres  qui  fe 
détournent  de   leur  route  ou  qui  s'arrêtent  affez 
long-temps  fans  motif  légitime  pour  qu'on  puifTe 
les  foupçonner  de  pareffe  ,  de  libertinage  ou  d'envie 
de  déferter  :  il  eft  d'ailleurs  enjoint  aux  commif- 
faires  des  guerres  &  aux  fubdélégués  de  faire  des 
notes  fur  les  deiordres  qu'ils  peuvent  avoir  véri- 
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fiés  de  la  part  des  foldats ,  &  de  les  envoyer  aux 
confeils  d'adminiftration  des  régiments  :  enfin,  le  roi 
veut  qu'il  en  loit  ufé  de  même  à  l'égard  des  traî- 
neurs ,  qui ,  pour  éviter  la  peine  de  leur  retard 
volontaire,  prétextent  qu'ils  ont  perdu  leur  route  , 
afin  de  cacher  leur  marche  &:  leur  conduite. 

La  fe&ion  j8  ,  qui  a  pour  obj-jt  la  diftribut'cn 
des  malades  dans  les  falles  ,  &  les  moyens  de 
falubrité  à  y  employer ,  eft  compofée  des  quatorze 
articles  fuivans. 

«  Article  I.  Sa  majefté  étant  informée  que  la 
»  diftribution  régulière  des  Malades  dans  les  falles 
»  des  hôpitaux  eft  trop  négligée  ,  Se  voulant  y 
»  pourvoir ,  elle  enjoint  à  tous  les  officiers  d.-  fanté 
»  employés  à  Ton  fervice  ,  de  fe  conformer  à  l'ave  - 
»  nir  aux  difpofitions  fuivantes  ,  toutes  les  fois 
r>  que  l'emplacement  &  la  diftribution  des  fales  le 
»  permettront. 

»  i°.  Les  médecins  &  chirurgiens -majors  auront 
»  le  plus  grand  foin  de  féparer  des  autres  Malades , 
»  tous  ceux  qui  feront  attaqués  de  quelques  mala- 
»  dies  aiguës  ou  contagieufes  ;  comme  petite  vé- 
»  roie  ,  fièvre  maligne  d'hôpital ,  dyflenterie  épi- 
»  démique  :  ces  fortes  de  Malades  devant  être 
»  mis  dans  des  endroits  reculés  ,  les  infirmiers  qui 
»  les  fervent ,  n'auront  aucune  forte  de  communia 
»  cation  avec  les  autres  Malades. 

»  2°.  Les  gales  compliquées  étant  des  maladies 
»  communicatives  par  contact ,  les  Malades  qui  en 
»  feront  attaqués  feront  plages  dans  une  falle  dif- 
»  tincle  :  il  efl  expreflement  défendu  à  tous  autres 
»  Malades  ou  convalefcens  d'y  entrer  feus  quelque 
»  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  punition. 

»  3°.  Dans  les  grands  Hôpitaux  ,  où  les  falles 
»  font  nombreufes ,  on  en  deftinera  une  particu- 
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»  lière  pour  les  fcorbutiques,lesdartreux  &  pour 
»  ceux  attaqués  de  maladies  gangréneufes  &  can- 
»   céreufes. 

7»  4.0.  Lorfqu  il  régnera  une  épidémie  fébrile  , 
»  dvflcntérique  ,  exanthématique  ou  autre  de 
r>  même  nature  ;  fa  majcfté  veut  que  ceux  qui  en 
»  fèfônt  attaqués  ,  foient  féparés  de  tous  autres 
»  Malades  :  fans  cette  précaution  on  rifqueroit  de 
»  voir  la  maladie  régnante  infeder  de  proche  en 
»  proche  tout  l'hôpital. 

»  II.  La  fagacité  des  médecins  des  hôpitaux  n'a 
»  pas  manqué  de  leur  faire  connoître  combien  il 
»  feroit  avantageux  d'y  féparer  ou  du  moins  d'é* 
»  loigner  le  plus  qu'il  feroit  pofïible  ,  les  unes  des 
»  autres  les  différentes  clalTes  de  maladies  ,  telles 
»  par  exemple  que  les  fièvres  intermittentes  & 
»  Its  continues  fimples  ;  les  fièvres  inflammatoires 
»  &  les  inflammations  locales  ;  les  maladies  éva- 
»  cuatives  des  premières  voies  ;  les  différentes 
»  efpèces  de  cachexies,  &zc.  Veut  fa  ma  j  cité  qu'à 
»  l'avenir  les  médecins  de  fes  hôpitaux  rendent 
p  compte  àrinfpecleur-géncral-médecindu  nombre 
p  des  falles  de  chaque  hôpital ,  8c  de  celui  des  lits 
»  qu'elles  contiennent  ,  afin  qu'il  puiffe  fe  eon- 
»  certer  avec  eux  fur  les  diftributions  à  faire  des 
»  différens  genres  de  Malades  dans  les  différentes 
»  claffes  énoncées  ci-deffus.  A  l'égard  des  blefles 
«  &  des  vénériens ,  ils  continueront  d'être  traités 
*  féparément  dans  des  falles  uniquement  deftinées 
»  à  cet  ufage,  ck  les*chirurgiens-majors  des  hôpi- 
51  taux  rendront  compte  à  l'infpedeur-général- 
»  médecin,  des  difpcfitions  ck  des  arrangemens 
»  qui  leur  paraîtront  les  plus  favorables  à  la  fa- 
»  cilité  du  fervice. 

9  III.  Les  précautions  néceffaires  énoncées  dans 
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»  l'article  précédent,  feraient  peut-être  d'un  foible 
»  avantage  pour  la  plupart  des  Malades  &  blefles , 
»  fi  l'on  n'employoit  en  même-temps  les  moyens 
»  capables  de  renouveller  l'air  des  falles  ,  d'y  en- 
»  tretenir  la  propreté  &  la  falubrité;  c'eft  par-la 
»  qu'on  peut  prévenir  ou  corriger  la  corruption 
»  fi  familière  aux  hôpitaux.  Pour  procurer  ces 
»  effets  falutaires ,  fa  majefté  ordonne  aux  com- 
»  miflaires  des  guerres  qui  en  ont  la  police ,  de 
»  même  qu'aux  médecins  &  chirurgiens-majors, 
»  de  prévenir  l'engorgement  des  falles  par  un  trop 
»  grand  nombre  de  malades  oublefTés,  d'en  faire 
»  ouvrir  les  croifées  plufieurs  fois  le  jour  à  des 
»  heures  convenables ,  luivant  les  faifons ,  les  tem- 
»  pératures  &  les  vents  ;  de  faire  pratiquer  dans 
»  les  falles  des  ifïiies  à  l'air  des  ventoufes  &  des 
»  ventillateurs  ;  de  faire  parfumer  lefdites  falles 
»  &  d'y  multiplier  les  fumigations  aufil  fouvent  que 
»  les  circonflances  paroîtront  l'exiger;  &  finale- 
»  ment  d'éloigner  de  l'intérieur  ôc  de  l'enceinte 
»  des  hôpitaux ,  tout  ce  qui  pourroit  les  rendre 
»  mal  -  propres  &  mal-fains;  l'expérience  de  tous 
»  les  temps  ayant  appris  que  la  propreté  eft  un 
»  des  points  les  plus  efTentiels  de  leur  police  6c 
»  une  condition  fans  laquelle  la  falubrité  ne  fau- 
i>   roit  avoir  lieu. 

«  IV.  Dans  les  hôpitaux  fixes  &  fédentaires  , 
»  le  commifTaire  des  guerres  donnera  fes  ordres 
»  pour  faire  blanchir  les  falles  ,  les  portes  &  lam- 
»  bris  avec  de  la  chaux  vive,  au  commence- 
»  ment  du  printemps  ,  afin  d'y  entretenir  la  pro- 
»  prêté  &  de  détruire  les  infe&es  :  il  en  fera  ufé 
»  de  même,  autant  que  la  chofe  fera  pofTible , 
»  lors  de  l'établifTement  des  hôpitaux  que  le  fer- 
»  vice  des  armées  exige  en  temps  de  guerre, 
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»  V.  Aux  approches  de  l'hiver ,  le  commifTaire 
»  fera  vifiter  &  mettre  en  état  les  poêles  &  four- 
»  neaux  fervant  à  chauffer  les  falles  des  Malades, 
*>  fans  attendre  qu'il  fafle  froid;  il  obligera  en 
»  conféouence  l'entrepreneur  ou  le  directeur  de 
»  faire  a  l'avance  une  fuffifante  provifion  de  bois. 

VI.  Le  feu  commencera  à  être  allumé  dans 
»  les  faUes  au  jour  qui  fera  fixé  par  les  officiers 
»  d  fdnté  ;  c'cft  à  eux  feuls  qu'il  appartient  de 
»  régler  la  température  ou  le  degré  de  chaleur 
»  nécefTaire  aux  vlalades;  le  feu  ceffera  pareille- 
»  ment  au  jour  ordonné  de  la  même  manière, 
»  &  le  contrôleur  aura  foin  de  tenir  la  main  à 
t>  l'exécution  du  préfent  article. 

»  VII.  Leslampvs  feront  allumées  par  les  infîr- 
»  miers  une  demi  -  heure  avant  la  nuit ,  &  tant 
»  quVle  durera ,  ces  lampes  feront  entretenues  de 
y>  l'huile  qui  fera  fournie  à  cet  effet  par  l'entre- 
»  preneur.  Le  commiffaire  des  guerres  &  les  of- 
»  fici  rs  de  fan  té  ordonneront  le  nombre  de 
y>  lumières  qu'ils  jugeront  néceffaires ,  &  le  con- 
»  trôleur  veillera  à  l'exécution  de  leurs  ordres. 

»  VIII.  Le  contrôleur  fera  tenir  les  cuifines, 
»  la  boulangerie  &  autres  endroits  de  l'hôpital 
»  dans  un  état  habituel  de  propreté  ;  il  ordon- 
»  ncra  aux  cuifiniers  de  laver  les  tables  où  fe 
->>  coupe  la  viande  des  Malades  deux  fois  par  jour 
»  avec  de  l'eau  bouillante  ;  il  en  fera  de  même 
»  des  balances  fur  lefquelles  on  la  pèfe.  Sa  Ma- 
»  jeflé  confidérant  les  accidens  nombreux  &  ter- 
»  ribles  produits  par  lufage  du  cuivre  &  de  l'étain, 
»  veut  qu'ils  foient  bannis  des  hôpitaux  ,  à  com- 
»  mencer  du  i.  janvier  1781 ,  pour  la  préparation 
»  des  alimens,  des  boiiîbns  &  des  remèdes,  & 
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»  qu'on  y  fubftitiie  des  uftenfiles  de  fer  battu  , 
»  étamé ,  dont  le  prix  eft  moins  confidérableôc 
»  dont  l'ufage  ne  peut  nuire. 

»  IX.  Le  contrôleur  ne  fouffrira  aucunes  armes 
»  aux  malades  ou  Méfias ,  ni  poudre  à  tirer  dans 
»  les  falles  de  l'hôpital  ;  fi  quelques  foldats  fe  trou- 
»  voient  en  avoir  qui  leur  appartinrent ,  elles 
»  feront  conflfquées  au  profit  des  pauvres  du  lieu, 
»  ou  s'ils  portoient  fur  eux  de  la  poudre  à  tirer, 
»  ils  feront  févèrement  punis  à  leur  fortie  de 
»  l'hôpital. 

»  X.  Les  foldats  qui  ayant  eu  la  permifTion 
»  de  fortir,  apporteront  à  leurs  camarades  des 
»  boiffons  &C  des  alimens  de  quelque  efpèce  que 
»  ce  puiffe  être ,  &  ceux  des  Malades  ou  blelTés 
»  qui  vendront  leur  portion  à  d'autres ,  feront 
»  punis  par  le  commifTaire  des  guerres. 

»  XI.  Tout    bourgeois   &  particulier  qui  fera* 

*  furpris  en  jetant  ou  en  introduifant  des  alimens 
»  ou  des  boifTons  dans  l'enceinte   d'un   hôpital  , 

*  fera  conduit  chez  l'officier  commandant  dans 
»  la  place  ,  qui  le  fera  mettre  en  prifon,  Le  com- 
»  mandant  en  informera  fur  le  champ  les  offi- 
v  ciers  municipaux  qui  ne  pourront  le  faire  élarg'r 
»  qu'après  une  détention  de  dix  jours. 

»  XII.  Tous  les  officiers  de  fanté  tiendront  exac- 
»  tement  la  main  à  ce  que  les  convalefcens  ne 
»  fument  ni  dans  leur  lit  ni  dans  les  falles ,  a 
»  peine  de  châtiment ,  fauf  auxdits  convalefcens 
»  à  aller  fumer  dans  les  lieux  indiqués  à  cet  effet: 
»  enjoint  pareillement  fa  majefté  à  tous  officiers 
»  de  fes  hôpitaux,  d'empêcher  les  Malades  ou 
»  blefles  de  jouer  dans  les  falles  à  aucunes  fortes 
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55  de  jeux  qui  puifTent  taire  du  bruit  ou  exciter 
>»  des  difputes  &  des  querelles;  elle  veut  que 
55  l'argent  qui  fe  trouvera  devant  les  joueurs  foit 
y  faifi  &  diftribué  fur  le  champ  aux  pauvres. 

»  XIII.  Fait  fa  majefté  défenfe  à  tout  malade 
55  ou  blefie  ,  d'entrer  dans  les  bureaux  ,  apothi- 
5)  cairerie,  magafins  ,  cuifine  ,  boucherie,  panne- 
»  terie  ,  cave  &  autres  lieux  où  leur  préfence 
»  n'eft  pas  nécefîaire,  &  d'y  troubler  le  fervice 
»  à  peine  de  punition. 

»  XIV.  Lorfqu'il  y  aura  deux  portes  d'entrée 

55  dans  un  hôpital  ,  il  n'en  fera  laifïe  qu'une  ou- 

55  verte  avec  une  barrière  à  laquelle  l'entrepre- 

»  neur  mettra  un  commis  ou  portier  à  (es  frais, 

5)  à  l'effet  de  ne  la. fT  r  entrer  aucune  femme  dans 

55  l'hôpital  ,  &:  de  n'en  laifler  fortir  aucun  malade 

»  convalefcent  ou  infirmier  ,  fans  un  billet  figné 

55  d'un  officier  de  l'hôpital;    comme  aum*  de  ne 

»  permettre  l'entrée  d'aucunes  denrées,  boitions, 

>5  fruits ,  ou   alimens ,  que  ceux  qui  feront  intro- 

»  duits  par  l'entrepreneur  pour  le  fervice,  ou  pâc 

»  les  officiers  dudit  hôpital  pour  leur  confomma- 

»  tion  particulière:   il   fera  permis  audit  portier 

»  de  fouiller  les  gens  qui  lui  paroîtront  fufpecls, 

J5  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie  de  l'hôpital ,  pour 

55  être   les  chofes  qui  appartiendront  à  l'entrepre- 

5»  neur  à  lui  rendues ,  &  les  autres  prifes  en  con- 

55  travention  confîfquéts  au  profit  dudit  portier, 

>5  auquel  la  fentinelle    &   la   garde   de   l'hôpital 

»  prêteront  main-forte  quand   il  le  requerra  ». 

Les  vifites  que  les  médecins  &  les  chirurgiens- 
majors  doivent  faire  journellement  aux  Malades, 
&  les  panfemens  &  opérations  qui  doivent  ayoif 
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lieu  dans  les  hôpitaux  dont  il  s'agit,  font  détaillés 
dans  la  fe&ion  19e  (j). 


(')  Articlk  I.  Le  fort  des  malades  &  Me  Tés  dé- 
pendant ellentiellement  des  feours  &  des  moyens  cu- 
ratifs  que  les  médecins  &  chirurgiens-majors  preferivent 
dans  leurs  vifites  ,  fa  majelté  efpère  que  les  fentimens 
d'humanité  qui  caraclérifent  ces  officiers  d;  famé  ,  leur 
feront  apporter  l'attention  ,  le  zèle  &  les  foins  nécef- 
faires  dans  l'exerc'ce  de  cette  partie  délicate  de  leurs 
fonctions  :  elle  ordonne  aux  médecins  furnuméraires  ,  aux 
chirurgiens  pn  fous  -  ordre  &  à  tous  autres  employés 
fervans ,  d'y  remplir  fidèlement  &  aux  heures  preferites, 
tous  les  devoirs  dont  ils   font  chargés. 

II.  Les  premiers  garçons  chirurgiens  &  apothicaires, 
feront  tenus  à  l'avenir  d'écrire  feus  la  dictée  des  méde- 
cins &  chirurgiens-majors,  les  ordonnances  &  preferip- 
tions  concernant  le  régime:  veut  fa  majefté  que  dans 
les  cas  d'erreurs  commifes  à  ce  fujet  ,  ou  d'infidélités 
dans  l'exécution  defdites  ordonnances  par  ces  premiers 
garçons  chirurgiens  ou  apothicaires  ,  ils  foient  dépouil- 
lés de  leur  grade  de  premiers  garçons,  &  même  ren- 
voyés fur  le  champ  de  l'hôpital ,  fi  l'erreur  étoit  dan- 
gereufe,  le  délit  grave ,  &  fa  preuve   complette. 

III.  Pour  prévenir  les  méprifes  &  les  erreurs  en  ce 
genre,  fa  majefté  enjoint  aux  médecins  &  chirurgiens- 
majors,  de  dicter  une  manière  bien  intelligible,  leurs 
ordonnances  &  preferiptions,  de  les  répéter  lorfque  lef- 
dits  garçons  ne  les  auront  pas  bien  entendues  ou  bien 
comprifes  ;  ces  ordonnances  &  preferiptions  devant  être 
écrites  en  toutes  lettres ,  fans  abréviation  ni  caractères 
chymiques. 

IV.  Le  médecin,  dans  le  cours  de  fa  vifite  ,  exigera 
du  premier  garçon  apothicaire ,  un  compte  exact  de 
l'effet  des  remèdes  internes  qu'il  aura  adminiftrés  aux 
•Malades,  &  de  toutes  autres  circonftances  particulières; 
le  premier  garçon  chirurgien  lui  rendra  le  même  compte 
d^  l'effet  des  topiques  &  autres  applications  :  il  lui  fera 
pareillement  rapport  des  crifes  qu'il  aura  remarquées, 
des  changemens  furvenus  dans  l'état  des  Malades  pen- 
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Par  la  fecYion  26,  le  roi  a  fixé  le  nombre  des 
garçons  chirurgiens  ,  apothicaires  &  infirmiers  qui 


dant  l'intervalle  des  deux  vifites,  &  de  toutes  les  autres 
obfervations  qu'il  aura  été  à  portée  de  faire  y  &  dont  le 
médecin  doit  avoir  connoittance. 

Le  chirurgien-major  fe  fera  faire  chaque  jour  les  mêmes 
rapports  par  les  garçons  chirurgiens  &  apothicaires  ,  re- 
lativement à  la  partie  qui  concerne  les  bielles  &  les  vé- 
nériens :  fa  majefté  entend  que  l'aiïiduité  ,  le  zèle ,  la 
capacité  &  l'intelligence  deldits  premiers  garçons  qui 
feront  ces  rapports  à  leurs  chefs  ,  foient  autant  de  mo- 
tifs favorables  à  leur  avancement. 

V.  Entend  pareillement  fa  majefté  qu'indépendament 
des  deux  vifites  ordinaires  pour  les  Malades  &  blettes, 
les  médecins  &  chirurgiens-majors  en  fattent  d'autres 
toutes  les  fois  que  la  gravité  des  maladies  ou  des  blef- 
fures  l'exigera;  en  conséquence  ,  elle  ordonne  au  garçon 
chirurgien  de  garde,  dans  tous  les  cas  graves  &  péril- 
leux, de  faire  avertir  les  officiers  de  fanté  ,  pour  qu'ils 
fe  rendent  à  l'hôpital  fans  délai  ,  à  l'effet  de  donner  à 
ces  malades  blelfés  ,  tous  les  fecours  dont  l'application 
différée  pourroit  entraîner  des  fuites  funeftes. 

VI.  Deux  heures  après  les  vifites  ordinaires  ,  le  premier 
garçon  chirurgien,  ayant  fon  cahier  à  la  main,  par- 
courra toutes  les  falles  des  Malades  &  blettes ,  afin  à* 
s'atturer  ii  tout  ce  qui  a  été  prefcrit  dans  ces  vifites  eft 
ponctuellement  exécuté  ;  s'il  s'apperçoit  de  quelques  omif- 
fions  ou  de  quelques  erreurs  commifes  dans  ce  qui  con- 
cerne les  remèdes ,  les  fecours  de  la  chirurgie  &  de  la 
diète,  il  y  fera  pourvoir  fur  le  champ. 

VII.  Défend  fa  majefté  aux  premiers  garçons  chirur- 
giens &  apothicaires  de  fes  hôpitaux  ,  de  fe  prévaloir  de 
leur  droit  d'ancienneté  ,  pour  le  fouftraire  aux  devoirs  & 
fonctions  auxquels  les  autres  garçons  font  ou  feront  af- 
fujettis ,  tant  par  les  difpofitions  qui  les  concernent 
dans  le  préfent  code ,  que  par  les  inftruclions  particu- 
lières de  l'inrpecleur- général- médecin. 

VIII.  Les  chirurgiens-majors  auront  foin  que  les  gar- 
çons qui  les  attiflenc  dans  le  ccurs  des  panfsmei.s  jour- 
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doivent  être  entretenus  clans  les  hôpitaux  au  fer- 


naliers,  s'acquittent  ponctuellement  de  leurs  devoirs; 
Ce  C\  par  la  négligence  defdits  garçons,  les  appareils 
nécefiair.s  n'étaient  pas  prêts  à  l'heure  des  panfemens  , 
ils  en  feront  leur  rapport  aux  principaux  officiers  de 
l'hôpital,  qui  prononc  ront  fur  la  punition  encourue* 
Les  chirurgiens  majors  font  expreffément  tenus  de  pan- 
fer  toutes  les  grandes  blelîures  „•  ils  pourront  confier  le 
foin  des  plaies  de  moindre  conféquence  à  ceux  des  fuf- 
dits  garçons  qu'ils  auront  reconnus  furfifamment  inftruits  ; 
mais  dans  l'un  6k  l'autre  cas,  le  traitement  fera  toujours 
dirigé  par  le  chirurgien  en  chef. 

IX.  Les  grandes  &  les  petites  opérations  feront  faites 
par  lui;  chaque  garçon  pafiera  à  tour  de  rôle  pour  luifervir 
d'aide  ,  afin  que  chacun  d'eux  s'accoutume  &  fe  forme 
à  fon  exemple  aux  manœuvres  délicates  des  opérations; 
l'heure  d'y  procéder  demeurera  fixée  ,  le  matin  à  l'iffue 
de  la  vifite  du  médecin ,  ou  à  trois  heures  après  midi , 
lorfque  les  occupations  de  la  matinée  n'auront  pas  permis 
de  les  faire  plutôt.  Cette  règle  fera  conftamment  fuivie, 
excepté  dans  les  cas  extraordinaires  qui  pourroient  exi- 
ger qu'elles  fuîfent  faites  fur  le  champ  à  l'arrivée  des 
bleilés  à  l'hôpital. 

X.  Lorfque  l'hôpital  ambulant  marchera  à  la  fuite  de 
l'armée  ,  les  médecins  &  chirurgiens  majors  ne  manque- 
ront jamais  dès  le  matin  &  avant  le  départ  dudit  hôpital , 
d'y  vifiter  les  malades  &  bleilés  ,  de  leur  ordonner  les  fe- 
cours  nécefiaires  ,  &  de  les  panfer  exactement.  Lorfque  cec 
hôpital  fera  arrivé  le  foir  à  fa  deftination  ,  ces  officiers  de 
fanté  les  vifiteront  une  féconde  fois,  afin  de  remédier  aux 
accidents  que  la  route  auroit  pu  occafionner  ;  mais  en 
général  &:  fans  exception  ,  ils  feront  tous  foignés  ,  traités , 
fecourus,  avec  le  zèie  &  l'attention  fuivis  qu'exigeront 
leurs  maladies  &  leurs  blefiures. 

XI.  Lorfque  l'hôpital  ambulant  fe  trouvera  à  poflefixe, 
les  vifites  des  médecins  &  chirurgiens  majors  rentreront 
dans  l'ordre  ordinaire  :  enjoint  fa  majeflé  au>dits  officiers  de 
fanté  de  ne  garder  à  l'hôpital  ambulant ,  les  malades&  blef- 
fés  que  pendant  le  temps  nécefîaire  pour  les  mettre  en  eut 
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vice  des  Malades;  les  gages  des  uns  &  des  autres 


d'être  verfés  fans  danger  fur  le*  hôpitaux  fédentaires  les 
plus  voifins  :  on  évitera  par  cette  précaution,  l'engorge- 
ment de  cet  hôpital ,  &  d  ns  les  marches  on  n'éprouvera 
point  les  embarras  réfultans  du  trop  grand  nombre  des 
Malades  &  bleilés. 

XII.  Le  premier  médecin  &  le  premier  chirurgien  de 
l'armée  réfideront  au  quartier  général ,  ponr  être  à  portée 
de  recevoir  les  ordres  relatifs  au  fervice  ce  famé  ,  de  même 
que  pour  y  fecourir  promptement  les  officiers  généraux 
Si  autres  de  l'état  ma|or,  en  cas  de  maladies  ou  bleiTures. 
Ils  vifiteront  l'hôpital  ambulant  autant  qu'il  leur  fer^  pof- 
fible  ;  le  premier  médecin  conférera  fur  les  maladies  gra- 
ves avec  les  médecins  ordinaires,  &  leur  indiquera  au 
befoin  les  moyens  pratiques  les  plus  propres  à  en  procurer 
la  guérifon.  Le  premier  chirurgien  y  verra  panfer  ou  pan- 
fera  lui-même  les  grandes  blefl'ures  :  il  en  conférera  avec 
le  premier  médecin  ,  &  fe  conduira  de  la  même  manière 
dans  tous  les  cas  de  conféquence.  Les  grand es  opérations 
feront  faites  par  lui  en  préfence  du  premier  médec'n  :  de 
retour  au  quartier  général ,  les  deux  chefs  rétidi  ont  compte 
à  qui  il  appartiendra  de  tout  ce  qu'ils  auront  fait  ou  oblervé 
à  l'ambulance  relativement  à  la  médecine  ,  à  la  chirurgie, 
&  à  la  pharmacie, 

XIII.  On  fe  conformera  dans  les  hôpitaux  fédentaires 
de  l'armée  ,  par  rapport  aux  viîites  des  malades  &  bleliés  , 
aux  panfemens  &  opérations,  à  ce  qui  fe  pratique  dans 
les  hôpitaux  militaires  du  royaume  ,  en  temps  de 
ordonne  fa  majeilé  aux  premiers  médecin  &  chirurgien  de 
fes  armées  ,  d'en  vifiter  les  hôpitaux  aulli  fouvent  que  les 
circonstances  le  leur  permettront,  mais  principalement 
lorfqu'il  y  régnera  des  endémies  &  des   épidémies. 

XIV.  Si ,  après  une  bataille  ,  le  nombre  des  blelle's  fur- 
chargeoit  malheureufement  ces  hôpitaux,  &  que  les  chi- 
rurgiens chargés  de  les  fecourir  ne  puident  iurfire  ,  fa  ma- 
jeilé enjoint  aux  chirurgiens  maiors  des  régimens  qui  com- 
poferont  l'armée  de  fe  rendre  fans  délai  ,  fur  l'ordre  qui 
leur  en  fera  donné  par  le  général  ou  par  l'intendant ,  dans 
ceux  deldits  hôpitaux  qui   leur  feront  affignés ,    pour  y 
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y  font   fpéciflés ,  ainfi  que  les  règles   auxquelles 
les  infirmiers  font  tenus  de  fe  conformer  (i). 


fecourir  les  blelTés  &  y  faire    à    temps    les   opérations 
nécelUircs. 

XV.  Sa  majefté  défend  exprefiément  que  les  foldats 
cavaliers  ,  dragons,  attaqués  de  maux  vénériens  ,  foient 
reçt  s  dans  les  hôpitaux  ambulans  &  fédentaires  de  l'armée  : 
elle  veut  qu'il  foit  établi  à  la  fuite,  &  à  peu  de  diftance  des 
camps,  un  ou  plufieurs  hôpitaux  particuliers  ,  dans  lef- 
quels  exclufivement  à  tous  autres  maux  ,  les  maladies  vé- 
nériennes feront  traitées  par  les  médecins  &  chirurgiens- 
majors,  tenus  de  fe  conformer,  à  cet  égard ,  aux  règles 
preferues  dans  fon  ordonnance  &  dans  le  préfent  code. 

(  I  )   Cette  feBïon  eji  compofée  des  on^e  articles  fuivans  : 

I.  Les  garçons  chirurgiens  ,  apothicaires  &  infirmiers, 
feront  déformais  au  compte  du  roi  ;  ils  feront  payés  par 
l'entrepreneur  ,  qui  pailèra  cet  objet  de  dépenfe  dans  (es 
états. 

II.  Les  gages  des  garçons  chirurgiens  ,  apothicaires  8c 
infirmiers-majois ,  feront  de  quinze  livres  par  mois  ,  & 
ceux  des  infirmiers  de  neuf  livres  ,  outre  la  nourriture, 

III.  La  nourriture  des  garçons  chirurgiens  &  apothi- 
caires, &  celle  des  infirmiers  majors  fera  pailée  dans  les 
états  ,  à  raifon  de  vingt  fous  par  jour  ;  &  celle  des  in- 
firmiers ,  au  prix  accordé  à  l'entrepreneur  peur  la  jour- 
née ces  foldats  ,  cavaliers  ou  dragons  ;  ceux  defdits  garçons 
&  infirmiers  qui  tomberont  malades  ,  feront  traités  Se 
foignés  aux  frais  de  fa  maefé  ,  comme  ferviteurs  du  roi 
dans  fes  hôpitaux  :  elle  fait  très-exprefies  défenfes  aux 
infirmiers  d'emporter  leurs  portions  hors  de  l'hôpital  , 
pour  aller  les  confornmer  dans  les  cabarets  ou  ailleurs  , 
a  peine  de  trois  livres  d'amende,  &  déplus  grande  peine 
en  cas  de  récidive. 

IV.  Sa  majeflé  veut  que  dans  tous  les  hôpitaux,  le 
nombre  des  garçons  chirurgiens  ,  apothicaires  &  infir- 
firmiers,  ioit  rétléde  la  manière  fuivanre  :  i°.  Le  com- 
rairiaire  ou  fubdélégué  chargé  de  la  police  d'un  hôpital  , 
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Les  Malades,  attaqués  de  maladies  vénériennes 
font  le  fujet  de  la  feftion  18e,  qui  renferme  les 
difpofitions  fuivantes  : 


paflera  un  garçon  chirurgien  pour  dix  officiers  ,  &c  un 
pour  vingt-cinq  Malades  :  20.  un  garçon  apothicaire  pour 
cinquante  Malades  ;  30.  un  infirmier  pour  deux  officiers 
ou  pour  deux  me'decins  ;  deux  chirurgiens  -  majors  &z 
deux  apothicaires  en  chef  ;  un  autre  pour  quinze  Malades , 
bleliés  ou  vénériens.  Mais  comme  un  feul  infirmier  ne 
peut  pas  faire  continuellement  le  fervice  de  jour  &  de 
nuit  dans  les  hôpitaux  ,  fa  majeflé  veut  qu  il  y  en  ait 
toujours  deux  attachés  au  fervice  de  chaque  hôpital,  pour 
quinze  Malades  &  au-deilous  ,  &  il  ne  pourra  en  être 
naiTé  trois  que  lorfque  le  nombre  des  Malades,  bleilés 
ou  vénériens ,  excédera  celui  de  trente. 

V.  Tout  infirmier  qui  fera  forti  de  l'hôpital  fans  per- 
miiïion  ,  ou  qui,  étant  forti  avec  permiffion ,  y  rentrera 
ivre,  fera  mis  fur  le  champ  en  prifon  ,  &  condamné  à 
trois  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ;  &  en  cas 
de  récidive  ,  fera  renvoyé  de  l'hôpital.  L'amende  fervira 
de  falaire  à  celui  qui  remplira  Ion  fervice. 

VI.  Les  infirmiers  qui  auront  vendu  des  alimens  aux 
Malades  ou  blefiés  ,  feront  mis  fur  le  champ  en  prifon, 
Se  condamnés  en  fix  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ; 
mais  en  cas  de  récidive,  ils  feront  renvoyés  de  l'hôpital 
ignominieufement ,  fans  efpérance  de  pouvoir  rentrer 
dans  aucun  autre  de  ceux  du  roi. 

VII.  Les  mêmes  peines  feront  encourues  pour  tout 
infirmier  convaincu  d'avoir  retranché  ou  fait  retrancher 
quelque  chofe  de  la  portion  d'un  malade  ou  bleflé , 
pour  en  augmenter  la  fienne. 

VIU.  Il  fera  commandé  pour  être  de  garde  6k  veiller 
pendant  la  nuit  dans  chague  falle,  un  nombre  fu  m*  fa  fit 
d'infirmiers,  proportionnèrent  au  nombre  des  Malades; 
l'ordre  à  cet  égard  fera  donnvi  par  le  commiMaire  des 
guerres ,  ou  en  fon  abfence  par  fon  repréfentant ,  & 
conjointement  avec  les  officiers  de  fanté.  Ces  gardes  iv 
ces  veilles  fe  feront  à  tour  de  rôle  :  on  les  diitnbuera 
de  manière  que  les  infirmiers  de  nuit  aient  le  repos  pen- 
dant le  jour. 
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a  Article   I.   Sa   majefté  s'étant  fait  rendre 
»  compte  des   progrès  que   les  maladies    véné- 
»  riennes  font  dans  fes  troupes  ,  6c   des    pertes 
t>  qu'elles  y  occ.fionnent ,  elle   a    penfé  que  la 
»  décence  des  mœurs  &c  fa  juftice  exigeoient  de 
»  fa  part  de  recourir  aux  moyens  les  plus  propres 
»  à    éloigner   fes    foldats    d'une   contagion ,  qui 
»  attaque  les  fources  de  la  vie,  &  dégrade  Tef- 
»  pèce  humaine,  Confidérant  aufïi  que  les  foldats 
»  vénériens  font  très-à  charge  à  leurs  camarades 
»  par  les  longs  féjours  qu'ils  font  dans  les  hôpi- 
«  taux ,  elle  ne  veut  pas   que   les   foldats  d'une 
»  conduite   exemplaire    montent    les    gardes    ÔC 
»  faffent  le   fervice    des  foldats   libertins ,   que 
»  l'impunité    entretient   dans  la  débauche  ;  el'e 
»  ordonne  que  tout  foldat ,  cavalier  ou  dragon  , 
»  qui  aura  été  atteint  &  guéri  une  première  fois 
»  de  maladies  vénériennes  quelconques,  à  comp- 
»  ter  du  jour   de  fon  engagement ,   foit    tenu , 
»  quand  il  aura  recouvré  ks  forces,  de  monter 


IX.  Tout  infirmier  de  garde  pendant  la  nuit,  qui  fera, 
furpris  endormant,  fera  condamné  à  fix  livres  d'amende  , 
&   celui   qui   aura   abandonné  la  falle  fera  renvoyé. 

X.  Tout  infirmier  qui  fera  convaincu  d'avoir  traité  les 
Malades  ou  blettes  avec  négligence,  dureté  ou  mépris, 
fera  renvoyé  &  puni  fur  le  champ  ,  fuivant  l'exigence 
du  cas. 

XI.  Enjoint  fa  majefté  \  tous  infirmiers  de  fes  hôpi- 
taux ,  de  fe  conformer  à  ce  qui  leur  eft  preferit  par  les 
articles  du  préfent  code,  &  d'obéir  aux  ordres  qui  leur 
feront  donnés  par  les  commillaires  des  guerres,  les  fub- 
détégués  chargés  de  la  police,  les  médecins  &  chirur- 
giens ,  contrôleurs  &  aumôniers ,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne. 
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»  autant  de  gardes  extraordinaires  qu  il  aura  pafîé 
»  de  jours  à  Thopital  de    a  guérifon. 

»  II.  Entend  fa  majefté  que  ces  gardes  extraor- 
»  dinaires ,  impofées  &  diftribuées  k  propos  par 
y>  les  confeils  d'adminiftration  de  fes  régimens , 
»  foient  à  la  charge  des  convalefcens  fortis  depuis 
»  peu  des  hôpitaux  où  ils  auront  été  traités  de 
»  toutes  autres  maladies  que  celles  dont  il  s'agit 
»  ici,  ou  qu'elles  foient  à  la  décharge  des  iol- 
»  dats,  cavaliers  ou  dragons  qui,  pendant  le  fé- 
»  jour  defdits  vénériens  dans  les  hôpitaux,  auront 
»  tait  le  fervice  pour  eux. 

»  III.  Veut  pareillement  fa  majefté,  qu'en  cas 
»  de  récidive  de  la  part  defdits  foldats,  cavaliers 
»  ou  dragons ,  chacun  d'eux  foit  obligé  de  mon- 
v>  ter,  non-feulement  le  même  nombre  de  gardes 
»  extraordinaires  ,  mais  qu'il  foit  encore  chargé 
»  de  la  propreté  &  du  fervice  des  chambres 
»  pendant  un  mois. 

»  IV.  Enjoint  fa  majefté  aux  quartiers -maîtres 
»  de  chaque  régiment,  détenir  regiftre  des  fol- 
»  dats  vénériens  guéris,  &  du  nombre  de  leurs 
»  guérifons  individuelles,  afin  que,  fur  la  repré- 
»  fentation  de  ce  regiftre,  le  confeil  d'adminiftra- 
»  tion  puifîe  ordonner  avec  prudence  ,  répartir 
>♦  avec  équité  ces  gardes  extraordinaires,  à  la  dé- 
»  charge  de  ceux  ayant  droit  dans  chaque  com- 
»  pagnie.  Sa  majefté  rend  perfonncllement  ref- 
»  ponfables  les  quartiers-maîtres  de  la  tenue  exadle 
»  de  ces  regiftres,  pour  en  juftifier  toutes  les  fois 
»  qu'ils  en  feront  requis  par  la  préfentation  des 
»  billets  de  fanté   defdits  foldats   vénériens,  qui 

leur  feront  remis  par  les  majors  des  régimens. 
»      V.  Ordonne  fa  majefté  aux  commiflaires  des 

«  guerres 


>» 
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*  guerres  &  fubdélégués ,  chargés  de  la  police  des 
»  hôpitaux,  d'écrire  fur  le  dos  des  billets  de 
»  lortie  qui  feront  expédiés  aux  foldats  ,  cava- 
»  hers  ou  dragons,  guéris  de  maux  vénériens  la 
»  nature  de  chaque  maladie,  &  le  nombre'de 
»  jours  qui  aura  été  employé  à  leur  guérifon  - 
»  elle  veut  que  ces  billets  ibient  remis  par  ceux 
»  qui  en  feront  porteurs  aux  majors  des  corps 

»  &  le  jour  même  de  l'arrivée  au  régiment,  lef- 
»  dits   majors   enregistreront  ces    billets,   &   les 

*  ^mettront  à  leurs  quartiers-maîtres,  comme 
»  il  eit  dit,  pour  y  avoir  recours  au  befoin». 

Voyc^  au  furplus  les  articles  Hôpital  .  Pauvre 
Mendiant,  ckc.  * 

MALPAGUE.  On  a    ainfi  nommé,   non  pas 

précifément  une  dette  ,  comme  dit  Ducanee 
mais  le  défaut  de  payement  de  la  dette;  &  c'eft 
de-la,  fuivant  Catel,  dans  fon  hifloire 'de  Lan- 
guedoc, qu'on  a  donné  le  même  nom  à  une  prifon 
de  Lodève  ,  d'où  les  débiteurs  ne  pouvoient 
iortir  qu'après  leurs  dettes  payées.  (G.  D.  C.) 

MALTOTE,  MALETOTE ,  MALETOSTF 
MALETOUSTE  ou  MAUTOUTE.  Ces  mots 
qui  font  fynonimes  ,  6k  qui  viennent  du  latin  mail 
tollere  ,  emporter  à  tort ,  fignifient  littéralement  une 
exaction.  En  1296  ,  on  appela  de  ce  nom  un  im~ 
pot ,  qu'on  établit  par  toute  la  France  pour  la  guerre 
contre  les  Anglois  :  on  le  leva  premièrement  fur 
les  marchands  &  fur  les  laïques  :  enfuite  fur 
le  centième  &  fur  le  cinquantième  de  tous  les 
biens  tant  des  laïques  que  des  eccléfiaftiques. 
Nicolie  Gille  ,  dans  la  vie  de  Philippe-le-Bel  ,  le 
nomme  exaction  grande  &  non  accoutumée.  Le  Daoe 
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Boniface  fit  défenfes  à  tous  rois  ,  princes  ,  &c, 
d'en  rien  demander,  &  à  tous  eccléfiafliques  d'en 
rien  payer ,  à  peine  d'excommunication ,  dont  ils 
ne  pourroient  avoir  abfolution  que  du  pape.  Voye^ 
la  vie  de  Ph'dippC'U'Bcl  dans  Nicole  Gille  ,  Guil- 
laume de  Nantis  ,  tkc. 

Plufieurs  anciennes  ordonnances  donnent  aulii 
le  nom  latin  de  Maltota  ,  à  des  impôts  onéreux 
que  1  on  fupprimoit. 

Ragueau  dit  encore  qu'on  appelle  Maltote  de 
vin  ,°en  la  coutume  locale  de  Commines,  &  dans 
celle  de  Lannoy  ,  &  de  la  ville  d'Arras  ,  des 
importions  &  fubfides  que  le  prince  ou  le  public 
prennent  fur  le  vin.  Tel  eft,  ajoute-t-il  ,  le  droit 
d'affife  de  fa  deniers  que  la  ville  de  Tournai  prend 
fur  chaque  lot  de  vin  vendu  en  détail  &  fur  les 
autres  breuvages ,  finVant  Bouteiller  dans  fa  pra- 
ticuie.  Voyei  les  Glolfairer  de  Ducange  &  de  Lau- 
riere  ,  le  ^  D  actionnaire  de  Ferrure  ,  &c.  (  Article 
de  M.  Garr^k  DE  Coulon  ). 

MANAIGE  ,  MANANDIE  ,  MANANTIE  , 
MANANoE  &  MANAYE.  De  ces  cinq  mots, 
ks  trois  premiers  au  moins  ont  fignifïé  une  ha- 
bitation ,  une  maifon  ;  le  fécond  &  le  troifième 
ont  défignédes  richefTes  ,  des  biens,  des  meubles  , 
des  choies  de  ménage  ;  le  quatrième  a  été  employé 
pour  défigner  poffeffion  &  jouitfance  ;  &  le  der- 
nier enfin  a  fignifïé  pofleflîon  &  puifTance. 

Au  furp1us  ,  le  mot  Manantie  fe  prend  quel- 
quefois dans  une  acception  plus  reftreinte  :  «  Les 
„  Manamus^xx  Fabert ,  font  héritages  autrefois 
»  donnés  à  cens  ou  rente  par  les  feigneurs  ,  &  a 
»  la  charge  qu'ils  ne  fe  peuvent  démembrer  ,  &: 
»  que  advenant  le  déçè*  des  preneurs ,  fans  en- 
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»  fans  ,  ils  retournent  &  font  dévolus  au  feigneur 
»  ou  fes  fuccefleurs,  Item,  fi  ks  preneurs  vont  à 
»  demeurance ailleurs  qu'en  la  feigneurie  ;  car,  ce 
»  mot  de  Mananties  vient  de  manens ,  ck  fignifie 
»  que  le  preneur  doit  réfider».  Voyt?  le  commen- 
taire de  cet  auteur  fur  la  coutume  de  Lonaine  ,  titm 
6  ,  §.  96  ,/>.  117. 

Le  gloflaire  du  droit  François  &  la  table  qui  y 
eft  jointe  ,  difent  mal-à-propos  Manaties  pour 
Mananties.  (  Article  de  M.  GaRRAN  DE  Col/-* 
LON   ). 

MANANT  &  MANANDERIE.  Le  mot  Ma- 
nant fe  trouve  dans  la  coutume  de  Melun  ,  art. 
210  &  331,  dans  celle  de  Berri  Se  dans  pkifîeurs 
autres.  Il  ydëfigne  un  habitent ,  c\fi-à-dire,  celui 
qui  fait  réfidence  quelque  part  ,  en  latin  Manais^ 
Je  ne  fais  ii  Ragueau  a  raifon  dans  la  différence 
qu'il  établit  entre  les  Manans  Se  habitans.  Les 
Manans  font ,  dit-il  ,  ceux  qui  font  nés  dans  une 
ville  ,  &  les  habitans  ceux  qui  y  ont  établi  leur 
domicile. 

Boute iller  dit ,  au  contraire  ,  «  que  Manans  font 
»  ceux  qui  demeurent  es  villes  &  c  tés  ,  qui  n'ont 
»  prins  la  franc hife  de  la  bourgeoisie  ,  defquels  , 
:»  qui  bourgeois  ne  font ,  pour  ce  demeure  que 
»  ils  ne  foient  tenus  de  contribuer  Se  participer 
»  aux  frais,  mifTions  Se  dépens  ,  Se  aux  aides  de 
»  la  ville  où  ils  font  demeurans  ,  félon  ce  que. 
r>  leurs  facultés  font ,  peuvent  Se  doivent  foufTrir  ». 

Le  même  auteur  emploie  le  mot  mananderU 
pour  réfidence.  Voye^  la  fomme  rural  ,  liv.  2  , 
tit.  19,  pag.  1368  &  1369,  de  l'édition  i/z-8°.  Il 
eft  encore  d'ufage  aujourd'hui  d'établir  les  com- 
munautés d'habitans  dans  les  aftes ,  en  qualité  de 
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Manans  &  habitons.  Mais  la  différence  qu'il  y  a 
entre  les  uns  &  les  autres  ,  fi  eile  a  eu  lieu ,  n'eft 
plus  d'aucun  ufage.  L'art.  331  de  la  coutume  de 
M,  km  attribue  également  le  droit  d'arrêt  aux 
bourgeois  ,  Manans  &  habitans.  (  AnlcU  de  M. 
Gakkan  Dh  Coulon). 

M  AN-BOTE.  Les  loix  Saxones  ou  Anglo- 
Normandes  donnent  ce  nom  aux  décîommage- 
mens  que  Ton  payoît  au  feigneur  pour  le  meurtre 
d\m  de  fes  iujets.  FoynUs  gloffaires  de  Ducange 
&  dem  Carpentier.  (G.  D.  C.  ) 

MANBOUR.  Page  401  ,  avant  la  dernière  ligne, 

ajoute^  : 

La  queftîon  s'eft  repréfentée  depuis  peu  ,  &  la 
partie  qui  alléguoit  le  défaut  d'adhéritance  du 
Manbcur  a  perdu  fa  caufe.  Mais  il  faut  remarquer 
jo.  qu'elle  s'etoit  mal  défendue:  elle  n'avoit  cité 
ni  lés  arrêts  rendus  fur  cette  matière  au  confeil 
fouverainduHaynaut  Autrichien,  ni  le  règlement 
du  chef  lieu  de  Mons  du  23  janvier  1766,  ni  l'arrêt 
du  parlement  de  Flandres  de  1779.  x°.  Le  cas  étoit 
abfokiment  particulier  :  il  syagiffoit  d'un  contrat 
de  rente  qui  avoit  été  donné  par  condition  de 
Manbourmeà  Jacques-Jofeph  Habeau  ,  demeurant 
à  Defiviers ,  paroitfe  de  Jalles  :  il  ne  paroilloitpas 
nue  cette  rente  fût  hypothéquée  autrement  que  par 
un  fimple  rapport.  Dès-là  ,  elle  ne  pouvoit  pas 
être  réputée  -immobilière  ;  &  comme  fous  ce  point 
de  vue  il  ne  falloit  pas  de  devoirs  de  loi  pour 
en  difpenfer,  il  étoit  évident  que  le  défaut  d'ad- 
héritance d'un  Manbour  qui  n'avoit  été  nomme 
que  iurabondamment  ,  ne  pouvoit  pas  vicier  la 
ciifpofition.  Utile   non  vitiatur  per  inutile.  J  avois 
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été  confulté  par  Habeau ,  &:  j'avois  penfé  au'il 
devoit  fe  borner  ù  ce  fécond  moyen  qui  ctoit 
pércn^toire. 

L'arrêt  a  été  rendu  le  ip  janvier  1784,  en  la 
troinème  chambre  ,  au  rapport  de  M.Wacrenier. 

MANDA.  On  nommoit  ainfi  autrefois  en 
Guyenne  des  fergens  qui  donnoicnt  des  afîigna- 
tions.  Voyez  les  anciennes  Coutumes  de  Bordeaux  & 
le  GloJJaire  de  MM.  de  la  Motte  ,  que  ton  trouve 
dans  leur  Commentaire  fur  la.  Coutume  de  cette  ville* 
(  G.  D.  C.  ) 

MANDEMENT.  A  la  fin  de  ?  article  ajoute^  : 
Mandement  fignifîe  encore  en  Dauphiné  & 
en  Provence,  le  territoire  ou  Pétendue  d'une  ju- 
ridiction ,  &  quelquefois  ,  je  crois  ,  la  juridiction 
même.  On  a  employé  le  nom  de  mande  dans  le 
même  fens.  Voye^  les  glojjaires  d:  Duc  ange  &  do  m 
Carp.n:i:r ,  au  fwo:Mendamentumt 

MANÉE  &  MENEE.  Ce  mot,  dit  Laurière, 
fignifîe  littéralement  une  poignée  ,  ou  autant  qu'il 
peut  tenir  de  quelque  chofe  d?ns  la  main.  Dom 
Carpentier  en  dit  autant ,  &  Ton  trouve  dans  les 
gloftaires  de  cet  auteur  &  de  Ducangeau  mot  ma- 
nata  une  quantité  de  pièces  qui  juftifient  cette  in- 
terprétation. 

On  a  donné  particulièrement  le  nom  de  Manie 
à  un  droit  fur  le  fel,  que  l'on  percevoit  de  cette 
manière.  Un  arrêt  de  l'an  125-4  ,  rapporté  parla 
Thaumafîière  dans  fon  recueil  d'anciens  arrêts  , 
concernant  le  Berry,  adjuge  ce  droit  à  l'abbaye 
de  faint  Sulpice  de  Bourges  ,  fur  chaque  cheval 
de  charrette  menant  fel ,  ou  entrant  chargé  de  feî 
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dans  la  ville  de  Bourges ,  &  fur  quiconque  vend 

du  tel    au  marché  de  cette  ville. 

Ragueau  remarque  ,  dans  ion  indice,  que  les 
quatre-vingt-feize  Manées  de  iel  reviennent  k  un 
minot  ,  &£  il  ajoine  qu'un  femblable  droit  lui  ap- 
partient fur  chacun  de  ceux  qui  vendent  ou  re- 
vendent iel  à  la  foire  qui  fe  tient  en  la  paroifTe 
de  Rian  ,  refîbrt  de  Bourg.es  ,1e  2$  juillet.  Voye[ 
auffi  la  coutume  de  la  Peiouje  entre  les  anciennes 
coutumes  de  Bourges  ,  par  la  Thaumajjiere  ,  chapitre 
71  ,  page  99  }  lig.  33  ,  &  les  articles  ClRIMANAGE 

&  Salage. 

Le  glofTaire  quiefr.  à  la  fuite  du  traité  desdroits 
Seigneuriaux  de  Bouta  rie  dit  que  l'abbaye  de  Bourg- 
Moyen  percevoit  auiîi  leHroit  de  Manée  fur  cha- 
que bateau  chargé  de  fel  ,  arrivé  &  paflantparle 
port  ou  fous  les  ponts  de  Blois ,  qu'elle  y  fut  main- 
tenue par  arrêt  du  29  mai  1543  ,  mais  que  depuis 
l'établiiîement  des  gabelles  (  c'eft-à-dire  apparem- 
ment depuis  les  derniers  réglemens  rendus  fur  cet 
objet  )   tous  ces  droits  ont   été  abonnés. 

Le  mot  de  Manée  ou  Mannèe  paroît  avoir  auiîi 
fignifié  un  droit  de  mouture  ,  qui  fe  percevoit  pro- 
bablement avec  la  main. 

Une  charte  de  l'an  1I32,  que  l'on  trouve  dans 
les  annales  de  Thérouanne ,  porte  :  «  Je  Luftache 
r>  Soer  ,  le  comte  de  Saint-Pol ,  fait  favoir.  .  .  . 
y>  que  j'ai  donnet  &  o&royet.  ...  as  nonnains  de 
»  Beaupré  de  l'ordene  de  Citiaus  ,  qui  mainent  au 
»  tenement  de  le  Gorguer  ,  leur  Manée,  en  tefle 
y>  manière  quéles  poent  morres  as  molins  de  le 
»  Gorghes  quittement  fans  moture ,  &c  fans  autre 
»  droiture  tout  chou  que  il  converraà  lafouîïï- 
a>  fance  de  le  maifen  ». 

Enfin  ,ona  dit  Menée  pour   Manée.  Voye^  le 
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gloffarhim  novum  de  dom  Carpenticr   au  mot  Ma- 

nata.  (  Article  de  M.  Gurran  de  Coulon  ,  avocat  au 
-parlement.  ) 

MANER.  DomCarpentïer  dit  clans  fon  gloflaire 
françois  que  c'eft  un  village  ,  un  hameau  ;  mais 
ce  n'eft  rien  autre  chofe  qu'une  habitation,  une 
maifon ,  un  manoir.  Cela  réfuîte  des  textes  même 
cités  par  Ducange  au  mot  Manerium  ,  fur  lequel 
dom  Carpcntier  fonde  fon  interprétation. 

Voyeur  article  MANOIR.    (G.  U.C.) 

MANGEURS.  On  a  ainli  appelé  ceux  qu'on 
mettoit  en  garnifon  dans  les  maiibns  des  débiteurs 
jufqu'à  ce  qu'ils  euflent  payé  leurs  dettes. 

Belly  penfe  que  ce  mot  de  Mangeurs  a  été  formé 
par  corruption  de  celui  de  Maneurs  ou  Manieurs 
que  l'on  a  dit  autrefois  pour  déiigner  ces  fortes  de 
gens  ,  ex  eo  quod  manebant  in  domo  quafi  mijji  in 
pojjejjione.  Voyc^  l'article  MANIEMENT  &  le  dic- 
tionnaire étymologique  de  Ménage. 

Encore  aujourd'hui  les  coutumes  de  Hainaut  & 
de  Valenciennes  appellent  garde-maneurs  ceux  que 
les  fergens  établirent  pour  gardiens  aux  meubles 
faifis.  Il  eft  très-facile  d'expliquer  comment  cette 
corruption   du  mot  Maneurz  été  faite. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  mot  de  Mangeur  ou  celui 
de  garde  &  Mangeur  fe  trouve  dans  plufieurs  an- 
ciens arrêts  du  parlement,  dans  l'ordonnance  de 
141  3  ,  article  25  5 ,  &  dans  la  Coutume  de  Tour- 
nay,  titre  27,  article  17. 

BouteihVr  dit  aufÏÏ  dans  fa  fomme  rural  ,  Iiv. 
Ier ,  tit.  5  ,  que  «  gafleurs  &  Mangeurs  de  biens  doi- 
y>  vent  être  mis  iur  le>  biens  des  défaillans  ÔC  coa- 
2*  tumax  ». 

H  h  ce 
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On  a  dit  commejlores  dans  le  même  fens  en  latin, 
Voyer  k  glojjaire  de  Duc  ange  fous  ce  mot, 

Ragueau  remarque  dans  fon  indice  que  cette 
eipèce  de  contrainte  a  été  abolie  par  des  ordon- 
nances de  1304,  1 338  &  1408.  Cependant  on  en 
fait  encore  ufage  dansplufieurs  lieux ,  fur-tout  pour 
le  recouvrement  des  deniers  royaux.  Voye^î  article 
Garnison. 

Des  lettres  accordéesle  ieravril  131^  aux  trois 
états  de  Languedoc  par  Louis  Hutin  ,en  fupprimant 
Pufage  de  mettre  des  garnifons  de  Mangeurs  dans 
cette  province,  pour  les  créances  desparticuliers, 
en  exceptant  néanmoins  le  recouvrement  des  de- 
niers royaux  dans  le  cas  où  l'on  ne  trouveroit  pas 
d'acheteurs  pour  les  biens  faifis ,  ou  que  le  crédit 
ou  l'obiîination  des  débiteurs  l'exigeroit  ainfi. 

Il  feroitbien  à  defîrer  qu'une  voie  de  contrainte , 
fi  onéreufe  au  débiteur  &  au  créancier ,  fût  en- 
tièrement abolie.  Il  feroit  facile  de  prouver  que 
l'état  n'y  gagneroit  pas  moins  que  les  particuliers. 
(  Article  de  M.  Garran  di  Coulon^  avocat  au  parlementa) 

MANIEMENT,  Maniance,  Manience  tk 
Manuyance.  On  a  employé  autrefois  tous  ces 
mots  pour  défigner  ,  foit  une  administration  ou 
un  gouvernement  ,  foit  une  poflerTion  ou  jouif- 
fance.  Voyt^  les  glo flaires  de  Ducange  ,  &  de  dont 
Carpcntier  au  mot  Maniamentum. 

Le  mot  Maniance  fe  trouve  employé  dans  le 
dernier  fens  par  Bouteiller,  liv.  2,  tit.  2,   (G. 

r>.  c.) 

MANSAIS,  Mansés,  Manseis &  Mansois. 

j°.    On  a  ainfi  nommé  une  monnoie   des  comtes 
du  Mans.  Ragueau  dit  qu'elle  eil  le  double  de  la 
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monnoie  tournoife.  20.  On  a  donne  le  même  nom 
à  ce  qu'on  payoit  pour  le  droit  de  gite. 

C'eft-là  du  moins  ce  que  dit  dom  Carpentier; 
mais  les  textes  qu'il  cite  en  preuve  au  mot  Man- 
fionatïcum  pourroient  bien  ne  défgner  qu'une  re- 
devance due  en  monnoie  du  Mans. 

Quoi  qu'il  en  foit  le  fou  Maniais  valoit  un  fou 
Normand  &  demi ,  &  c'eft  de-là  qu'eft  venue 
cette  façon  de  parler  :  un  Manceauvaut  un  Normand 
&  demi.  Voye^  Chopin  fur  les  coutumes  et  An) ou  y 
L  I. ,  chap.  3  ,  n°.  5  ,  &  Brodeau  fur  C  article  ^ 
de  la  coutume  du  Maine.  (  G.  D.  C.  ) 

MANSAURS  &  Masaus.  Dom  Carpentier 
penfe  qu'on  a  donné  ce  nom  à  des  terres  fujettes 
à  cette  efpéce  de  cens  qu'on  appelloit  Alaaffe. 
Foyei  fon  clofjarium  novum  au  mot  Manfa  J. 
(  G.  D.  C.  ) 

M ANSÏON ,  Mansionier  ou  Mansionnaire, 
Manssar.  On  a  dit  autrefois  Manfwn  pour 
Maifon,  famille,  ménage  ;  &c  l'on  a  nommé  Man- 
Jîomer  ou  Manfionnaire  ,  une  efpèce  de  colon  ou 
de  fermier,  qui  devoit  un  cens  pour  ce  qu'il  oc- 
cupoit  en  maifons  &  en  terres.  On  peut  voir  d'autres 
fignificertions  du  mot  Manjîonarius  dans  le  glof- 
faire  de  Ducans;e. 

On  a  dit  aufîi  Manfar  pour  familier,  domef- 
tique  ,  apprivoifé.  Voyt^  dom  Carpentier  au  mot 
Manfionarii.  (  G.  D.  C.) 

MANTEAU.  Tous  les  officiers  du  roi  étoient 
autrefois  regardés  comme  fes  domeftiques.  Encon- 
féquence  9  il  les  habilloit;  c'eft.  de  cet  ancien  ufage 
que  provient  le  droit  de  Manteau  dont  il  eft  queflion 
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dans  les  gages  de  plufieurs  offices.  Voye^  Uglof- 
faire  du    droit  François,    (  G.  D%  C.  ) 

MANUFACTURE.  Page  441,  après  le  mot 
millélime  qui  précède  le  dernier  alinéa  ,  indique^  un, 
caractère  de  noie  y    &  lije^  en  note  ce  qui  Juit  : 

Pour  rexécution  de  cet  article ,  il  a  été  rendu  au  con- 
feil d'etat  du  roi  le  I  5  février  17  #3  »  un  arret  aïnji  conçu  : 

Vu  au  confeil  d'etat   du  roi  ,   les  lettres-patentes  du 

5  mai  1779  >  par  l'article  III  defqueîles  il  ell  ,  entr'autres 
chofes  ,  ordonné  que  les  étoffes  de  draperie,  fergetteria 

6  toutes  les  étoffes  de  laine  indiltinclement  ,  porteront 
aux  deux  chefs ,  la  dénomination  de  l'étoffe  ,  le  nom  du 
fabricant  ,  &  celui  du  Hpu  de  fabrique  ,  tiilus  fur  le 
métier:  &  ù  majeflé  étant  informée  que  dans  plufieurs 
lieux  de  fabrique,  les  fabricans  fe  permettent  de  s'écar>- 
ter  de  cette  difpoficion  ,  &  impriment  feulement  ladite 
infeription  en  lettres  d'or ,  après  les  apprêts,  d'où  il  ré- 
fulre  la  poffibilité  d'enlever  l'entrebat  ou  bout  des  pièces  , 
&  de  les  revêtir  enfuite  des  noms  &  des  inferiptions 
qui  peuvent  être  les  plus  avantageufes  pour  la  vente 
defdires  marchandifes.  A  quoi  defirant  remédier:  ouï 
le  rapport  du  fieur  Joli  de  Fleury  ,  confeiller  d'état  or- 
dinaire ,  &:  au  confeil  royal  des  finances  ;  le  roi  érant 
en  fan  confeil,  a  ordonné  &  ordonne  que,  conformée 
ment  a  l'article  III  des  lettres-patente^  du  $  mai  i779> 
la  dénomination  de  l'étoffe  ,  le  nom  du  fabricant  &  celui 
du  lieu  de  fabrique  ,  feront  tiiiés  aux  deu  x  bouts  de  chaque 
pièce  fur  le  méiier  :  fait  en  conféquence  fa  majefté  très- 
expreiles  inhibitions  &  défenfes  à  :ous  fabricans  d'impri- 
mer ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilïe  être,  Ld.  ir.fcrip- 
tion  fur  leurs  étoffes,  en  lettres  d'or  ou  avec  un  mordant 
ou  autrement  ,  &  ce  ,  fous  peine  de  faifie  des  étoffes 
en  contravention  ,  &  de  trois  cents  livres  d'amende  : 
permet  néanmoins  Cà  majefté  auxdits  fabricans  de  faire 
le  tilfage  ci-deffus  ordonné,  avec  telle  matière  que  bon 
leur  fembtera  ,  pourvu  toutefois  que,  lors  des  apprêts, 
elle  puilfe  faire  corps  avec  celle  qui  aura  été  employée 
à  la  fabrication  de  l'étoffe.  Fait ,  &c. 
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Dans  la  fuite  on  a  repréfcnté  au  roi  que  rinfcription  dont 
11  s'agit  dijparoijfoit  Jur  les  draps  quon  etoit  obligé  de  faire 
ret  indri  pour  ..  .  C  fabrique  ,  ainfi  que  fur  ceux 

qui   étaient   teints   en  pic.es  dans    les    couLurs  faites   par  des 
procédés   acides  y  tels  qi  triâtes  3   L>   verts   &    bleus  de 

'Saxe,    les   a  de  prune  &   autres',   qu'en  conséquence  6» 

pour  éviter  que   ces  draps  ,  faute  dinfeription  appartntt  ,fuffent 
arrêtes   &  faifis  ,   il  etoit  indijpenj.ible  de  faire    revivre  cette 
infription  en  la  j  lifint  broder  ou   imprimer  après  la  teinture* 
Ces  >  :;ons   ont   donné  lieu  à   un   nouvel  arrêt   du  J 

mai  I784  ,  dont  le  dijpofitif  efl  ainfi  conçu  : 

Le  roi  étant  en  (on    onfeil ,  interprétant  en  tant  que  de 
befoin  ,  l'arrêt  dudit  confeil  du  15  février    783  .  a  ordjuné 
&  ordonne  :  que  dans  la  province  de  Normandie  les  d  aps 
&  autres  étoffes  de  laine, qu'on  fera  obligé  de  faire  reteindre, 
ainfi  que  1  s  draps  qu'on  voudra  faire  teindre  en  pièce,  dans 
des  couleurs  faites  par  des  procédés  acides, tels  que  les  écar- 
late  ,  ver   &  bleu  de  Mxe  ,  prune  &  autres  feront  préala- 
blement portés  aux  bur  aux  de  vifîte,  pour  y  être,  par  les 
gardes-jurés,  commis  ou  autres  prépoiés  ,  prisle  numéro 
de    la   pièce,    la  dénomination    de   l'étoffe  ,    le  nom   du 
fabricant  &  celui  du  lieu  de  fabrique.   Veut  fama;eilé  , 
que  lo'fque   lefdits  draps  &  autres  étoffes  de  laine  auront 
reçu  lefdites  teintures  ,  rinfcription  qu'elles  auront  fait 
difparoîrre  puiiie  être   brodée   en  foie  ou  imprimée,  & 
qu'ils  foient  portés  de  nouveau  dans  lefdits   bureaux  ,  à 
l'effet  d'en   Lire  conftater  l'identité  par   lefdits   gardes- 
jurés  ,    commis  ou   autrss  prépofés  ,   qui   en  délivreront 
un  certificat  ,  ;  ortant  que  ladite  infeription  ell  conforme 
à  celle  qui  avait  été  tifié  fur  le  métier,  &  au  moyen  du- 
quel  lefdits  draps  Cv  autres  étoffes    de  laine  ,    pourront 
circuler  fans  être  arrêtés  &  failis,  pour   railon  de  ladite 
broderie  ou  impreiïion  :  &  fera  le  préfent  arrêt  ,  imprimé, 
publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  confeil 
d'état ,  die. 

Le  même  article  a  encore  donné  lieu  à  un  autre  arrêt  rendu 
au  confeil  d'état  du  roi  le  28  août  1783,  que  nous  allons  pa- 
reillement rapporter. 

Le  roi  étant  informé  qu'il  fe  feroit  élevé  descontefta- 
tions  fur  la  queftion  de  fçavoir  s'il  devoit  être  ap'iqué 
deux  plombs  à  chaque  pièce  d'étoffe  après  les  apoiêts  ; 
que  quelques  fabricans  auroient  refufé  de  fouffrir  l'ap- 
pofuion   de  ces  deux  plombs ,  fur  le  fondement   que 
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l'article  III  des  lettres-patentes  du   ï    mai  1779,  &  les 
articles  VI  &IX  de  celles  du  4  juin  n8o,  ne  contenoient 
pas  une  difpofition  précife  à   cet  égard  ;   qu'on  pouvoit 
même  induire  des  termes  dans  lesquels  ils  étoient  conçus  , 
une  volonté  contraire  :    &:    fa   msjefté   confidérant  que 
lorfqu'elle  a  ordonné  l'appofition  des  plombs  ,  elle  a  eu 
pour   objet  d'empêcher    que    le   crmfommateur    ne    fût 
trompe' ,    &  qu'il  pourroit    l'être  facilement   fi  on  n'ap- 
pofoit  qu'un  feul  plomb  en  ce  qu'un  détailleur  qui  auroit 
vendu  quelques  aunes  d'une  pièce  d'étoffe  en  l'entamant 
par  le   bout  fur  lequel  auroit  été  appliqué  le   plomb,  ne 
îeroit  plus  en  état    de  prouver  à  celui  qui  achèteront  le 
furplus  de  ladite    pièce  ,  qu'elle  a   été  fabriquée  fuivant 
les  réglemens  ,  ou  d'après  les  combinaifons  arbitraires  ; 
&  que  pour  faire  cefler  tous  les  doutes  ,  il  étoit  nécef- 
faire   d'expliquer  fes    intentions.  A  quoi  voulant  pour- 
voir ;  oui    le    rapport  du   fieur  le    fevre   d'Ormerîbn^ 
confeiller  d'état  &  ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur 
général  des  finances  ;    le   roi  éta-nt  en  fon   confeil ,  inter- 
prétant en   tant   que  de  befoin  l'article  I  1 1  des  lettres, 
patenter  du    5   mai   1779  »  &  *es  articles    VI   &  IX  de 
celles  du  4  juin  1780,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera 
appofé   fur  chaque  pièce  d'étoffe  préfentée  à  la  vifue  après 
les   apprêts,    deux    plombs;    fçavoir,   l'un   au   chef  de 
ladite  pièce  ,  &  l'autre  à  l'extrémité  ;  faifant  très-expreftes 
inhibitions  &:  défenfes,tant  aux  fobricans  qu'aux  marchands 
d'entamer   lefdites  étoffes  par  les   deux   bouts.   Enjoint 
fa  majefté  aux  fieurs   intendans  &  commiffaire  départis 
dans  les  différentes  provinces,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
cution   du  préfent  arrêt,    qui  fera  imprimé,  lu,  publié 
&  affiché,  &  fur  lequel,  fi    befoin  eit ,  toutes   lettres- 
patentes  néceifaires  feront  expédiées.  Fait  ,  &c. 

Page    448,   après  la  ligne   20,    ajoute^x 

Le  roi  ayant  été  informé  que  Malgré  ces  difpofitions  ,  plu- 
sieurs juges  de  Manufactures  avoient  cru  devoir  déclarer  nuls 
des  procès-verbaux  pour  caufe  de  contravention  aux  réglemens, 
parce  qiitls  avo'unt  été  dreffés  pir  des  gardes- jurés  ou  prépof  s 
feuls  ,  &  fans  affijlance  d'huïffiers  ;  que  d'autres  juges  avaient 
Aiitorifé  des  procureurs  poflulans  dans  les  juridictions  royales  , 
à  défendre  devant  eux  les  parties  contre  lefquelles  ces  fortes 
de  preces-verbaux  avoient  été  drejfis ,  quoique  ledit  du  mois. 
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d'août  \C6<)  eût  ordonné  que  Us  procès  concernant  les  Manu- 
factures [croient  traités  [omm.nremcnt  ,  fans  mini[Yere  d'avo- 
cats ni  procureurs  fur  ce  qui  auroil  été  repréfnté  à  F 'audience 
par  la  bouche  des  parties  ;  enfin  ,  que  de  leur  côté  les  gardes- 
jurés  ou  prépofs  négligeoient  de  faire  contrôler  l  urs  procès- 
verbaux  avant  de  les  dépofer  aux  greffes  des  juridictions  des 
Manufactures ,  cy  fit* OU  lieu  de  Us  fa're  fgnificr  par  kuiffier 
aux  parties  contre  Ufquellcs  ils  avo'uni  cté  drcjps  ,  &  de  Us 
faire  ajourner  à' jour  fixe  pour  comparoltre  devant  les  juges 
de  ces  juridictions  ,  ils  je  bornoient  à  les  en  avertir  verbale- 
ment ou  par  écrit  ;  fa  m  je  lié  a  jugé  devoir  rétablir  f  ordre 
dans  cette  partie  :  pour  cet  effet ,  elle  a  rendu  en  fon  confeil 
le  l$  Janvier  T784  ,  Jri  arrêt  par  lequel  elle  a  ordonné  que  les 
lettres  -patentes  du  premier  juin  17006'  Cédit  du  mois  d'août 
\66q  feroient  exécutés  felcn  leur  forme  &  teneur;  en  confé- 
quence  ,  elle  a  autorife  tant  les  gardes-jurés  que  les  autres 
p'répofes  aux  bureaux  de  vif  te  &  de  marque  à  dreffer  eux- 
mêmes  fur  papier  non  timbré  &  fans  miniftère  d'kuijfier  ,  Uurs 
procès  verbaux  pour  raifon  ces  contraventions  commifes  aux 
difpofitions  des  régUmens ,  fur  lefquels  procès-verbaux  il  feroit 
Jlatué  par  les  juges  des  Manufactures ,  à  la  feule  diligence 
de/dits  gardes-jurés  ou  prépofes  3  après  néanmoins  que  Ufdits 
procès  -  verbaux  auroient  été  préalablement  contrôlés  ,  & 
fignifiés  par  le  minijiere  dun  huijfier  aux  parties  contre  lef- 
quelles  ils  auroient  été  dreffés  ;  lequel  kuiffier  leur  donmroit 
en  même-temps  afflgnation  pour  comparoître  en  perfonne  devant 
lejdits  juges  dans  les  délais  ordinaires  &  accoutumés  3  &  fans 
qu'il  fût  befoin  du  miniflère  d avocat  ni  procureur. 

Page  449  ,  avant  U  pénultième  alinéa ,  ajoute^  : 

Par  une  fauffe  interprétation  de  cet  article ,  &  fous  prétexte 
que  la  prefription  du  droit  dun  [ou  pour  chaque  empreinte 
nêtoit  ordonnée  que  pour  les  étoffes  ,  quelques  fabricans  de 
toile  avoient  refujê  de  C  acquitter  ;  mais  par  arrêt  rendu  au 
confeil  détat  du  roi  le  21  décembre  \j8\  ,  il  a  été  ordonné 
que  le  droit  dont  il  s'agit  feroit  perçu  indiftincîcment  dans 
Us  bureaux  de  vif  te  &  de  marque  ,  tant  fur  les  étoffes  que  fur 
Us  toiles  &  toileries. 

Page  460  ,  après  la  ligne   13  ,   ajoute^  : 
Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  n 
mars  1 781 ,  fa  majefté  a  ordonné  que  dans  toutes 
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k-s  provinces  c!u  royaume ,  pour  lefquelles  il  n'a- 
voit  point  été  fait  de  règlement,  il  ieroit  établi 
des  bureaux  pour  Pappoiition  de  la  marque  na- 
tionale fur  toutes  les  étoffes  qui  auroient  été  fa- 
briquées dans  ces  provinces  (i). 


(  i  )  Cet  Arrct  eft  ainfi  conçu  : 

Le  Roi  s'érant  fait  rendre  compte  des  différents  règle- 
ment rendus  pour  !•.  fabrication  des  étoffes,  fa  majefté 
auroit  reconnu  qu'il  n'en  a  point  été  fait  pour  plufieurs 
généralités  ,  attendu  qu'il  ne  s'y  fabrique  qu'un  petit  nom- 
bre d'étoffes  de  très -peu  de  valeur,  cv  qui  font  principa- 
lement deltinées  à  la  confomrmuion  du  pays  ;  &  que  dans 
d'autres  il  n'a,  par  les  mêmes  motifs ,  é[é  fait  de  régle- 
mens  que  pour  une  nature  d'étoffes:  que,  néanmoins, 
par  les  lettres  patentes  du  5  mai  1779  ,  il  eft  ,  entr'au- 
tres  chofes,  ordonné  que  toutes  les  étoffes,  de  quelque 
nature  qu'elles  puiiïent  être ,  qui  circuleront  dans  le 
royaume  ,  ou  qui  feront  exportées  a  l'étranger  ,  foit  qu'el- 
les foient  fabriquées  confoni .ément  aux  règlements  ,  ou 
d'après  des  cembinaifons  arbitraires  ,  feront  revêtues 
d'une  marque  ou  empreinte  qui  indiquera  qu'elles  font 
de  fabrique  nationale  :  que  d'après  ces  difpofmons ,  dont 
le  prin  ipal  objet  eft  de  s'oppofer  au  déh't  de-»  étoffes 
étrangères  ,  il  eft  utile  d'établir  indilhiT-lement  clans  tous 
les  différents  lieux  de  fabrique  ,  des  bureaux  dans  lefquels 
les  marchands  ou  fabricans  qui  voudront  faire  circuler  dans 
le  ro\  aume  ou  exporter  à  l'étranger  des  étoffes  nationales  , 
pnïfient  faire  appofer  fur  icelles  les  plombs  ou  n. arques  qui 
aux  termes  defdites  lettres  patentes  ,  doivent  indiquer  leur 
origine  :  qu'autrement  elles  feroient  expofées  a  être  f  ides. 
A  quoi  voulant  pourvoir:  ouï  le  rapport  du  fieur  Moreau 
de  Beaumont  ,  confeiller  d'état  ordinaire;  &  au  confeil 
royal  des  finances;  le  roi ,  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné 
&  ordonne  ,  que  dans  les  généralités  du  royaume  ,  pour 
lefquelles  il  na  pas  été  fait  de  règlement,  il  fera  établi 
des  bureaux  de  marque  ,  pour  que  toutes  lefdites  érnf*es 
qui  porteront  le  nom  du  fabricant  ,  &  l'indication  du  lieu 
où  elles  auront  etc  fabriquées  }  puiil'ent ,  avant  d'are  exq 
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Et  pour  empêcher  certaines  fraudes  quecom- 
mettoknt  les  propriétaires  des  étoffes  au  préju- 


pofées  en  vente  ,  ou  d'être  expédiées  pour  leur  defïination  , 
être  revêtues  aux  deux  chefs,  de  deux  plombs  ,  dont  l'un 
fera  indicatif  de  la  qualité  de  la  teinture  ;  &  l'autre  portera 
XemilUfîmc  &:  le  nom  du  bureau  où  elles  auront  été  mar- 
quées. Vx  pour  l'appofition  de  chacun  defdits  plombs,  il 
fera  payé  un  fou.  Veut  Ta  majeftéque  lefdits  bureaux  foient 
deiTervis ,  autant  que  faire  fe  pourra  ,  par  deux  marchands 
ou  fabricants  réfidans  dans  le  lieu  de  Téta bliiïè ment  dudit 
bureau,  lefquels,  pour  la  première  fois  feulement ,  feront 
pommés  par  les  officiers  de  police  les  plus  prochains.  Lef- 
dits marchands  ou  fabricants  relieront  en  exercice  pend.mt 
en  an.  Et  à  défaut  defdits  marchands  ou  fabricants  ,  lefdits 
bureaux  feront  deliervis  par  des  prépofés  que  fa  majefté 
fe  réfervede  nommer.  Ordonne  pareillement  fa  majefré, 
que  lefdits  marchands  &  fabricants,  ou  lefdits  prépofés, 
compteront  annuellement  par  bref- état,  du  produit  du 
droit  de  marque  ,  pardevant  les  fleurs  intendans  &z  com- 
miiîaires  départis  ,  lefquels  feront  tenus  d'envoyer  au 
conf;"^  un  double  defdits  comptes  ,  &  de  veiller  à  ce  que 
le  produit  du  droit  de  marque  ,  déduction  faite  des 
frais  de  bureau  ,  foit  verfé  dans  ïa  caille  du  commerce. 
N'entend  néanmoins  fa  majefïé  affujettir  aux  difpofi- 
tions  du  préfent  arrêt  les  provinces  du  royaume  à 
l'inftar  de  l'étranger  effectif ,  à  l'égard  defquellcs  il  en 
fera  ufé  comme  par  le  pafîé  ,  tant  relativement  à  l'intro- 
duction dans  l'intérieur  du  royaume  ,  des  étoffes  qui  s'y 
fabriquent ,  qu'à  l'égard  des  droits  auxquels  elles  font  afTu- 
jetties.  Veut  pareillement  fa  maiefté  ,  que  leïr  étoffes  qui  fe 
fabriquent  dans  les  provinces  réputées  étrangères ,  conti- 
nuent, nonobltant  les  marques  dont  elles  feront  revêtues,  à 
être  affuiettiesau  paiement  des  droits  impofés par  les  diffé- 
rons tarifs  ^  F.n;oint  fa  majefté  aux  fleurs  intendans  &  corn- 
miflàires  départis  dans  les  fufdites  généralités  ,  détenir  ia 
main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt,  lequel  fera  exécuté 
nonobftant  toutes oppofitions  ,dont ,  fi  aucunes  intervien- 
nent ,  fa  majefléferéferve  laconnoilfance,  &  icelle  inter- 
dit à  toutes  fes  autres  cours  &  juges,  Et  fera  le  préfent 
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dicedes  consommateurs, il  a  été  rendu  le  18  avril 
1782.  un  autre  arrêt  du  confeil  par  lequel  le  roi 
a  ordonné  que  les  plombs  de  teinture  appofés  fur 
les  étoffes  ,  en  conféquence  des  lettres-patentes  du 
5  mai  1779?  feroient  contre-marquées  dans  les 
bureaux  de  vifite  (1). 


an  et,  lu  ,  publié  &  affiché  par- tout  où  befoinfera.  Fait ,  &c. 
(  1  )   Voici  cet  Arrêt. 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi  ,  étant  en  fon  confeil , 
que  par  1  article  III  des  lettres  patentes  du  5  mai  177?  ,  il 
a  été  ordonné  que,  tant  les  étoffes  fabriquées  conformé- 
ment aux  difpoiitions  des  règlements  ,  que  celles  fabri- 
quées d'après  des  combinaifons  arbitraires  ,  feroient ,  lorf- 
qu'elles  auroient  reçu  leurs  derniers  apprêts ,  p-éfentées 
aux  bureaux  de  vifite ,  pour  y  recevoir  une  marque  in- 
dicative de  leur  -fabrication  ;  &  que    par    l'article  VIII 
defdites  lettres  patentes,  il  a  été   ordonné  aux  gardes- 
jurés  chargés  du  fervice  defelits   bureaux ,   de   n'appofer 
lefdites  marques  qu'après  avoir  véririé  le  plomb  de  tein- 
ture dont  aucunes  defdites  étoffes  feroient  revêtues,  & 
avoir,  en   cas  de  fufpicion,  conitaté  la  qualité  de  ladite 
teinture  :    que    cependant   il    arrive   journellement  que 
des  étoffes  fabriquées  &  apprêtées  pour  erre  vendues  en 
blanc  ,  &  qui   en  conféquence  ont  reçu  Les  marques  ci- 
delius  indiquées  ,  font   par  la  fuite  deftinées  à  la   tein- 
ture ou  à  l'impreflion  par   ceux  qui   les   ont    achetées  ; 
&  que  le  trouvent  déjà  rabattues  de  toutes  les  marque* 
prefentes  ,  elles  ne   font  plus   dans   le   cas    d'être    pré- 
fentées  aux  bureaux  de  vifite ,   d'où    il  refaite  que  les 
propriétaires  defdites  étoffes  peuvent  appofer  fur  icelles, 
ou  y  faire  appofer  par  le  teinturier,  tel  plomb  de  tein- 
ture qu'ils  jugent  à  propos  ,  fans   s'expoler  aux  peines 
prononcées   par  l'article    VIII  defdites   lettres  patentes 
du  5   mai   1779,  contre  ccux  <lin  commettroient  des  in- 
fidélités lors  de  l'appofition  dud;t    plomb  ,  &   peuvent 
ainfi  tromper   impunément  les  confommateurs.  A  quoi 

J^es 
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Les  lettres  patentes  du  premier  juin  1780,  rap- 
portées ci-devant  ,  n'ayant  point  fratué  fur  la 
forme  &  Tordre  de  la  comptabilité  des  deniers 


defirant  pourvoir  :  oui  le  rapport  du  fleur  JoTy  de 
Fleury,  confeiller  d'état  ordinaire,  &  au  confeil  royal 
des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  & 
ordonne:  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  dudic 
arrêt  ,  les  plombs  de  teinture  dont  feront  revêtues  les 
étoffes  qui  feront  préfentées  aux  bureaux  de  vifite  pour 
y  recevoir  les  marques  preferites  par  l'article  1 1 1  des 
lettres  parentes  du  5  mai  1779,  feront,  lors  de  l'ap- 
polinon  defdices  marques  ,  contremarquées  avec  un 
coin  ou  poinçon  ,  portant  la  lettre  initiale  du  bureau 
dans  lequel  lefdites  étoffes  auront  été  apportées,  &  qu'à 
Tegard  de  celles  qui  après  avoir  été  marquées  en  blanc, 
feront  mifes  à  la  teinture  ou  imprimées  ,  elles  feront 
après  ledit  apprêt,  préfentées  aux  bureaux  de  vifite* 
pour  ,  le  plomb  appofé  fur  icelles  par  le  teinturier  ,  être 
aulli  contremarquées,  ainfi  qu'il  vient  d'être  ordonné 
ci-defius  ,  vénHcation  préalablement  faite  de  la  qualité 
de  la  teinture  ou  impreffion;  &  ce ,  fous  peine,  contre 
les  contrevenans,  de  trois  cents  livres  d'amende.  Or- 
donne fa  majefté  tant  aux  gardes-jurés  &  autres  prépo- 
sés pour  le  fervice  des  bureaux  de  vifite  &  de  marque 
qu'aux  infpecteurs  des  Manufactures  &  aux  employés 
des  fermes  ,  chacun  en  droit  foi,  de  vifiter  &  examiner 
les  plombs  des  étoffes  teintes  ou  imprimées  qui  feront 
expofées  en  vente  ou  expédiées  à  l'étranger:  de  faifin 
&  arrêter  celles  dont  les  plombs  ne  fe  trouv°roi°nt  pas 
contremarques  ,  &  de  faire  ftatuer  ,  par  les  rages  des 
Manufactures  ,  fur  lefdites  faines,  conformément  aux  dif- 
pofitmns  du  préfent  arrêt.  Enjoint  fa  majefté  ajx  fieurs 
intendant  &  commiflaires  départis  dans  les  différentes 
géné.alités  du  royaume,  de  tenir  la  main  à  fon  exécu- 
tion ,  nonobftant  toutes  oppofitions  ou  empêchemens 
généralement  quelconques  ,  dont  fi  aucuns  interviennent, 
la  majelté  fe  referve  la  connoifTance  &  à  fon  confe;l 
&  icelle  interdit  a  Ces  cours  &  autres  juges.  Fait  au  con*, 
feil    d'état  du   roi ,  &c 

Tome  XI IL  I  ; 
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provenant  du  droit  de  marque,  il  fat  rendu  le 
il  mars  1781  ,  un  arrêt  du  confeil,  fuivant  le- 
cu  1  les  prépofes  au  fervice  des  bureaux  de  vi- 
fite  &  de  marque ,  dévoient  remettre  chaque 
année  au  greffe  des  jurididions  des  Manufadures 
un  compte  par  bref-état  du  produit  des  droits, 
amendes  Se  confiscations  qu'ils  auroient  perçus  ; 
mais  le  roi  ayant  jugé  plus  convenable  que  ces 
comptes  fuffent  rendus  lur  les  lieux  pardevant 
les  intendans  &  commilTaires  départis  dans  les 
différentes  généralités  du  royaume,  fa  majefte  a 
rendu,  fur  cette  matière,  en  ion  confeil,  le  17 
feptembre  1781  ,  un  nouvel  arrêt  qui  contient 
les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Article  I.  Les  gardes-jurés  ou  autres  pre- 
>  pofés  au  fervice  des  bureaux  de  vifite  &  de 
»  marque ,  feront  tenus  de  remettre  à  l'intendant 
£  &  commiffaire  départi  de  la  généralité,  dans 
»  le  courant  du  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
,  un  compte  par  eux  figné  &  affirmé  ,  des  recettes 
»  qu'ils  auront  faites  pendant  Tannée  précédente, 
»  tant  du  produit  du  droit  de  marque  ,  que 
»  celui  des  amendes  &  confiscations  ;  comme 
»  aufu  des  dépenfes  qu'auront  occafionné  pen- 
y>  dant  ledit  temps  la  régie  &  l'entretien   defdits 

»  bureaux  ».  .  . 

»  II  Autorife  fa  majeftéles  fieurs  intendans  & 
„  commiflaires  départis,  à  régler  &  arrêter  lef- 
»  dits  comptes,  dont  il  fera  envoyé  par  eux  un 
»  double  au  confeil. 

•>  III.  Ordonne  au  furplus  fa  ma] eue  que  les 
„  difpofitions  de  l'article  III  de  l'arrêt  du  confeil 
»  du  11  mars  1781  ,  feront  exécutées;  &  qu  en 
»  conféquence  les  reliquats  defdits  comptes  feront 
i>  verfés  dans  la  caiffe  du  commerce,  pour  ctrt 
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»  employés  aux  dépcnfcs  &  encouragemens  rela- 
»  tifs  aux  Manufactures;  &  que  tous  les  gardes- 
»  jurés  prépofés  à  la  deflerte  de  chacun  des  bu- 
»  reaux  de  vifite  &  de  marque  ,  continuent  d'être 
»  folidaires  entr'eux  jufqu'à  l'apurement  de  leur 
»  compte  ck  le  payement  total  de  la  fomme  dont 
»  ils  feront  jugés  reliquataires. 

»  IV.  Enjoint  fa  majeflé  auxdits  fleurs  inten- 
»  dans  &  commiffaires  départis  dans  les  difFé- 
»  rentes  généralités  de  fon  royaume  ,  &  aux 
»  infpedeurs  ck  fous-infpedeurs  des  Manufactures, 
»  chacun  en  droit  foi ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
»  cution  du  prélent  arrêt,  lequel  fera  exécuté 
»  nonobftant  toutes  oppofitions ,  dont  û  aucunes 
»  interviennent,  fa  majeflé  fe  réferve  à  elle  &; 
»  à  fon  confeil  la  connoiflance ,  &  icelle  inter- 
»  dit  à  fes  autres  cours  &  juges  ». 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  28  juin 
de  la  même  année ,  le  roi  a  déterminé  les  fonc- 
tions des  juges  des  Manufactures ,  &  a  ûxé  les 
droits  qui  leur  feroient  payés  (1). 


(  1)  Voici  cet  arrêt. 

Vu  au  Confeil  d'état  du  roi ,  fa  majeflé  y  étant,  le* 
lettres  patentes  du  premier  juin  1780,  par  lefquelles  , 
entr'autres  difpofitions ,  il  a  été  ordonné  que  les  bureaux* 
de  vifite  &  de  marque  qui  feront  établis  dans  les  principaux 
lieux  de  fabrique  du  royaume,  feront  deflervis  par  des 

fardes-jurés,  loit  marchands  ,  foit  fabricans  ,  qui  feront 
lus  pour  la  première  fois  par  les  juges  des  manufaâures  ; 
&  qu'à  leur  défaut  lefdits  bureaux  feront  deflervis  par  des 
prépofés  particuliers ,  lefquels ,  ainfi  que  les  gardes,  feront 
tenus  de  prêter  ferment  entre  les  mains  défaits  juges  de  fe 
conformer  ,  dans  l'exerckerde  leurs  fondions ,  aux  difpo- 
Ctions   des  règlements.  Et  fa  majefté  ayant  reconnu  que 

Iiij 


jgo        MANUFACTURE. 

Par  un   autre  arrêt,   du   25  juillet  fuivant,  le 
roi  en  fon  confeil  avoit  ordonné  que  les  coupons 


par  lefdires  lettres  patentes  il  n'a  point  été  ordonné  que 
lefdirs  juges  continueront  d'aififier  aux  élections  des  gardes 
qui  feront  faites  pjr  la  fuite  ,  ni  déterminé  les  honoraires 
qui  leur  feront  payés ,  tant  pour  leur  affiftance  auxdites 
élections,  &  pour  l'enrégiftrement des  commiffions don- 
nées auxdits  prépofés  ,  que  pour  la  réception  du  ferment 
qui  doit  être  prêté  par  tous  ceux  qui  feront  chargés  de  la 
deiïerte  des  bureaux  de  viiïte  &  de  marque  ;  à  quoi  defirant 
pourvoir  ;  oui  le  rapport  du  fieur  Joly  de  Fleury  ,  confeil- 
1  e  r  d'état  ordinaire  ,  &  au  confeil  royal  des  finances  ;  le  roi 
éteint  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'à  l'avenir  i! 

era  procédé  en  préfence  des  juges  des  manufactures ,  aux 
élections  des  gardes-jurés ,  lefquelles  au  furplus  continue- 

ont  d'être  faites  conformément  à  l'article  II  des  lettres 
patentes  du  premier  juin  1780 ,  par  la  voie  du  ferutin ,  dans 
une  afTemblée  générale  de  tous  les  fabricans ,  convoquée 
par  les  gardes  alors  en  exercice.  Veut  ù  majefté  qu'auflitôc 
après  leur  élection  ,  les  gardes  nouvellement  élus  foient 
tenus  de  prêter  ferment  entre  les  mains  defdits  juges,  de 
bien  &  fidèlement  exercer  leurs  fondions  ,  dont ,  &  du 
tout ,  fera  dreffé  procès-verbal ,  lequel  fera  dépofé  au 
greffe  de  la  juridiction  des  manufactures  ;  &  que  tant  pour 
Jeur  afïiftance  auxdites  élections  ,  que  pour  la  réception 
du  ferment  qui  fera  prêté  par  tous  les  gardes  élus,  il  foit 
payé  audit  juge  la  fomme  de  fix  livres ,  &  celle  de  40  fols 
nu  greffier  ,  pour  l'expédition  du  fufdit  procès-verbal.  Et 
feront  lefdires  deuxfommes  employées  en  dépenfes  dans 
Je  compte  qui  fera  rendu  du  produit  du  droit  de  marque. 
Ordonne  pareillement  fa  majelté  que  les  prépofés  nommés 
pour  la  defferte  des  bureaux  de  vifite  &  de  marque,  qui 
ne  pourront  être  defïervis  par  des  gardes-jurés ,  feront 
tenus  aulTi-tôt  après  leur  nomination  ,  défaire  enregiftrer 
eu  greffe  des  manufactures  la  commifTion  qui  leur  aura  été 
expédiée,  &  de  prêter  pareillement  ferment  entre  les 
mains  du  juge  des  manufactures  de  fe  conformer  exacte- 
ment, en.ee  qui  les  concerne,  aux  difpofitions  des  règle- 
ments. Autorife  fa  majeilé  lefdits  prépefés  à  payer  audit 
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d'étoffes  &  de  toiles  dont  l'aima  ge  le  voit  de  iix: 
aunes  feulement  &c  au-defTous  ,  pourroient  circu- 
ler &  être  expofés  en  vente  fans  être  revêtus 
d'aucune  marque ,  jufqua  ce  qu'il  eût  plu  à  la 
majeflé  d'en  ordonner  autrement. 

Mais  par  un  autre  arrêt  du  4  novembre  de  la 
même  année,  le  précédent  a  été  révoqué  à  caufe 
des  abus  qui  réfultoient  de  la  facilité  qu'il  avoit 
accordée,  &  il  a  été  ordonné  que  les  réglemens 
concernant  les  marques  des  étoffes  &  toiles  fe- 
roient  exécutés  comme  par  le  parTé. 

La  faveur  due  aux  Manufactures  du  royaume, 
a  donné  lieu  à  l'arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du 
roi  le  5  mars  1779  ,  par  lequel  fa  majeflé  a  dé- 
fendu à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  de  quelque 
qualité  &C  condition  qu'elles  fulTent ,  d'exporter 
à  l'étranger  les  métiers  propres  à  ces  Manufac- 
tures, ainfi  que  les  outils  &C  inftrumens  fervant 
à  les  fabriquer ,  à  peine  de  3^°°  livres  d'amende 


juge  la  fomme  de  trois  livres  pour  Ces  honoraires  ;  &  celle 
de  quarante  fols  au  greffier  ,  tant  pour  Penregiftrement  de 
leur  commifïion  ,  que  pour  le  procès- verbal  qui  conftatera 
qu'ils  ont  prêté  ferment.  Et  feront  lefdites  deux  fommes 
employées  en  dépenfes  dans  le  compte  du  produit  du  drcic 
de  marque.  Ordonne  aufurphis  fa  rnajeité,  que  les  difpo- 
fîtions  du  règlement  du  mois  d'août  16^9  ,  continuèrent 
d'être  exécutées  en  tout  ce  qui  concerne  les  honoraires 
attribués  aux  officiers  des  juridictions  des  manufactures  , 
fans  que,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  il  puifîe  être 
exigé  par  eux  ,  d'autres  &  plus  fortes  fommes  que  celles 
fixées  par  ledit  règlement  Se  le  préfent  arrêt  ;  &  ce  fous 
telle  peine  qu'il  appartiendra.  Enjoint  fa  majeflé  au  fieur 
intendant  &  commilîaire  départi  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  préfent  arrêt ,  lequel  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par* 
tout  où  befoin  fera.  Fait ,   &c. 
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contre  les   contrevenans,  &:  même   d'être  pour- 
suivis extraordinairement. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil,  du  28  janvier 
[1780,  la  connoifiance  de  toutes  les  conteftations 
relatives  à  l'exécution  de  celui  du  5  mars  précé- 
dent, a  été  attribuée  aux  intendans  des  provinces, 
fauf  l'appel  au  confeil. 

Le  roi  ayant  enfuite  été  informé  que  pour  élu- 
der les  défenfes  dont  il  s'agit ,  divers  particuliers 
tranfportoient   des  métiers  &  outils  d'une  ville 
a  une  autre,   jufqu'aux  ports   maritimes  ou   aux 
frontières  du  royaume ,   &  les  faifoient  enfuite 
paffer  à  l'étranger  ,  fa  majcfté  a   rendu   en  fon 
confeil ,  le  20  décembre  1781  ,  un  nouvel  arrêt > 
par  lequel ,  après  avoir  réitéré  les  défenfes  précé- 
dentes, elle  a  ordonné  que  les  tranfports  des  métiers 
&  outils  ne  pourroient  à  l'avenir  fe  faire  d'une 
ville    à    une  autre    des  provinces  maritimes  ou 
frontières  du  royaume  ,  qu'à   la   charge  que  ces 
métiers  &  outils  feroient  accompagnés  de  certi- 
ficats délivrés  fans  frais  par  les  fyndics  du  corps 
des  marchands    fabricans,  &  vifés  par  les  offi- 
ciers municipaux,  &  qui  défigneroient  le  lieu  pour 
lefquels    ils    feroient  deftinés.    Il  faut  en  outre , 
fuivant  le  même  arrêt,  qu'à  l'arrivée  des  métiers 
&  outils  au  lieu  de  leur  destination ,  le  certificat 
d'envoi   foit  pareillement  vifé  par  les  maire   &c 
confuls  de  ce  lieu  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation 
defdits  métiers  &  outils ,  de  3000  livres  d'amende 
contre   les  contrevenans ,  6c  même   d'être  pour- 
fuivis  extraordinairement. 

Enfin  ,  pour  aflurer  l'exécution  des  difpofitions 
précédentes ,  il  a  encore  été  rendu  au  confeil 
d'état  du  roi,  un  autre  arrêt,  le  4  fcprembre 
1783  ,  par  lequel  fa  majeilc  a  ordonné  que  dans 
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les  certificats  dont  on  vient  de  parler ,  les  offi- 
ciers municipaux  fixeroient  aux  voituriers  ou 
autres  charges  du  transport  des  métiers  &  outils 
dont  il  s'agit ,  un  délai  pour  leur  rapporter  les 
mêmes  certificats,  viiés  par  les  officiers  munici- 
paux du  lieu  de  la  deitination  ([). 


(1)  Voici  cet  arrêt. 

Le  roi  s'étant  fait  préfenter  l'arrêt  de  Ton  confeil  du 
10  décembre  1781  ,  par  lequel  fa  majefté,  en  renouve- 
lant les  détentes  faites  par  celui  du  3  mars  1779  »  *  toutes 
perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  fiaient , 
d'exporter  à  l'étranger  des  métiers  propres  aux  Manu- 
factures ,  ainfi  que  des  outils  &.  inftrumens  fervant  à  leur 
fabrication,  auroit  ordonné,  en  ce  qui  concerne  le  tranf- 
port defdits  métiers  &  outils  d'une  ville  à  une  autre  , 
des  provinces  maritimes  ou  frontières  du  royaume,  qu'il 
ne  pourroit  fe  faire  qu'à  la  charge  que  lefdits  métiers 
&  outils  feroient  accompagnés  d'un  certincat  qui  feroir 
délivré  fans  frais  par  les  fyndics  du  corps  des  Marchands- 
fabricans,  &  vifés  par  les  officiers  municipaux,  &  qui 
défigneroit  le  lieu  pour  lequel  ils  feroient  deftinés  ;  auroic 
en  outre  ordonné  fa  majelté  qu'à  l'arrivée  defdits  métiers 
&  outils  au  lieu  de  leur  deitination  ,  ledit  certincat  feroit 
pareillement  vifé  parles  maire  &  confuls  dudit  lieu;  le 
tout  à  peine  de  confîfcation  defdits  métiers  <k  outils  ,  de 
trois  mille  livres  d'amende  contre  les  contrevenans ,  ck 
même  d'être  pourfuivis  extraordinairement.  Et  fa  majefté 
étant  informée  que  nonobflant  ces  difpofitions  ,  des  par- 
ticuliers trouvent  le  moyen  d'exporter  à  l'étranger  des 
métiers  ou  partie  d'iceux  ,  en  les  mettant  dans  des 
marchandifes  ,  &  même  dans  des  grains  ,  elle  auroic 
cru  qu'il  étoit  néceflaire  d'ajouter  de  nouvelles  précau- 
tions à  celles  preferites  par  ledit  arrêt.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  Ouï  le  rapporc  du  fieur  le  Févre  d'Orme.Ion  , 
confeiller  d'état  &  ordinaire  au  confeil  royal,  contrôleur 
général  des  finances;  le  roi  étant  en  fon  confeil,  a  or- 
donné &  ordonne  que  ledit  arrêt  du  23  décembre  17^1 
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Par  un  autre  arrêt  rendu  au  conftii  d'état  du 
roi  le  14  mars  1784.,  il  a  été  fait  défenfes  à  tout 
ouviier  de  retenir  ou  vendre  les  pennes,  bouts, 
corons  &  déchet  des  Manufactures,  ainfi  que  toute 
autre  matière  filée  ck  fabriquée  ,  &  à  tout  cour- 
tier &  autre  perfonne  de  les  exporter  à  l'étran- 
ger (1). 


fera  exécuté:  Veut  de  plus  fa  majefté  que  dans  les  cer- 
tificats qui,  en  conformité  dudit  arrêt,  feront  délivrés 
pour  le  tranfport  des  métiers  propres  aux  Manufactures  , 
ainfi  que  des  outils  &  initrumens  fervant  à  leur  fabri- 
cation ,  il  foit  fixé  par  les  officiers  municipaux  qui  les 
viieront  ,  un  délai  dans  lequel  les  voituriers  ou  autres 
chargés  dudit  tranfport ,  tant  dans  l'intérieur  du  royaume, 
que  fur  les  frontières  ,  feront  tenus  ,  après  avoir  pareil- 
lement fait  vifer  lefdits  certificats  par  les  maire  &  con- 
fuls  du  lieu  de  la  deftination  ,  de  les  rapporter  aux  offi- 
ciers municipaux  du  heu  du  départ,  &  ce  fous  les  peines 
portées  par  ledit  arrêt  du  20  décembre  178T.  Enjoint  fa 
majefté  aux  fleurs  intendans  &  commitfaires  départis 
«lans  Ces  provinces  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
préfent  arrêt,  qui  fera  imprimé,  publié  &  affiché  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait ,  &c. 

(1)  Cet  arrêt  ejl  a'inf:  conçu  : 

Le  roi  étant  informé  que  ,  dans  la  plupart  des  fabriques 
du  royaume  ,  les  ouvriers  qui  y  font  employés  font  jour- 
nellement des  foufira&ions  des  pennes,  bouts,  corons 
&  déchets  des  matières  qui  leur  font  confiées;  que  ces 
infidélités  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes  ,  par 
la  facilité  qu'ont  ces  ouvriers  de  vendre  iefdits  pennes, 
bouts  ,  corons  &  déchets ,  foit  à  des  courtiers  ,  foit  à 
des  revendeufes  à  la  toilette  ou  autres  qui  les  recèlent 
&  trouvent  le  moyen  de  les  faire. paifer  à  l'étranger,  & 
portent  un  préjudice  très-confidérable  aux  difTérens  fa- 
bricans  ,  qui  lont  ainii  privés  d'une  partie  de  leurs  ma- 
tières ,  qu'on  pourroit  employer  a  des  étoffes  groflïères  : 
&  fa  majefté  confidérant  que  le  bien  des  Manufactures, 
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On  a  vu  à  l'article  Balancier  ,  que  différentes 

lois  avoient  interdit  à  toutes  fortes  de  perfonnes., 


le  bon  ordre  cV  le  maintien  de  la  police  parmi  les  ou- 
vriers, exigent  de  fa  lagefTe  qu'elle  prenne  les  mefures 
les  plus  promptes  &  en  même  temps  les  moins  oné^eufes, 
pour  arrêter  tfc  prévenir  de  pareils  abus.  A  quoi  voulant 
pourvoir:  ouï  le  rapport  du  ficurde  Calonne,  confeiller 
ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur  général  desfinances  : 
Le  roi  étant  en  Ton  cnnfeil ,  fait  très- exprelfes  inhibitions 
te  dérenfes  à  tous  ouvriers  Se  ouvrières  travaillant,  foie 
dans  les  fabriques  ,  foit  chez  eux  pour  le  compte  des 
fabricans,  de  retenir  ou  de  vendre  les  pennes,  bouts, 
^corons  &  déchets  des  Manufactures  en  foie  ,  Line  ,  fil , 
coron  Se  autres  ,  non  plus  qu'aucunes  matières  filées  & 
fabriquées  ;  leur  enjoint  d'en  rendre  un  bon  &  fidèle 
compte  à  ceux  qui  leur  auront  confié  lefdites  matières; 
à  l'effet  de  quoi  ,  ordonne  fa  majefté  que  ,  tant  par  les 
fabricans  ,  que  par  les  ouvriers  Se  ouvrières,  il  fera  tenu 
un  carnet  ou  regiflre  ,  contenant  la  quantité  des  matières 
confiées  auxdits  ouvriers  ,  ainfi  que  le  prix  du  falaire 
qui  leur  aura  été  promis.  '"Fait  pareillement  dérenfes  à  tous 
courtiers ,  revendeufes  à  la  toilette  ,  &  à  toutes  perfonnes, 
même  aux  fabricans  ,  d'acheter  défaits  ouvriers  Se  ou- 
vrières lefdits  pennes  ,  bouts  ,  corens ,  déchets  ,  matières 
fiées  &  fabriquées;  comme  auiïï  à  toutes  perfonnes  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiiï'e  être  ,  d'exporter  à  l'étranger 
les  déchets  des  Manufactures  de  quelque  efpèce  qu'ils 
foient  ;  le  tout  à  peine  de  confifeation  d'iceux  ,  Se  d'une 
amende  qui  fera  fixée  fuivant  l'exigence  des  cas ,  eu 
é?ard  au  plus  ou  moins  de  matières  fouftraites  ou  ex- 
portées à  l'étranger  ,  au  paiement  de  laquelle  les  cen- 
trevenans  feront  condamnés  par  toutes  voies  ,  même 
par  corps.  Et  pour  l'exécution  de  tout  ce  qui  eft  preferit 
ci-defius ,  fa  majefté  a  commis  Se  commet ,  pendant  cinq 
années  confécutives  feulement ,  les  fieurs  intendans  Se 
commifTaires  départis  dans  les  différentes  généralités  pour 
juger  lefdites  contraventions ,  fur  un  procès-verbal  qui  fera 
drefTépar  les  jurés-gardes  des  Manufaétures ,  après  avoir 
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autres  que  les  directeurs  des  monnoies,  l'ufage  des 
prefTes,  balanciers,  moutons,  laminoirs,  coupoirs 
&  autres  femblables  machines;  mais  le  roi  a  jugé 
que  s'il  étoit  dangereux  de  permettre  indifférem- 
ment à  tous  fes  fujets  l'ufage  de  ces  machines,  il 
ne  l'étoit  pas  moins  de  priver  les  entrepreneurs 
de  Manufactures  &  les  artiftes  des  avantages 
qu'elles  offrent  à  leur  induftrie  :  en  conféquence 
fa  majefïé  voulant  les  favorifer ,  &  concilier  Ls 


pris  les  éclaircifTemensnécefTaires  pour  conftater  lefdites 
contraventions,  &mêmeavoirinterrogéceuxquiles  auront 
commifes  ,  s'ils  le  jugent  néceffaire:  pourront  en  confé- 
quence lefdits juges  gardes,  furies  dénonciations  qui  leur 
auront  étéfaites  de  la  fouftraclion&  enlèvement  des  pennes, 
bouts  ,  corons  &  déchets  defdites  matières  ,  fe  tranfpor- 
ter  dans  le  domicile,  tant  des  ouvriers  qui  feront  préve- 
nus les  avoir  fouflraits,  que  de  ceux  qui  feront  foup- 
çonnés  les  avoir  achetés ,  en  fe  faifant  accompagner 
d'un  ou  de  plufieurs  huifTiers  ;  attribuant  fa  majelté  aux- 
dits  fieurs  intendans  à  l'effet  de  tout  ce  que  de»îus  , 
toute  cour  ,  juridiction  &  connoifTance  ,  &  icelles  in- 
terdifant  à  fes  cours  &  autres  juges  ;  fauf  dans  le  cas  où 
lefdits  fieurs  intendans  eftimeroient  que  lefdites  fouftrac- 
tions  &  autres  contraventions  au  préfent  arrêt  ,  feroient 
de  nature  à  être  pourfuivies  par  la  voie  extraordinaire  , 
à  en  renvoyer  la  connoilîance  aux  juges  ordinaires ,  ou 
àceux  auxquels  fa  majefté  l'auroit  précédemraenrattribuée, 
de  l'autorité  defquels  le  procès  fera  fait  aux  acoufés  ,  à 
la  requête  de  fes  procureurs  :  &  en  ce  qui  concerne 
la  vente  defdits  pennes  ,  bouts  ,  corons  &  déchets  ,  dans 
l'intérieur  du  royaume,  ordonne  fa  majelté  qu'elle  fera 
réglée  par  leidits  fieurs  intendant  ,  eu  égard  aux  loca- 
lités &  au  plus  grand  avantage  des  fabriques.  Et  fera  le 
préfent  arrêt  imprimé ,  publié ,  affiché  &  exécuté  ,  nonobf- 
tant  toutes  oppofuions  &  autres  empêchemens  quelcon- 
ques,  dont  fi  aucuns  interviennent,  fa  majelté  a  réLr- 
vé  la  connoilîance  à  elle  &  à  fondit  confeil.  Fait  au 
confeil  d'éta:  du  rci  ,  &c. 
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intérêts  avec  les  précautions  nécefTaires  pour  pré- 
venir les  abus  qu'on  pourroit  faire  des  machines 
dont  il  s'agit,  a  rempli  ces  objets  par  des  lettres- 
patentes  du  2.8  juillet  1783,  qui  contiennent  les 
difpofit'ons  Suivantes  : 

«  Article  I.  A  compter  du  jeur  de  la  date 
»  de  ces  présentes ,  il  fera  libre  à  tous  entrepre- 
»  neurs  de  Manufactures ,  ainfi  qu'aux  orfèvres  9 
7»  horlogers,  graveurs,  fourbifTcurs  &  autres  ou- 
r>  vriers  qui  travaillent  &  emploient  les  métaux  , 
»  d'avoir  chez  eux  les  prelTes ,  moutons  ,  lami- 
»  noirs ,  balanciers  &:  coupoirs  qui  leur  feront 
7>  nécefTaires,  à  la  charge  par  eux  d'en  obtenir  la 
»  permifîion  ,  fait  de  notre  cour  des  monnoies , 
»  (oit  des  officiers  des  fièges  de  monnoies  établis 
»   dans  nos  différentes  provinces. 

»  IL  Ceux  qui  défireront  obtenir  les  permiflions 
»  exigées  par  l'article  précédent ,  feront  tenus  de 
»  faire  élection  de  domicile,  &  de  joindre  à  leurs 
»  requêtes  les  plans  figurés  &  l'état  des  dimenfions 
»  de  chacune  defdites  machines  dont  ils  fe  propo- 
»  feront  de  faire  ufage  ;  ils  y  joindront  pareillement 
»  des  certificats  des  officiers  municipaux  ou  fyndics 
»  des  villes ,  bourgs  ou  villages  dans  lefquels  feront 
»  établis  leurs  atteliers  ou  Manufactures,  lefquels 
t>  certificats  attelleront  l'exigence  de  leurs  éta- 
»  blifTemens ,  &  le  befoin  qu'ils  pourront  avoir  de 
»  faire  ufage  defdites  machines.  Voulons  qu'il  ne 
»  puifTe  être  expédié  aucune  permiffion  de  cette 
»  nature  en  faveur  de  ceux  qui  ne  produiront  pas 
»  lefdits  plans  ,  états  &  certificats  ;  &  que  celles 
»  defdites  permifïions  qui  n'en  feront  pas  men- 
»  tion  ,  ibient  regardées  comme  nulles  &  non 
»  avenues. 

*  III.  Enjoignons  aux  fubflituts  de  notre  procu- 
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j>  reur  général  en  la  cour  des  monnoies ,  d'envoyer 

»  audit  fieur  procureur  général  ,  ainfi  qu'au  fieur 

>•>  contrôleur  général  de  nos  finances ,  dans  les  mois 

»  de  janvier  &:  juillet  de  chaque  année  ,  un  état  fur 

»  papier  ordinaire  ,  certifié  par  le  général  provin- 

»  cial ,  ou  l'un  des  juges-gardes  ,  de  toutes  les  per- 

»  mifîions  de  cette  nature  qui  auront  été  accor- 

»  cées  pendant  le  cours  de  chaque  femeflre  :  lequel 

»  état  contiendra  les  noms  ,  qualités,  demeures  & 

»  profeiïions  de  ceux  qui  les  auront  obtenues  ,  & 

»  le  genre  des  machines  qui  en  feront  l'objet  :  en- 

»  joignons  pareillement  au   greffier  en    chef  de 

»  notredite  cour  ,  de  remettre  auxdits  fieurs  con- 

»  trôleur  général  de  nos  finances  ,  &  procureur 

»  général  en  notredite  cour  ,  aux  mêmes  époques 

3>  &  dans  la  même  forme  ,  un  état  de  lui  certifié  , 

v  des  permifîions  qui  feront  émanées  directement 

»  de  notredite  cour. 

»  IV.  Ceux  qui  auront  obtenu  la  permifîion 

»  d'avoir   chez  eux  une  ou  plufieurs  de  ces  ma- 

»  chines ,  feront  tenus  de  les  placer  dans  les  en- 

»  droits  de  leurs  atteliers  les  plus  apparens,  &  fur 

»  la  rue  autant  que  faire  fe  pourra  :  nous  leur  dé- 

»  fendons  d'en  faire  ufage  avant  cinq  heures  du 

»  matin  &C  après  neuf  heures  du  loir  ,  &  leur  en- 

»  joignons  de  les  tenir  enfermées  dans  des  endroits 

»  fermant  à  clefs  pendant  tout  le  temps  où  ils  ne 

»  s'en  ferviront  pas. 

»  V.   Ceux  qui  ayant  obtenu  lefdites  permif- 

»  fions ,  négligeraient  de  fe  conformer  à  ce  qui  leur 

»  eil  prefcrit  par  l'article  précédent ,  en  feront  dé- 

»  chus ,  6c  ne  pourront  plus  à  l'avenir  en  obtenir  de 

»  pareilles  :  voulons  que  dans  le  cas  où  il  feroit 

»  prouvé    qu'ils  eufTent   employé  celles    de  ces 

»  machines  dgnt  ils  auraient  été  autorifcs  k  faire 
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»  ufage  ,  à  tout  autre  travail  qu'à  celui  qu'ils  au- 
»  roient  annoncé  par  leur  requête  ,  il  Leur  foit  fait 
»  défenfes  de  s'en  fervir,  &  qu'ils  foient  contraints 
»  de  les  dépofer  au  greffe  du  fiège  des  monnoies  le 
»  plus  voiiin. 

»  VJ.  Voulons  qu'il  foit  procédé  extraordinai- 
»  rement  contre  tous  ceux  qui  ,  ayant  obtenu  la 
t>  permiflion  de  faire  ufage  defdites  machines ,  les 
»  emploieroient  à  fabriquer  des  médailles  ,  des 
»  jetons ,  ou  des  efpècesd'or  ,  d'argent,  de  billon 
x>  ou  de  cuivre  ,  foie  au  coin  de  nos  armes ,  foit  à 
»  celui  d'aucun  prince  fouverain  ,  &  qu'ils  foient 
»  punis  comme  faux-monnoycurs  :  voulons  au/ïi 
»  qu'il  en  foit  ufé  de  même  à  l'égard  de  ceux  chez 
»  lefquelsilfe  trouveroit quelques  carrés,  poinçons 
7>  ou  autres  inftrumens  propres  à  la  fabrication 
»  defdites  monnoies  ,  médailles  ou  jetons  ,  &  que 
t>  les  maîtres  foient  perfonnellement  refponfables 
»  de  tous  les  abus  de  cette  nature  ,  dont  leurs  ou- 
»  vriers  ou  compagnons  fe  rendroient  coupables  en 
»  leur  abfence  comme  en  leur  préfence. 

»  VII.  Défendons  à  tous  graveurs  ,  ierruriers , 
»  forgerons,  fondeurs  &  autres  ouvriers ,  defabri- 
»  quer  aucune  defdites  machines  peur  ceux  qui  ne 
*  leur  juftifïeroient  pas  en  avoir  obtenu  la  per- 
»  million  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  exigeront  qu'elle  leur 
»  foit  laiffée  jufqu'au  moment  où  ils  livreront  lef- 
r>  dites  machines ,  afin  d'être  en  état  de  la  repré- 
r>  fenter  en  cas  de  viiite  :  voulons  que  faute  par  eux 
»  de  fe  conformer  aux  difpofitions  du  préfent  arti- 
»  cle  ,  ils  foient  condamnés  en  1000  liv.  d'amende 
»  &  confifeation  des  ouvrages  pour  la  première 
»  fois  ,  &  à  de  plus  grande  peine  en  cas  de  réci- 
»  dive. 

»  VIII.  Enjoignons  ,  tant  à  ceux  qui  emploient 
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»  ou  emploieront  par  la  fuite  lefdites  machines  % 
»  qu'aux  ouvriers  qui  les  fabriquent ,  de  ie  fou- 
t>  mettre  aux  vifites  que  les  commifTaires  de  notre 
»  cour  des  monnoies  ,  les  officiers  des  fièges  de 
»  fon  refïbrt ,  leurs  délégués  ou  prépoiés  iiigeront  à 
7)  propos  de  faire  chez  eux ,  à  l'effet  de  vérifier  s'ils 
»  ne  contreviennent  point  aux  difpofitions  de  ces 
j>  préfentes  ,  &  ce  fous  peine  de  défobéifîance  ,  & 
»  dry  être  contraints  par  toutes  les  voies  prelcrites 
»  par  les  ordonnances  en  pareil  cas. 

»  IX.  N'entendons  par  ces  préfentes  difpenfer 
»  ceux  qui  feroient  déjà  en  poffelîion  de  quelques 
»  machines  de  la  nature  de  celles  qu'elles  ont  pour 
»  objet,  de  remplir  les  formalités  que  nous  avons 
»  prefcrites  pour  obtenir  la  permifîion  de  conti- 
»  nuer  à  en  faire  ufage  :  voulons  que  dans  le  cas 
»  oii  ils  néoligeroient  de  s'v  conformer  dans  le 
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»  délai  de  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'enre- 
»  giftrement  de  ces  préfentes  ,  il  foit  procédé  con- 
»  tr'eux  extraordinairement ,  &  qu'il  en  foit  ufé  de 
»  même  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  auroient  chez 
»  eux  ou  emploieroient  à  l'avenir  lefdites  machines, 
»  fans  en  avoir  obtenu  la  permifîion  ;  voulons 
»  qu'elle  ne  puiiTe  être  accordée  aux  ouvriers  & 
»  artiftes  auxquels  les  ordonnances  &  règlement 
»  permettent  de  s'établir  dans  les  lieux  privilégiés , 
j>  qu  a  la  charge  par  eux  de  fe  foumettre  aux  vifites 
»  des  officiers  de  notre  cour  des  monnoies  &  des 
»  fièges  de  ion  reiTort ,  conformément  aux  difpofi- 
»  tions  de  l'article  VIII. 

»  X.  Avons  dérogé  &  dérogeons  à  tous  édits  , 
s  déclarations  ,  lettres-patentes  &  règlemens  dont 
»  les  difpofitions  feroient  contraires  à  ces  pré- 
»  fentes  ,  &  notamment  à  nos  édits  des  mois  de 
»  juin  1606  &  février  1716,  lefquels  feront  au  fur? 
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»  plus  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce 
»  qui  n'y  eft  pas  dérogé  :  car  tel  eft  notre  plaifir. 
»  Donne  à  Verfailles,  &c  ». 

Ces  lettres-patentes  ont  été   enregiftrées  à  la 
cour  des  monnoies  le  13  août  de  la  même  année 
à  la  charge  ,   porte  l'arrêt  d'enregiftrement ,  que 
les  impetrans  qui  ne  voudront  plus  faire  ufage  des 
machines  dont  il  s'agit,  ou  ceux  en  la  poiTeffion 
defquels  elles  fe  trouveront  après  le  décès  des  im- 
petrans ,  feront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  dans 
le  délai  d  un  mois ,  au  greffe  de  la  cour  ou  des  fiè^es 
des  monnoies  dont  ils  dépendront,  &  qu'ils  ne  pour- 
ront dans  aucun  cas  les  céder  ni  vendre  ,  finon  à 
ceux  qui  auront  obtenu  la  permiffion  de  s'en  fervir 
Par  un  autre  arrêt  du  23  août  1 783  ,  la  même  cour 
a  fixe  les  droits  que  les  officiers  de  fon   reffort 
feroient  dans  le  cas   de  percevoir  lorfqu'on    fe 
pourvoiroit  pardevers  eux  pour  obtenir  la  nermif- 
fion  d'employer  les  machines  dont  on  vient  de 
parler.  Ces  droits  font  ainfi  fpécifiés  : 
Au  juge  qui  fera  nommé  rapporteur  de  la  requête 
pour  fon  ordonnance  de  communi- 
qué, trois  livres  quatre  fous,  ci 3I  -f 

Concluions  fur  la  requête ,  trente-deux 

Tfous?ci I   il 

1  rois  fous  pour  livre  ,  quatorze  fous 
quatre  deniers  ,  ci ,. 

Huit  fous  pour  livre  des  trois  fous ,  cinq 

fous  fix  deniers ,  ci -     ^ 

Au  greffier ,  pour  la  minute  &  expédi- 
tion en  parchemin  de  la  fentence,  y 
compris  les  droits  du  roi ,  fept  livres 
iept  fous ,  ci 
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Lorfque  l'expédition  de  la  fentence  excédera 
d\ux  rôles  ,  chaque  rôle  fera  payé  au  prorata  de  la 
forme  ci-ci  effus  fixée  pour  deux  rôles. 

Au  cas  de  transport  dans  la  ville  6c  les  faux- 
bourgs  ,  il  fera  paye  de  plus ,  pour  la  vacation  du 
juçe  i  liv.  1 2  f.  par  heure  ;  au  fubftitut  &  au  greffier , 
chacun  les  deux  tiers;  6c  moitié  au  procureur,  s'il  y 
en  a  un. 

Au  cas  de  tranfport  hors  la  ville  &  les  faux- 
bourgs  ,  il  fera  payé  à  chacun  des  fufnommés,  par 
lieue  ,  le  double  des  droits  fixés  ci-defïus ,  fans  qu'il 
puîffe  être  rien  exigé  pour  le  retour. 

Voyci  d'ailleurs  les  articles  Ouvrier  ,  Corps 
&  Communautés  d'Arts  6c  Métiers  ,  Mar- 
chand ,  Balancier. 

MARATRE  ou  MARASTRE.  Ce  mot  fignîfie 
une  belle-mère  ;  il  fe  trouve  dans  les  articles  491 
6c  501  de  la  coutume  de  Bourbonnois.  Voye^  le 
gloj/'aire  du  droit  françois  &  les  origines  françoifes 
de  Cafeneuve  fous  ce  mot ,  &  la  fin  de  l'article  BOR- 
DELAGE.    (G.  D.   C.) 

MARBRE.  Sorte  de  pierre  calcaire,  fort  dure, 
qui  reçoit  le  poli ,  dont  les  fculpteurs  fe  fervent 
6c  que  les  architectes  emploient  aux  principaux 
ornemens  des  palais  &  des  églifes. 

Le  titre  5  de  l'édit  du  mois  de  feptembre  1776 , 
enregiflré  à  la  chambre  des  comptes  le  1 9  du  même 
mois  ,  contient  fur  l'infpection  &  l'adminifira- 
tion  des  carrières  de  Marbre ,  les  difpofitions 
fuivantes  : 

»  Art.  I.  Les  arrêts  rendus  en  notre  confeil , 
»  les  27  mars  1725  ,  &  26  décembre  1730,  fur 
»  le  fait  de  la  recherche  des  Marbres  dans  notre 

»  royaume  , 
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■»  royaume,  n'ayant  eu  qu'une  exécution  impar- 
»  faite,  &  peu  correspondante  à  l'importance  de 
»  cette  claiL  de  matériaux  ,  relativement  à  la  dé- 
»  coration  de  nos  bâtimens,  &c  au  fervice  des 
»  arts,  nous  avons  etnmé  devoir  y  fuppléer,ôe 
7)  en  faire  une  difpofition  piécife  dans  le  prêtent 
»  é  lit.  En  conséquence  ,  éc  fans  entendre  gêner 
»  aucun  de  nos  iujets  fur  le  droit  &  la  liberté 
»  de  faire  le  commerce  des  Marbres  dans  toute 
»  l'étendue  de  notre  royaume  ,  d'en  exporter  &c 
»  d'en  importer ,  en  fatisfailant  aux  droits  qui 
»  peuvent  être  légitimement  exigés  &  perçus  en 
»  pareil  cas,  attribuons  au  direct. ur  général  de 
»  nos  bâtimens  ,  toute  autorité  &  pouvoirs  né- 
n  ceffaires  pour  furvtiller  &  infpecter  ,  ta.it  pa£ 
»  lui-même  que  par  les  ptépoiés  qu'il  pourra  coin- 
»  mettre,  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  > 
»  pays,  terres  &  feigneuries  de  notre  cbeiiiLne.?, 
»  la  recherche  ,  découverte  ôc  exploitation  de 
»  toutes  carrières  de  Marbre,  granit,  a:bâtre  , 
»  jafpe  ,  porphyre ,  &  autres  productions  de  0}êni£ 
»  genre  ,  propres  à  l'exercice  des  arts,  à  la 
*>  coration  de  nos  bâtimens  ,  &  aux  monume:;s 
»  publics.  Voulons  qu'en  aucun  cas  les  prépe 
»  du  directeur  général  de  nos  bâtimens ,  6c  por- 
*  teurs  de  les  comroiliions ,  ne  piaffent  être  ern- 
»  péchés  ni  troublés  par  qui  que  ce  foit,  dens 
?  leurs  recherches  defdites  carrières,  non  plus 
»  que  dans  leur  exploitation  ,  quand  elles  fe  ïtj.  •:- 
»  veront  fur  des  terrains  à  nous  appartenans  ;  §£ 
»  qu'arrivant  une  découverte  dans  un  terriici.  a 
»  poilédé  par  aucun  de  nos  iujets  de  quelque  or^:  ?, 
»  rang  &  qualité  que  ce  foit,  qui  n'en  aurait 
»  encore  profité  faute  d'en  avoir  été  inilruit ,  il 
x>  lui  en  foit  donné  connoiffançe  ,  a  l'effet  par  lui 
Twt  XÏll  Kk 
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»  d'en  entreprendre  l'exploitation  par  tel  moyen 
»  que  bon  lui  Semblera  ;  dans  le  délai  d'un  an , 
,  à  compter  du  jour  de  la  notification  qui  lui 
»  aura  été  faite  de  la  découverte  :  à  défaut  de 
»  quoi  ,  après  ledit  délai  révolu  ,  s'il  peut  y  avoir 
»  avantage  ,  pour  nous  &  pour  le  public ,  à  en- 
»  treprendre  l'exploitation, autorifons  le  directeur 
i>  général  de  nos  bâtimens  à  faire  exécuter  à  nos 
»  frais,  rifques  &c -bénéfices,  l'exploitation  de  la 
»  carrière  découverte,  &  la  faire  travailler  en- 
»  fuite  tant  &  fi  long-temps  que  cela  fera  re- 
»  connu  utile ,  fans  que  le  propriétaire  dii  fonds 
»  de  ladite  carrière  puifle  exiger  aucun  droit  de 
»  fortage  ou  autres  ,  qui  peuvent  naître  de  l'ex- 
*  ploitation  d'une  carrière,  en  faveur  de  celui  fur 
»  le  fonds  duquel  elle  eft  afïïfe ,  ni  apporter  au 
»  furpUis  aucuns  obftacles  aux  travaux  qui  feront 
»  ordonnés ,  &  pour  lefquels  en  tous  cas  ne  fera 
»  différé   ». 

»  II.  Tout  propriétaire  particulier  fur  le  terrein 
»  duquel  &  à  fon  refus ,  dans  le  délai  d'un  an  ; 
»  indiqué  par  l'article  précédent,  nous  aurons  fait 
»  ouvrir  une  carrière,  ne  pourra  être  admis  à  en 
»  reprendre  la  pofleflion ,  après  quelque  laps  de 
»  temps  que  ce  foit,  qu'en  opérant,  entre  les 
»  mains  du  tréforier  général  de  nos  bâtimens ,  le 
»  rembourfement  actuel  &  erTettif  de  toutes  les 
m  dépenfes  que  nous  aurons  avancées  pour  l'en' 
»  treprife  ,  fur  le  règlement  qui  en  fera  arrêté, 
»  de  gré  à  gré,  entre  le  directeur  général  de 
»  nos  bâtimens ,  &  ledit  propriétaire. 

»  III.  Permettons  à  tous  ceux  de  nos  fujets 
»  qui  auront  fait  par  eux-mêmes  des  découvertes 
»  de  Marbres  &  autres  fubftances  terreftres  de  C« 
j>  genre,  fur  leurs  propres  fonds,  d'en  entreprçn- 
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»  dre  l'exploitation  après  toutefois  qu'ils  en  auront 
»  donné  connoifTance  au  dire&eur  général  de  nos 
»  bâtimens ,  Se  obtenu  fon  attache  ,  par  fuite  de 
»  laquelle  ledit  fieur  directeur  général  aura  le 
»  droit  de  faire  infpecler  les  travaux  ,  afin  de  les 
»  diriger  pour  le  plus  grand  avantage  public ,  & 
a»  d'être  en  état  de  choifir  ce  qui  conviendra  le 
00  mieux  pour  notre  fervice ,  en  le  faifant  payer 
»  au  prix  convenu  ,  de  gré  à  gré,  entre  nos  pré- 
»  pofés  &  le  propriétaire. 

»  IV.  Défendons  à  tous  feigneurs ,  particuliers, 
»  ayant  ou  prétendant  droit  de  direft ,  de  juftice 
»  ou  de  très -fonds  dans  les  territoires  où  s'ex- 
»  ploiteront  lefdites  carrières  de  Marbres  &  au- 
»  très  matières  de  même  clafTe ,  foit  à  nos  frais , 
»  foit  à  ceux  de  nos  fujets  ,  d'exiger  fur  leurs 
»  productions  aucun  des  droits  établis  à  raifon 
»  de  la  recherche  &  fouille  des  mines  &  miniè- 
»  res  ;  confirmant ,  en  tant  que  de  befoin  ,  en 
»  faveur  de  toutes  carrières  ou  mines ,  qui  ne 
»  peuvent  donner  que  des  matières  terreftres  , 
»  la  liberté  &  la  franchife  accordées  par  l'édit 
»  du  mois  de  juin  1601  ,  regiftré  le  dernier  juillet 
»  1603  :  entendant,  au  furplus,  que  dans  Pex- 
»  ploitation  defdites  carrières ,  tant  par  nos  pré- 
»  pofés,  pour  notre  compte,  que  par  nos  fujets 
»  pour  le  leur  ,  il  ne  puifTe  être  procédé  que 
»  conformément  aux  réglemens  intervenus  fur  la 
»  matière  des  carrières  ». 

Voye^    Us    articles     CARRIERE  ,    BATIMENT  , 

Maisons   royales  ,  Directeur    et   Ordon- 
nateur  GÉNÉRAL  DES  BATIMENS,  &C. 

MARC- D'ARGENT.  Les  articles  54  &  55 
de  la  coutume  de  Melun  attribuent  au  feigneur- 
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en   cas    de  mutation   fujette   à    relief,   un  Marc 
dfergent  eftimé    10   liv.  parifis,   outre  le  relief, 
pour  lequel  le  feigneur  a  la  triple  alternative  qui 
lui  eft  attribuée  par  la  coutume  de  Paris ,  &  par 
oit    commun.   Mais  ce    Marc   d'argent    n'eft 
^dû  que  lorfque  le  revenu  annuel  du  fief  eft  de  20 
liv.  parifis,  ou  au-deffiis,  ce  qui   doit  s'entendre 
fuivant  i'efiimation  dont  on  vient  de  parler. 
.     Enfin  ,  cette  coutume  ajoute  ,  que  l'année  pour 
recevoir  &:  prendre  par  le  feigneur  féodal  le  re- 
venu  du  fief,  ne   fe    commence  qu'après  que  le 
Marc  d'arg  nt   eit  payé. 

L'article  138  delà  coutume  de  Meaux  parle  aufîi 
du  Marc  d'arg  nt  en  cas  de  relief.  Mais  le  fei- 
gneur qui  perçoit  ce  droit  y  eit  exclu  de  toute 
autre  forte  de  relief  ,  &  il  ne  peut  même  exiger 
le  Marc  d'argent  qu'autant  que  le  revenu  du  fief 
eit  de  cette  valeur. 

On  appelle  aufïi  droit  de  Marc  d'argent,  dri- 
vant Lan  ri  ère  ,  un  droit  à  une  fois  payer  ,  dû  au 
roi ,  par  les  notaires  du  pays  du  droit  écrit  ,  pour 
fon  joyeux  1  è  lement  à  la  couronne.  Ce  droit  eit 
domanial ,  Se  ks  notaires  ayant  anciennement  tait 
difficulté  de  le  payer  ,  Chai  les  VII  ,  par  fes  let- 
tres du  15  août  1 15*  >  ordonna  qu'ils  y  feroient 
contraints.  Ces  ktîres  font  au  regiitre,  coté  N.  s2, 
armoire.  A  de  la  fénéchauflee  ,  fol.  379.  Voyez 
le  g!oJ/aire  du  droit  français  ,  au  mot  DROIT  DE 
MARC  D*ARGENT.  (  Article  de  M,  G.4RR.4*  DE 
CoVLOx.  ) 


MARC  D'OR.    Page  -518  ,   après   la  quatrième 
ligne  ajoute^  : 

*  l'ar  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil ,  le  5  juin 
178  j. ,  le  roi  a  exempté  du  droit  de  Marc  for  les 
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coupes  des  bois  de  réierve  des  gens  de  main" 
morte. 

Le  même  arrêt  a  pareillement  déchargé  de  l'af- 
fujettiiïement  à  ce  droit,  les  concédions  &  alié- 
nations à  cens  ou  à  rente  que  Ça  maji  ité  jugeroit  à 
propos  de  taire  de  droits  leigneuriaux ,  ou  de 
quelques  portions  peu  confidérables  de  (on  do- 
maine ,  pourvu  que  le  principal  au  denier  trente 
des  cens  &  rentes  ,  n'eicédât  pas  deux  mille 
livres.  Si  le  principal  excédott  cette  fomme  ,  la 
concefîlon  ou  aliénation  ieroit  aftujettie  au  droit 
de  Ai  arc  d'or  ,  à  raifon  du  quarantième  du  même 
principal. 

MARCAIGE  ,  ou  MARCAGE.  C'efl  un  droit 
dû  au  roi  fur  les  panniers  des  poifîbns  de  mer  ,  qui 
font  vendus  à  la  halle  à  Paris.  Laurière  rapporte 
fur  cet  objet  l'extrait  d'un  recueil  de  M.  Rouffean  , 
auditeur  des  comptes  ;  il  en  refaite  que  ce  droit 
a  pour  fondement  la  vérification  que  l'on  fait  aux 
halles  des  paniers  de  poilTons  ,  ck  la  marque  que 
l'on  y  impofe  pour  s'aflurer  qu'ils  ont  la  grandeur 
convenable  ;  il  confiftedans  la  connJcation  d'une 
bonne  partie  des  paniers  que  l'on  trouve  trop 
petits,  Voyez  U glojjaire  du  droit  français  y  au  mot 
Droit  de  Marcaige.  (  G.  D.  C.  ). 

MARCH  ,  ou  MARK.  Ragueau  obferve  dans 
fon  indice  que  ce  mot  fignifie  cheval ,  ou  rouiîin  , 
en  bas  breton  &;  en  allemand  ,  &  que  c'eft  de-là 
d'où  vient  le  nom  de  maréchal.  (  G.  D.  C.  ). 

MARCHAGE.  C'eft,  dit  dom  Carpentier  ,  le 
droit  de  pâture  fur  les  terreins  qui  confinent  à 
deux  différent  territoires.  Cette  explication  paro.it 

Kk   iij 


5i8  MARCHAND. 

conforme  à  l'étymologie  du  mot  ,  s'il  eft  vrai  * 
comme  le  dit  Ducange  ,  au  mot  Marchagium  ,  fous 
Marcha  i  ,  que  le  nom  de  Marchage  vient  de  celui 
de  Marche  (  qui  fignifïe  limites  )  &  non  pas  du 
verbe  Marcher.  Mais  nos  coutumes  entendent  par- 
là  un  droit  de  parcours  ,  ou  de  réciprocité  pour 
la  vaine  pâture  entre  les  habitans  de  plufieurs  juf- 
tices  ou  villages. 

La  coutume  d'Auvergne  ,  tit.  2.8  ,  art.  2  ,  règle 
ce  droit  fuivant  les  juftices.  Celle  de  la  marche , 
art.  357,  359&3<5o(ou  3^  ,  3^7  &  358,  félon 
l'édition  de  Jabdy  ,  )le  règle  fuivant  les  villages. 
Ces  deux  coutumes  font  les  feules  qui  en  parlent , 
&  il  n'y  a  môme  lieu  qu'en  conféquence  des  titres 
ou  de  la  pofTefïion.  On  trouve  des  détails  à  cefujet 
dans  les  coutumes  locales  d'Auvergne. 

Quelques  auteurs  ,  tels  que  Prohet  fur  l'art.  2 
du  titre  28  de  cette  dernière  coutume  ,  appellent 
aufïï  Marchage  le  droit  de  Marciage.  Voyez  ce  mot 
&  les  articles  PAC  AGE,  PARCOURS,  PERPENDRE  , 
&  VAINE  PATURE ,  (  art.  de  M.  de  Garran  de 
Coulon  ). 

MARCHAND.  Page  513  ,  après  la  dix-neuvième 
ligne  ,  ajoute^  à  la  fin  de  la  première  note  : 

Par  un  autre  arrêt  rendu  pareillement  au  confeil  d'état ,  le 
14  novembre  de  la  même  année  I767  ,  le  roi  ordonna  que  ceux 
des  négocians  en  gros  ,  auxquels  il  auroit  été  a: cordé  des  lettres  , 
demeurcroïent  exempts  de  guet  &  garde ,  6»  qu'ils  ne  pourraient 
être  augmentés  à  la  capitaùon  ni  à  l'indujlric  Jous  prétexte  de 
ces  lettres. 

Page  529  y  à  la  fin  ajoute^  : 

Une  déclaration  du  roi,  du\i  feptembre  178  r  ,  en- 
regijlrée  à  la  cour  des   monnoies  Le   19  décembre  uc 
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la   mime   annét  ,    contient  fur  ces    deux   lapidaires 
les  difpofitions  nêceffaires. 

»  Art.  Ier.  Nous  avons  éteint  &  fupprimé , 
»  éteignons  &  fupprimons  un  des  privilèges  des 
»  lapidaires  fuivant  la  cour. 

»  II.  Les  profefîîons  d'orfèvres,  joa'lliers,  bat- 
»  teurs  &  tireurs  d'or ,  &  celle  de  lapidaire  pri- 
»  vilégié fuivant  la  cour,  demeureront  à  l'avenir 
»  réunies  ,  pour  être  exercées  fans  diftinclion  par 
3»  lefdits  privilégiés ,  &  ne  former  qu'une  feule 
f>  &  même  communauté  ,  fous  le  titre  d'orfèvres, 
*  joailliers,  tireurs  &  batteurs  d'or. 

»  III.  Au  moyen  de  la  réunion  ordonnée  par 
»  l'article  ci-deflus ,  le  prévôt  de  notre  hôtel  aura 
»  le  droit  de  nommer  &  de  donner  à  l'avenir 
»  neuf  brevets  d'orfèvres  ,  joailliers ,  batteurs  & 
»  tireurs  d'or,  au  fur  &  à  mefure  que  les  pour- 
»  vus  des  huit  privilèges  d'orfèvres,  batteurs  d'or, 
»  tireurs  d'or  ,  &  de  celui  de  lapidaire  confervé 
»  par  ces  préfentes,  décéderont  ou  qu'ils  fe  dé- 
»  mettront  de  leur  privilège. 

»  IV.  Les  neuf  orfèvres,  joailliers  ,  tireurs  Se 
»  batteurs  d'or ,  font  Se  demeurent  confervés  dans 
%>  le  droit  d'avoir  boutique  ouverte  dans  notre 
»  bonne  ville  de  Paris  &  autres  lieux  de  notre 
y>  royaume,  &  dans  tous  les  autres  droits,  pri- 
»  vilèges,  prérogatives  &  immunités  dont  ont 
»  joui  ou  dû  jouir  les  huit  orfèvres  ,  batteurs , 
»  tireurs  d'or,  &  les  deux  lapidaires  privilégiés, 
j>  en  vertu  des  édits,  déclarations  du  roi  ,  arrêts, 
»  réglemens  &  lettres  patentes  vifés  en  nos  lettres* 
»  patentes  du  mois  de  décembre  1776. 

»  V.  Sera  tenu,  celui  des  lapidaires  incorporé 
a>  ci-deflus  aux  orfèvres  privilégiés,  qui  voudra 
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»  exercer  la  profefTion  d'orfèvre  ,  de  faire  le 
»  chef-d'œuvre,  de  iubir  l'examen  furie  titre  & 
y>  l'alliage,  &  de  prêter  le  ferment  en  la  manière 
»  accoutumée  ,  ainfi  qu'il  a  été  pratiqué  par  le 
a  paffé  par  les  orfèvres  privilégiés ,  ians  qu'il  puifle 
e  exigé  pour  ledit  ferment  plus  de  cent  livres; 
v  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fàtisfalt  auxdites  forma- 
»  lités,  il   ne  pourra  avoir  de  poinçon. 

»  VL  II  fera  procédé  à  l'élection  d'un  fyndic 
»  particulier  dar.s  le  corps  des  marchands  orfé- 
»  vies,  joailliers,  batteurs  &  tireurs  d'or,  & 
»  lapidaires,  de  la  ma;  ière  &  ainfi  qu'il  eft 
»  preferit  par  nos  lettres  -  patentes  du  29  oc- 
»  tobre    1725. 

»  VII. Les  marchands  orfèvres,  joailliers,  ti- 
»  reurs,  batteurs  d'or  ôv  lapidaires  ,  feront  & 
53  demeureront  inferits ,  fuivant  l'ordre  de  leur 
»  réception,  fur  le  tableau  des  marchands  &  arti- 
»  fans  privilégiés  de  rotre  maifon,  cour  &  fuite. 
>•>  Avons  dérogé,  &  dérogeons  par  ces  préfentes 
»  à  tous  édits,  déclarations,  lettres- patentes, 
>»  arrêts  &  réglemens  qui  peurroient  être  con- 
»  traires  à  notre  préf  nte  déclaration.  Si  donnons 
»  en   mandement,  &c  » 

Page  J37  ,  après  la  li^nc  3  ,  ajout  e^: 

PcT  un  autre  arrêt  de  règlement  rendu  le  f 
juillet  1780,  en  conféquence  de  l'appel  d'une 
faifie  faite  par  les  Marchands  épiciers  de  Paris  > 
fur  le  nommé  Pierre  Renard,  qui  fe  difoit  Mar- 
chand en  gros,  la  même  cour  a  ordonné  l'exé- 
cution des  éclits  &  déclarations  concernant  le 
commerce  en  g<  os;  en  conféquence  ,  que  toute 
perfenne  qui  defireroit  faire  ce  commerce  feroit 
tenue  de  fe  faire  inferire  fur  les  regiltres  de  la 
juridiction  confulaii  e  de  la  ville  où  elle  voudroit 
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l'exercer,  à  peine  d'ctre  déclarée  non- recevable 
a  exciper  de  la  qualité  de  négociant  en  gros  ,  contre 
les  faifies  qui  potirroient  être  faites  de  les  mar- 
chandiies. 

MARCHE.    Page  754,  avant  le  dernier  allnéay 
ajoute^  : 

Différentes  coutumes  ,  telles  que  celle  d'Anjou» 
art.  43;  du  Maine  ,  art.  50  ,  &:  de  Senlis,art.  93  ; 
attribuent  aux  feigneurs  châtelains  le  droit  de  foires 
&  Marchés.  Mais  la  plupart  des  auteurs  qui  fe  font 
occupés  de  cet  objet ,  reconnoiflént  que  le  roî 
ieul  peut  établir  de  nouveaux  marchés,  &  que  les 
feigneurs  ,  quelle  que  foit  leur  qualité,n'en  peuvent 
avoir  autrement  qu'en  vertu  d'une  pofTerTion  im- 
mémoriale ,  qui  fait  préfumer  la  concefîion  du 
prince.  M.  Lorry  remarque  fort  bien,  à  cette  occa- 
sion ,  que  ces  fortes  d'établifTemens  n'ont,  pour 
ainfi  dire  ,  rien  de  territorial  ,  mais  que  leur  in- 
fluence s'étend  bien  au-delà  des  bornes  de  chaque 
feigneurie ,  &  qu'enfin  la  police  des  foires  & 
Marchés  fe  régit,  non  par  les  coutumes  locales, 
mais  par  les  loix  générales  du  royaume. 

C'eft  fous  ce  prétexte  que  les  pofTefTeurs  des 
foires  &  Marchés  &  droits  en  dépendans ,  n'y  ont 
été  maintenus  ,  qu'en  payant  finance,  par  édit  du 
mois  de  février  165)6. 

Chopin  &  M.  Lebret  obfervent  que  le  roi  peut 
établir  des  marchés  dans  fes  terres,  quoiqu'ils  portent 
préjudice  aux  feigneurs  voîfins;  mais  quelorfqu'un 
îeigneur  a  obtenu  un  privilège  à  ce  fujet,  il  eften 
droit  de  s'oppofer  à  rétabliflemcnt  dune  autre 
foire  ou  Marché  ,  qu'on  voudroit  faire  à  fon  pré- 
judice ,  dans  fon  voifinage  ,  dans  la  diftance  de 
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quatre  lieues  ,   (Livonniere  ,    des  fiefs  ,  livre  6  p 
chap.    10). 

On  font  bien  qu'on  doit  fe  décider  plutôt 
fur  les  circonstances  locales  ,  que  fur  des  principes 
généraux  ,  dans  ces  fortes  de  chofes. 

C'efl  encore  en  conféquence  de  ce  droit  du  roi 
fur  les  Marchés  ,  que  le  droit  à'êtaux  ouétal ,  dans 
Paris,  a  été  déclaré  dépendre  du  domaine,  par 
deux  ar  êts  des  il  décembre  1691  &  9  décembre 
1692.  C\-ft-1à  du  moins  ce  que  dit  M.  Lefebvre 
de  la  Planche ,  dans  fon  traité  du  domaine  ,  liv. 
9  ,  chap.  6  ,  nô.  5.  Cet  auteur  ajoute  ,  que  ces  arrêts 
prononcent  cette  attribution  en  faveur  du  domaine 
mime  dans  C étendue  d. s  juflices  desfàgneurs;  mais 
fon  favant  annotateur  obierve,  que  les  arrêts  n'ont 
point  cette  énonciation  ,  qui  n'aurolt  pas  même 
d'objet,  puifqu'il  ne  s'y  ae,ifque  de  la  ville  &  faux— 
bourgs  de  Paris ,  &  qu'en  cette  ville  ,  à  Perception 
de  quelques  juftices  exercées  dans  des  doit  es 
fermés  ,  toutes  les  jurtices  font  réunies  à  la  juftice 
du  roi  exercée  au  châtelet. 

M.  Lorry  remarque  encore ,  que  ce  droit  d'étal 
n'eft  point  royal  ,  puifque  le  roi  ne  l'a  à  Paris  , 
que  commeayant  la  juftice  univerf.  Ile  dans  1a  ville, 
&  qu'il  ne  prétend  rien  de  femblable  hors  d  e  Paris , 
dans  l'étendue  des  juftices  feigneuriales;  il  ajoute 
enfin  ,  qu'on  doit  diitinguer,  dans  les  lieux  m^me 
où  le  roi  a  la  juftice  ,  les  droits  de  permifîion 
ou  de  confirmation  ,  qui  tiennent  à  la  police  & 
à  la  juridiction, ,  d'avec  le  droit  de  direcl  fur  les 
ctaux  ,  qui  appartiennent  au  feigneur  féodal  du 
lieu. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  la  chambre  des  do- 
maines a  débouté  ,  par  un  jugement  du  20  j  in 
1761,  le  receveur   du   domaine  de  la  demande 
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des  lods  &  ventes  fur  des  étaux  qui  étoient  dans 
la  juftice  du  roi,  &  dans  la  dire&e  de  l'abbaye  de 
faint  Germain  à  laquelle  les  lods  &  ventes  avoient 
été  payés. 

La  loi  1  ,  au  digefte  décide  que  celui  qui  après 
avoir  obtenu  le  droit  de  foires  ou  Marchés  du 
Prince  laifTe  pafTer  dix  ans  fans  en  faire  ufage  ,  eft 
déchu  de  fon  droit  ;  mais  Bafnage  obferve  ,  fur 
l'article  11  de  la  coutume  de  Normandie,  qu'il 
n'en  eft  pas  de  même  lorfque  les  lettres  ont  été 
une  fois  enregistrées  &  qu'il  y  a  des  preuves  que 
les  Marchés  ont  été  établis  ;  le  droit  en  efl  alors 
imprefcriptible  Cet  auteur  rapporte  un  arrêt  qui 
Ta  ainfi  jugé. 

Page  564  ,  ligne  30,  après  le  mot  Notaires, 
indique^  un  caractère  de  note  &  life^en  note  ce  qui 
fuit  : 

Formule  d'un  Marché  pour  la  conjlruftien  d'une  maifon, 

Pardevant  les  notaires  ,  &c.  fut  préfent  Etienne  Lan- 
dri  s  maître  maçon  à  Paris  ,  &c.  lequel  reconnoît  avoir 
fait  marché,  &  promet  par  ces  préfentes  àElie  Boucher  , 
bourgeois  de  Paris  ,  à  ce  préfent  &  acceptant ,  de  faire  & 
parfaire  bien  &  duement ,  au  dire  d'experts  &  gens  à  ce 
connoiflans  ,  tous  les  ouvrages  de  maçonnerie  ,  charpen- 
rerie  ,  couvertures ,  menuiferie  ,  ferrurerie ,  vitrerie  ,  pavé 
&  autres  qu'il  convient  faire  pour  le  bâtiment  &  conf- 
tru&ion  entière  &  parfaite  d'une  maifon  fituée  rue  Tique- 
tonne  ,  appartenant  audit  Boucher  ,  fuivanr  le  delfein  qui 
en  a  été  dreiTé  par  ledit  Landri ,  préfentement  paraphé  ne 
varietur  par  les  parties  &  les  notaires  fouflignés  ,  &  à  l'inf- 
tant  mis  es  mains  dudit  Landri,  qui  fera  par  lui  repré- 
fenté  pour  vifiter  les  ouvrages  toutes  les  fois  qu'il  plaira 
audit  Boucher;  s'oblige  ledit  Landri  de  commencer  à  tra- 
vailler auxdits  ouvrages  dès  le,  &c.  de  continuer  avec 
nombre  d'ouvriers  fumTant,  fans  interruption  ,  &  de 
rendre  le  tout  fait  &  parfait  dans  le ,  éVc.  &  livrer  les  clefs 
à  la  main  dudit  Boucher ,  de  forte  que  ladite  maifon  & 
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lieux  foient  prêts  ,  &  préparés  à  occuper  &  y  demeurer 
dans  ledit  jour,  &c.  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts.  Ce  Marché  fait  moyennant  la  Comme  de  dix- 
liuir  mille  livres  pour  tous  lefdits  ouvrages  fans  aucune 
(fivtâon  d'ueux  ,  l'un  portant  l'autre  :  fur  laquelle  Tomme- 
de  dix-huit  mille  livres  ledit  Landri  reconnok  avoir  reçu 
dudit  Boucher  celle  de  cinq  mille  livres,  préfentement 
comptée  &  délivrée,  &c.  dont  ledit  Landri  eit  content, 
&  en  quitte  ledit  Boucher  &  tous  autres  ,  &  promet 
l'en  acquitter,  enfemble  des  autres  fommes  qu'il  recevra 
de  lui ,  envers  les  ouvriers  qui  travailleront  à  ladite  maifon, 
&  le  furplus  montant  à  la  ibmme  de  treize  mille  livres, 
ledit  Boucher  promet  &  s'oblige  de  les  payer  audit  Landri 
ou  au  porteur,  au  fur  &  à  mefure  que  Ton  travaillerai 
ladite  maifon,  &  le  parfait  paiement  lorfque  lefdits  ou- 
vrages feront  faits  bien  &  duementau  dire  d'ouvriers  & 
gens  à  ce  connoillans,  les  ciefs  a  la  main  ,  comme  dit  ell 
Car  ainfi  ,  &c. 

Autre  marche  pour  vente  de  bois, 

Pardevantles  Notaires,  &c.  fut  préfent  Blaife  Cartan  , 
marchand  de  bois  ,  demeurant  à  ,  &c.  lequel  reconnok 
avoir  vendu,  &  promet  fournir  à  fes  dépens  fur  le  port 
de,  &c.  à  Paris  ,  dans  trois  mois  prochains,  à  François 
Paquier  ,  auifi  marchand  de  bois  ,  demeurant  a  Paris  ,  Vue 
&c.  à  ce  préfent  &  acceptant ,  la  quantité  de  douze  cents 
cordes  de  bois  de  chêne  &  de  chène-ux  ,  le  tout  bon  , 
loyal  &  marchand  ;la  corde  de  huit  pieds  de  large  &  quatre 
de  haut,  bâton  fur  mefure,  franc  &  quitte  de  tous  droit3 
de  péages  &  pallages ,  moyennant  le  prix  &:  fomme  de  . .  • 
pour  chaque  corde  dudit  bois,  lequel  fera  cordé  &  vifitS 
fi: cr  qu'il  fera  arrivé  à  Paris  audit  port,  en  la  préfence 
dudit  Paquier;  fur  lequel  prix  ledit  Cartan  confeile  avoir 
revu  comptant  dudit  Paquier  la  fomme  de  d  x-huit  cents 
livres,  dont,  &c.  quittant,  &c.  &  le  furplus  dudit  prix 
ledit  acquéreur  promet  le  payer  audit  vendeur  en  cette 
ville  de  Paris  ,  fitôt  que  tout  ledit  I  ois  fera  arrivé  auiit 
port ,  cordé  &  reçu  ,  comme  dit  eft.  Car  ainfi  ,  &c. 
életfion  de  domicile, 

MARCKGHELT.    Expreffion    ufitée  dans  la 
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Flandre  flamande  ,  pour  dcfigner  un  droit  fei- 
gneurial  qui  répond  à  ce  qu'on  appelle  ailleurs 
iods  &  venus. 

Ce  droit  n'appartient  pas  à  tous  les  feigneurs 
indistinctement.  11  faut,  pour  l'exercer  ,  qu'ils  y 
fbient  autorités  ou  par  la  coutume  locale  ,ou  par 
des  titres  valables  ,  ou  par  une  poiTeiHon  fuf- 
fiiante. 

CVit  ce  que  fait  entendre  la  coutume  de  Caffel, 
-article  273  ,  lorfqu'elle  dh  ,fauf  en  ce  cas  le  droit 
des  feigneurs  ,  j avoir  de  Marckghelt  ,fi  tant  ejt  qu'il 
en  ait  le  droit. 

De  là  vient  que  plufieurs  feigneurs  ont  été  dé- 
boutés de  la  demande  qu'ils  avoient  faite  de  ce 
droit  contre  leurs  vaffaux  ,  tandis  que  d'autres  y 
ont  été  confirmés  ,  foit  par  des  fentences  pafTées 
en  chofe  jugée  ,  foit  par  âts  arrêts. 

Du  refte  .  il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit 
avec  celui  d'ijjue  ou  d'Ecart,  dont  il  a  été  parlé 
fous  ce  dernier  mot. 

Le  droit  afflue  ou  d'Ecart  procède  de  la  cen- 
cefîion  des  fouverains  ,  en  faveur  des  villes  &  des 
communautés  d'habitans.  C'eft  un  tribut  peribnnel 
qui  fe  paye  par  les  étrangers  feulement,  lorfqu'ils 
viennent  recueillir  les  biens  d'un  bourgeois.  Le 
droit  de  Marckghelt  au  contraire  procède  de  la 
leurie  directe,  &  en  forme  un  attribut  :  c'eft 
un  droit  que  les  feigneurs  le  font  réfervés  en  met- 
tant hors  de  leurs  mains  la  propriété  utile  des  fonds  : 
auffi  efl-il  dû  par  les    bourgeois    comme  par   les 


étrangers. 


La  coutume  d'Ekeîsbeke  déclare  expreflement 
que  le  droit  d'ifîue  n'a  pas  lieu  dans  fon  territoire  , 
cependant  le  feigneur  y  jouit  du  droit  de  Marckghelt, 
&  il  y  a  été  maintenu  par  jugement  du  préfidial 
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de  Bailleul  ,  du  n  mai  1782  ,  conflrmatif d'une 
fcntence  des  bailli  &  cœurheers  de  la  paroifle 
d'Ekelsbeke  ,  du  4  juillet  1780  ,  rendue  au  désa- 
vantage du  Sieur  Caneau  de  Langries. 

Le  prince  de  Salm-Kyrbourg ,  Seigneur  du  comté 
de  Houtkerke,fituédans  la  châtelleniede  Bcrghes- 
Saint-winock  ,  ayant  demandé  un  droit  de  Marck- 
ghelt  à  la  dame  Van-Cappel  de  Briarde  ,  pour  une 
acquisition  qu'elle  avoit  faite  dans  fa  Seigneurie  , 
celle-ci  a  Contenu ,  entr'autres  chofes ,  que  ce  droit 
étoit  le  môme  que  celui  d'iiîue  ;  quefes  vendeurs 
étoient  exempts  du  droit  d'ifîue  dans  la  châtelle- 
nie  de  Berghes-Saint-winock  ,  parce  qu'ils  étoient 
bourgeois  de  la  châtellenie  de  Furnes ,  &  qu'il 
exifte  entre  ces  deux  parties  de  la  Flandres  une 
confédération  qui  emporte  a  cet  égard  une  exem- 
ption réciproque  ;  &  que  par  conséquent  la  vente 
qu'ils  lui  a  voient  faite  n'étoit  point  foumife  au 
droit  de   Marckghelt. 

Ces  raifons  ne  pouvoient  être  ,  &  n'ont  efTec" 
tivementpasétéaccueillies.  Par  arrêt  du  parlement 
de  Flandres,  du  23  décembre  17 Si,  au  rapport 
de  M.  de  Gillaboz  ,  confirmatif  d'une  Sentence  des 
échevins  d'Houtkerke,  du  1 1  janvier  r  77  5  ,  la  dame 
Van-Cappel  de  Briarde  a  été  condamnée  à  payer 
le  droit  de  Marckghelt  &  aux  dépens. 

Voyci  Droits  seigneuriaux  ,  lods  et  ven- 
tes,  QUINT,  &C. 

{Article  de  M.  MERLIN ,  avocat  au  patlement  de 
Flandres,  &  fecré  taire  du  roi  y 

MARGUILLÏERS.  Page  t)f,  ligne  14,  après 
ParoifTe  ,  indique^  un  caractère  de  note  6*  HJc{  en  note 
ce  qui  fuit  : 
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Formule  (Tèlc&ion  de   Marguilliers, 

Aujourd'hui  ,  &c.  tfîue  de  vêpres  en  l'afTemblée  de 
meffieurs  les  curé  ,  Marguilliers  &  paroiffiens  de  Sair.t.... 
tenue  en  la  falle  du  bureau  de  l'œuvre,  où  étoient  mon- 

fieur curé     &     mefiieurs Marguilliers   ,    en 

charge  ,  &  metfieurs  les  anciens  Marguilliers  ,  monfieur... 
ayant  remontré  que  Ton  temps  étant  expiré  ,  il  étoit 
nécelîaire  d'élire  une  autre  perfonne  à  fa  place,  il  a  été 
prié  par  la  compagnie  d'agréer  d'être  continué  encore 
pour  deux  ans,  ce  qu'il  a  accepté;  enfuite  a  été  repré- 
senté par  lefdits  fleurs  Marguilliers  en  charge  ,  qu'il  ttoic 
nécelîaire  de  faire  élection  d'une  perfonne  de  la  paroi, Fe 
pour  être  Marguillier  comptable  au  lieu  &  place  dudit 
iieur....  dont  le  temps  eft  auflï  expiré;  chacun  ayant 
donné  fa  voix  féparément ,  a  été  nommé  &  élu  le  fieur..~ 
à  ce  préfent  &  acceptant ,  pour  par  lui  exercer  ladite 
charge  jufqu'au  jour  ;  &c.  dont  a  été  par  les  notaires 
foulîignés,  délivré  le  préfent  acte  à  la  requifition  defdits 
fieurs  curé  &  Marguilliers,  au  bureau  de  ladite  œuvre, 
&  ont  figné. 

MARIAGE.  Page  193  ,  ligne  19,  fupprimz^ce 
qui  fuit  le  mot  Divorce  ,  jufquau  dernier  alinéa, 
de  la  page.  1 94  exclu fivement ,  &  life^  à  la  place , 
voyez  DIVORCE. 

Page  205,  après  la  dix-huitième  ligne ,  ajoute^l 

La  néceflité  dans  laquelle  font  les  mineurs  de 
juftifier  du  confentement  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  pour  qu'ils  puifTent  fe  marier  valablement 
eft  telle  que  par  arrêt  du  16  mars  1779  1  ^e  Par~ 
lement  de  Paris  a  jugé  que  l'autorité  publique  , 
quoique  fupérieure  à  l'autorité  paternelle  ,  ne 
pouvoit  néanmoins  pas  la  fuppléer  à  l'effet  de 
difpenfer  une  mineure  étrangère  de  rapporter  le 
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contentement    de  fa   mère    pour  contra&er   ma- 
riage   (  i  ) 


(i)   Voici  Pefpke  dans  laquelle  efl  intervenu    F  arrêt   cité'. 

La  demoi'elle  Comte,  née  à  la  Grenade  Angloife  , 
en  i--)-7  ,  perdit  fon  père  dès  la  plus  tendre  enfance. 

Sa  mère,  reftie  veuve  avec  trois  enfans  en  bas  âge  , 
paiïa  a  de  fécondes  noces    avec  le    fieur   Ricard. 

Le  fieur  Comte,  cncle  paternel,  fe  chargea  delà  de- 
moifelle  Comte  &  de  fon  frère  ;  il  les  reçut  comme  fes 
enfans;  ce  la  main  de  leur  mère,  &  les  mena  avec  lui 
à  fifle  Saint-Domingue,  où  i!  poilédoit  une  riche  habi- 
tation. 

Les  fieurs  &  dame  Comte,  oncle  &  tante  de  la  de- 
moifelle  C<  mte  ,  ay  nt  jugé  à  propos  de  fe  fixer  à  Paris  , 
y  conduisent  leur  nièce;  cependant,  des  affaires  im- 
portantes rappellerent,  quelques  années  après,  le  fieur 
Comte  dans  fon  habitation;  il  laiiîa  la  dame  fon  époufe 
&  fa  nièce  à  Paris  ;  mais  voulant  donner  ,  avant  de  partir  , 
à  celle-ci  des  marques  de  fon  attdchement ,  il  lui  rit,  en 
vue  de  l'établir  ,  une  donation  d'une  rente  de  3 ooo  livres, 
au  principal  de  6ooo.  liv.  Depuis  cet  acte  ,  le  fieur  Comte, 
qui  connoiilbit  la  tendrelie  de  la  dame  fon  époufe  pour 
fa  nièce,  envoya  à  la  dame  Comte  une  procuration  fpéciale  > 
dans  laquelle  ,  en  lui  tranfmettant  les  pouvoirs  qu'il 
annonce  tenir  de  la  dame  Ricard,  mère  de  lademoileile 
Comte  il  la  charge  fpécialement  de  procurer  à  fa  nièce 
l'établi  ffe  ment  le  plus  avantageux  quelle  pourra  ;  défaire 
pour  elle  tout  ce  qu'elle  feroit  pour  fa  propre  fille;  de 
palier  tout  contrat  de  Mariage  &  conftitution  de  dot  qu'elle 
jugera  à  propos.  ..., 

La  dame  Comte  écrivit  néanmoins  à  la  dame  Ricard, 
pour  avoir  fon  confentement  par  écrit,  à  l'effet  de  marier 

fa   fille 

F.n  effet,  l'occafion  fe  préfenta  d'un  Mariage  avan- 
tageux •  la  demoifelle  Comte  fut  recherchée  par  le  vicomte 
de  Ligniville,  né  comte  du  Saint  Empire,  chevalier  de 
S.  Louis  ,  capitaine  des  vai;ieaux  du  roi.  La  dame  Comte, 
flattée   d'une   alliance   aufiï    honorable  pour  fa  n 

nhciita 
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Page  1 T  9  ,  fupprime?^  depuis  la  quatrième  ligne  juf~ 
quala  quinzième  inclujivcment ,  &  fubjtitue^-y  ce  qui 
fuit  : 


n'héfita  point  à  prendre  des  eng3gemens,  pour  lui  afTurer 
une  dot  convenable  à  l'état  de  l'époux  qui  paroiiloit  lui 
être'  d^ftiné. 

Dans  cette  circonftance,  &  la  dame  Comte,  n'ayant 
reçu  aucune  réponfe  aux  lettres  qu'elle  avoit  écrites  à 
la  dame  Ricard  ,  la  demoifelle  Comte  ,  perfuadée  d'ailleurs 
que  dans  l'abfence  de  fa  mère  ,  elle  pouvoit  recourir 
aux  magiftrats  ,  s'adreffa  ,  le  13  Janvier  I779  ,  à  AI.  le 
lieutenant  civil  ,  pour  être  autorifée  à  contrarier  Mariage  , 
fans  rapporter  U  confentement  de  fi  mire.  Les  parens  &  amis 
de  la  demoifelle  Comte  s'affemblerent,  &  lui  nommèrent 
un  tuteur,  pour  l'aiïifter  dans  l'acceptation  des  donations 
qui  lui  étoient  promifes  ,  &:  dans  les  conventions  du 
contrat ,  qui  devoit  être  parlé  avec  le  vicomte  de  Li^ni- 
ville.  Malg-é  toutes  ces  précautions  ,  le  magiftrat  ne  crut 
pas  devoir  s'écarter  de  la  lettre  de  la  loi  ,  &  renvoya  la, 
demoifelle  Comte  à  fe  pouvoir  à  la  Grenade  pour  obtenir  le 
confentement  de  fa  mère  ,  ou  jujlifier  de  fon  décès. 

M.  Michault  de  Larqueay,  fur  l'appel  de  cette  ordon- 
nance a  fait  un  mémoire  pour  la  défenfedela  demoifelle 
Comte;  il  a  expofé  que  fi  elle  pouvoit  fubfifter,  elle 
mettroit  la  demoifelle  Comte  dans  le  plus  grand  rifque 
de  perdre  les  avantages  qui  lui  étoient  promis;  que  les 
relations  étoient  très-rares  de  la  France  à  la  Grenade  ; 
que  les  mers  étoient  couvertes  de  flottes  ennemies  &  de 
corfaires  ;  qu'elle  ne  pouvoit  efpérer  de  fa  re  palTer  des 
lettres  à  la  dame  fa  mère  ni  d'en  recevoir  des  réponfes  ; 
que  fis  craintes  étoient  confirmées  par  deux  lettres  de 
Saint  Domïngue,  où  le  fieur  Corute  lui  écrivoit  &  à  la 
dame  fon  époufe,  qu'il  avoit  reçuune  lettre  de  la  dame 
Ricard,  du  9  juillet,  par  laquelle  elle  lui  mandoit  que 
dès  le  mois  d'avril  précédent,  elle  avoit  écrit  à  la  dame 
Comte  ,  &  lui  avoit  envoyé  les  papiers  qu'elle  demandoit; 
qu'ils  avoient  été  arrêtés  au  port  par  un  embargo  y 
&  en  étoient  partis  au  mois  de  juin  fuivant;  que  ces  pa- 
piers n'étoient  autre  chofe  que  les  pouvoirs  &  confen- 
Tom.  XIII.  Ll 
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Il  a  été  rendu    fur  les  conclurions  de  M.  Bo- 
chard ,  depuis   préfident  à  mortier  ,  alors  avo- 


tement  delà  dame  Ricard,  pour  le  Mariage  de  fa  fille; 
qu'étant  partis  au  mois  de  juin  ,  i's  dévoient  être  arrivés 
au  mois  de  feptembre  ;  qu'ainfi  on  devoir  les  regarder 
comme  perdus.  Le  défendeur  de  la  demoifelle  Comte  , 
obfervoit  que  la  dame  Ricard  étoit  fans  doute  tranquille 
fur  le  fort  de  fa  fille  ,  dans  la  perfuafion  que  fes  con- 
fentement  &  pouvoirs  étoient  parvenus  à  la  dameComte; 
que  de  pareilles  confidérations  étoient  fuffifantes  pour 
faire  recevoir  l'appel  de  la  demoifelle  Comte  ,  &  pour 
demander  quV/z  infirmant  l'ordonnance  du  premier  juge  , 
lavis  des  parens  &  amis  de  la  demoifelle  Comte  fût  homologué  ^ 
6»  qu'en  conféquence  ,  elle  fût  autorifee  ,  fous  Vaffifiance  du 
tuteur  nommé ,  de  contrarier  Mariage  avec  le  vicomte  de  Ligni- 
ville  s  fans  être  tenue  de  rapporter  le  confentement  de  la  dame 
Ricard. 

Après  cet  expofé  ,  M.  Michault  de  Larquelay  fit  valoir 
les  préfomptions  de  droit  &  de  fait  du  confentement  de 
la  mère  de  la  demoifelle  Comte  ,  qui  étoit  toujours  pré- 
fumée aux  yeux  de  la  loi ,  vouloir  le  bonheur  &  le  bien 
de  fes  enfans  ;  qu'il  s'agiflbit ,  dans  l'efpece ,  d'une  fille 
que  fes  oncle  &:  tante  vouloient  combler  de  bienfaits  , 
pour  lui  procurer  un  établiffement  qui  relevât  au  defius 
de  fon  état  ;  que  le  devoir  le  plus  important  d'une  mère 
étoit  de  pourvoir  à  l'établiflement  de  fa  fille ,  qu'en  fe 
féparant  d'elle,  elle  s'étoit  repofée  fur  la  tendrefîe  &  les 
foins  généreux  des  fieur  &  dame  Comte  ,  pour 
s'acquitter  de  ce  devoir  effentiel  ;  qu'ainfi ,  il  étoit  à 
prélumer  qu'elle  leur  en  avoit  tranfmis  le  pouvoir  & 
le  droit. 

Mais  le  confentement  de  la  dame  Ricard  efr-il  donc 
nécenaire  ,  difoit  M.  Michault  de  Larquelay  ,  pour  le 
Mariage  de  la  demoifelle  Comte  ?  Elle  eft  étrangère  ; 
elle  eft  cenfée  domiciliée  à  la  Grenade;  fi  elle  y  réfidoir, 
elle  y  feroit  majeure:  dans  cette  contrée  ,  les  entans 
de  famille  ne  font  point  obligés  ,  pour  fe  marier,  de 
rapporter  le  confentement  de  leurs  pères  &  de  leurs  mères. 
La  loi  qui  prefcrit  cette  formalité,  eft  particulière  à  ia 
Fiance;  elle  n'y  exifte  que  depuis  Henri  II,  qui  l'a  éu^ 
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eat  généra!.  Les  enfans  du  fieur  de  Marfillac  ont 
pris,  à  leur  majorité,  une  requête    civile  contre 


blie  par  fon  érlit  de  1556.  Il  feroït  donc  jufte  qu'ea 
confidérant  la  demoifelle  Comte  comme  américaine  , 
on  ne  la  contraignîr  point  comme  françoife  ,  à  une  for- 
malité de  consentement  ,  que  la  dame'  fa  mère  ni  elle 
n  ont  pu  prévoir ,  &  qui  émane  d'une  loi  qui  n'efr  point 
celle  de  leur  pays.  D'ailleurs,  l'intention  des  rois  de 
1-rance,  dans  les  défenfes  faites  aux  enfans  de  famille  , 
de  fe  marier  fans  le  confentement  de  leurs  parens  %  eft 
fi  éloignée  d'y  aflujettir  les  étrangers  qui  fe  trouvent 
en  France,  que  les  régnicoles  meme  ,  dont  les  pères 
réfugiés  dans  d'autres  états  ,  en  font  difpenfés.  Le  dé- 
fenfeur  de  la  demoifelle  Comte  citoit  à  cet  égard  la 
déclaration  de  16 s 6  ,  qui  veut  que  les  enfans  des  pères  & 
des  mères  qui  font  fortis  du  royaume  ..puijfent  en  leur  abfence  , 
valablement  contracter  Mariage  ,  fans  attendre  ni  demander 
le  confentement  de  leurs  pères  &  de  leurs  mères...  à  condition 
néanmoins  de  prendre  le  confentement  de  leurs  parens  &  alliés., 
ou  de  leurs  amis  &  voifins.  M.  de  Larquelay  n'oublioit 
pas  non  plus  de  rappeler  la  difpofition  de  redit  de  155^ 
qui  difpenfe  les  enfans  dont  les  mères  fe  font  remariées  sd 'at- 
tendre leurs  confentemens  pour  contracter  Mariage  ,  pourvu, 
qu'ils  aient  requis  leurs  confeils  &  avis  ;  la  décla-ation  de 
1704,  qui  dit:  les  magiflrats  des  villes  &  autres  lieux  , 
continueront  de  connaître  ,  tant  des  demandes  d<.s  mineurs 
afin  d'obtenir  la  permijfion  de  fe  marier ,  que  des  oppofîtions 
ou  refus  de  confentement  des  tuteurs  ou  curateurs..  &  que  les 
fentences  &  arrêts  qui  auront  été  rendus  avec  les  pères  6» 
mères  ,  tuteurs  &  curateurs  des  mineurs  ,  feront  exécutés... 
fans  que  le  défaut  ou  refus  de  confentement  des  pères  &  mères  , 
tuteurs  &  curateurs ,  puifjc  être  oppofé  auxdits  mineurs. 

De  toutes  ces  différentes  loix  ,  M.  de  Larquelay  con- 
cluoit  que  la  cour  avoit  le  droit  de  permettre  à  la  de- 
moifelle Comte  de  fe  marier  fans  le  confentement  de 
fa  mère.  Mais  l'arrêt  cité  confirma  purement  &  fimplement 
l'ordonnance   de  M.  le  lieutenant  civil. 

Cette  décifion  paroît  fur-tout  fondée  fur  ce  que  la  mère 
de  la  demoifelle  Comte  n'étant  pas  partie  dans  l'arrêt  • 
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cet  arrêt  ,  fous  le  prétexte  qu'ils  avoient  été  mal 
défendus.  Mais  par  arrêt  du  2  juin  1777,  ils  ont 
été  déclarés  non-recevables. 

Lorfque  les  parties  demeurent  fur  différentes 
paroifles  ,  le  concours  des  deux  curés  eft-il  né- 
ceffaire  ? 

Nous  lifons  dans  le  commentaire  de  Fagnan,  fur  le 
chapitre  quod  nobis  ,  aux  décrétai  es,  de  clandejlinis 
defponfationibus ,  nombre  33  ,  que  la  congrégation 
des  cardinaux-interprètes  du  concile  de  Trente  a 
décidé  pour  la  négative.  C'en1  auffi  l'opinion  de 
Van-Efpen  ;  &  elle  a  été  adoptée  par  d'Héricourt 
en  fes  loix  eccléfiaftiques  ,  chapitre  5  ,  article  30  , 
aux  additions.  L'auteur  des  nouvelles  remarques 
fur  Fevret ,  livre  ^  ,  chapitre  2  ,  fur  la  fin,  dit 
que  le  fentiment  contraire  a  pris  racine  en  France 
depuis  Tédit  de  1697  ,  qui  défend  à  tous  curés  & 
prêtres  ,  tant  féculiers  que  réguliers  de  conjoindre  en 
Mariage  ,  autres  perjbnnes  que  ceux  qui  font  leurs 
vrais  &  ordinaires  paroijjicns. 

«  Cette  queftion  ,  ajoute-t-il ,  fut  agitée  au  par- 
»  lement  de  Paris  ,  à  l'audience  de  la  giand'- 
»  chambre,  le  30  mai  I707,  fur  l'appel  comme 
»  d'abus  ,  interjeté  d'un  Mariage  contracté  dans 
»  la  paroifTe  de  l'une  des  parties ,  fans  le  confen- 
»  tement  du  curé  de  l'autre  partie  ,  qui  étoit  d'une 
»  paroifTe  différente:  M.  l'avocat  général  le  Nain 
»  reprefenta  les  inconvéniens  qui  pouvoients'en- 
»  fuivre  ,  s'il  étoitlibreaux  parties  de  fe  marier  dam 
»  l'une  des  deux  paroiffes  ,  fans  le  confentement 


auroit  éré  en  droit  de  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce- 
cppofition  ,  &  de  fe  pourvoir  contre  le  Mariage  de  fa 
fille,  comme  fait  fans  fon  confentement. 
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y>  de  l'autre  cure,  &  il  requit  que  le  roi  fût  très- 
»  humblement  fupplié  de  donner  une  déclaration 
»  fur  cette  queftion  ;  cependant  il  conclut  pour 
»  la  validité  du  Mariage  ,  fe  fondant  fur  ce  que 
»  cette  queftion  n'étoit  point  afTez  clairement 
j>  décidée  par  ledit  de  165)7,  pour  former  une 
»  nullité  &  donner  lieu  à  l'abus  ;  la  cour  jugea 
»  conformément  à  fes  concluions  qu'il  n'y  avoit 
»  abus  (1)  ». 

Depuis  cet  arrêt,  il  en  eft  intervenu  plufieurs 
qui  ont  jugé  le  contraire.  Rouflèau  de  Lacombe, 
jurifprudence  canonique ,  article  Empêchement  , 
fecYion  5  ,  diftin&ion  13  ,  article  1  ,  en  rapporte 
trois  des  i-\  février  171 3  ,  11  mars  1721  &c  22 
juillet  1733. 

Mais  rien  n'eft  plus  poiitiffur  cette  matière  que 
ce  qui  a  été  prononcé  en  la  grand'chambre  le  2t 
février  1732. 

Les  héritiers  d'Alvimart ,  qui  étoient  appelans 
comme  d'abus  ,  foutenoient  fon  Mariage  nul  a. 
caufe  du  défaut  de  préfence  du  propre  curé  :  ils 
prétendoient  que  le  domicile  confiant  ck  perpétuel 
d'Alvimart  avoit  été  à  Saint-Martin  de  Nigelle 
près  Chartres ,  &  ils  demandoient  à  prouver  ce 
fait  par  témoins. 

La  veuve  les  foutenoit  non-recevables  dans  leurs 
demandes,  parce  que  le  domicile  d'Alvimart  étoit 
prouvé  par  le  contrat  de  Mariage  &  par  l'ade  de 
célébration. 


(  i  )  Voyez  ci-après  un  arrêt  femblable  du  parlement 
de  Rouen,  rendu  en  1749,  dans  l'efpèce  d'un  Mariage 
célébré  dans  un  pays  où  il  n'y  a  d'autre  loi  fur  cette 
matière  que  le  concile  de  Trente. 
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Par  arrêt  du  21  février  1731  ,  le  parlement  ^ 
en  déclarant  qu'il  n'y  avoit  abus ,  jugea  que  le 
contrat  de  Mariage  &  l'adte  de  célébration  conf- 
tatoient  fuffifamment  le  domicile ,  &  ne  permet- 
taient pas  d'ordonner  la  preuve  teftimoniale  d'un 
fait  dont  le  contraire  étoit  établi  par  deux 
actes. 

Mais  après  avoir  prononcé  l'arrêt,  M.  Por- 
tail ,  premier  préfident,  dit  :  «  la  cour  avertit  le 
v  barreau  qu  elle  s'eft  déterminée ,  dans  cette 
3»  caufe ,  par  le  point  de  fait  ;  mais  que  ,  dans  le 
»  point  de  droit ,  elle  ne  balancera  jamais  à 
»  décider  pour  la  nécefTité  du  concours  des  deux 
»  curés  ».  M.  l'avocat  général  avoit  établi  cette 
nécefïïté  fur  la  déclaration  de  1639  &  fur  l'édit 
de   1697. 

Dans  l'efpèce  rapportée  à  l'article  dispense 
DE  domicile  ,  le  parlement  de  Bretagne  a  bien 
fait  connoître  que  les  maximes  font,  fur  cette 
matière  ,  conformes  à  celles  du  parlement  de 
Paris. 

Mais  de  quelle  manière  les  deux  curés  doivent- 
ils  concourir ,  dans  l'efpèce  propofée,  auMariage 
de  leurs  paroifîiens  refpeâifs? 

Nous  n'avons  rien  là-defîus  de  plus  fatisfaifant 
que  ce  qu'a  dit  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury 
dans  la  caufe  célèbre  de  M.  Huchet  de  la  Bé« 
doyere  ,  jugée  en  1745. 

On  fait  que  cette  caufe  ofTroit  au  public 
&  à  la  jufticele  fpectacle  affligeant  d'un  magiftrat, 
d'un  premier  avocat  général  de  la  cour  des  aides, 
qui,  oubliant  ce  qu'il  devoit  à  un  père,  procu- 
reur général  du  parlement  de  Bretagne,  &  plus 
encore  ce  qu'il  fe  devoit  à  lui-même  ,  avoit  con- 
tracté avec  une  fille  de  théâtre,  devant  le  curé 
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de  Saint-Laurent ,  un  Mariage  contre  lequel  rc- 
clamoit  l'autorité  paternelle. 

Après  avoir  rappelé  les  faits ,  M.  l'avocat  gé- 
néral a  dit  que  les  moyens  d'abus  propofés  par 
M.  &  madame  de  la  Bédoyere  ,  pouvoient  fe 
réduire  à  un  ieul;  favoir,  le  défaut  de  préfence  du 
propre  curé. 

Mais  ce  moyen,  a  dit  M.  l'avocat  général,  fe 
fubdivife  en  deux  :  défaut  de  confentement  de  la 
part  du  Curé  de  Saint-Sauveur  (  dans  la  paroiffe 
duquel  étoit  domicilié  M.  de  la  Bédoyere  fils)  , 
défaut  de  concours  de  la  part  du  curé  de  Saint- 
Paul ,  dont  la  fille  époufée  par  ce  magiftrat,  étoit 
paroifîienne. 

La  difcufîlon  de  ces  deux  moyens  dépendoit 
de  plufieurs  queftions  de  droit  &  de  fait.  M.  l'a- 
yocat  général  a  cru  devoir  éclaircir  d'abord  celles 
de  droit,  parce  que  leur  décifion  répandoit  un 
grand  jour  fur  cette  affaire.  Il  a  commencé  en 
effet  par  expliquer  la  manière  dont  fe  pratique 
le  concours  des  deux  curés. 

«  Comme  le  mariage  (a-t-ildit),  eft  un  éta- 
»  blifîement  qu'on  doit  favorifer  dans  l'ordre  po- 
»  litique ,  on  n'a  pas  voulu  le  charger  de  forma- 
»  lités  trop  difficiles  à  remplir.  Ainfî  par  un  ufage 
»  univerfel  ,  établi  dans  la  plupart  des  diocèfes 
»  de  France  ,  &  fur  -  tout  dans  celui  de  Paris , 
7*  le  concours  des  deux  curés  s'induit  par  la  re- 
»  mife  du  certificat  de  publication  des  bans  ». 

M.  l'avocat  général  a  rejette  la  diftinction  que 
M.  Gueau  de  Reverfeaux  ,  défenfeur  de  M.  6c 
de  madame  de  la  Bédoyere,  avoit  voulu  faire  à 
cet  égard  entre  le  curé  du  garçon  &c  le  curé  de 
la  fille ,  en  prétendant  que  quand  c'étoit  le  curé 
du  garçon  à  qui  on  s'adreffoit  pour  célébrer  le 
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mariage ,  il  avoit  befoin  d'une  permiflîon  exprefle 
&  par  écrit  du  curé  de  la  fille  :  &  il  a  obfervé 
que  fi  une  pareille  diflindion  pouvoit  avoir  lieu, 
il  s'enfuivroit  que  l'autorité  des  deux  curés  ne 
feroit  pas  égale  pour  la  célébration  du  Mariage  ; 
ce  qu'il  n'elt  pas  pofîible  de  foutenir.  Il  doit  donc 
demeurer  pour  confiant  (  a-t-il  ajouté  )  ,  que  la 
fimple  remife  du  certificat  de  publication  de  bans 
de  la  part  des  deux  cures  ,  équivaut  à  un  confen- 
tement  de  l'un  à  l'égard  de  l'autre. 

M.  l'avocat  général  a  aufli  rejeté  le  fyftême 
du  défenfeur  de  M.  ÔC  de  madame  de  la  Bédoyere, 
qui  étoit  de  regarder  comme  une  délégation  le 
pouvoir  qu'un  des  deux  curés  donnoit  a  l'autre. 
La  conféquence  qu'on  tiroit  de  ce  fyftême  en  fa- 
veur de  M.  &  de  madame  de  la  Bédoyere ,  étoit 
que  le  curé  de  Saint-Paul ,  ne  connoiffant  point 
le'jcuré  de  Saint-Laurent ,  n'avoit  pu  le  déléguer, 
&  que  le  curé  de  Saint-Sauveur  étant  lui-même 
délégué  par  le  curé  de  Saint-Paul,  n'avoit  pu  fub- 
déléguer  celui  de  Saint-Laurent. 

M.  l'avocat  général  aenfuite  propofé  la  queftion 
de  favoir,  fi  en  fuppofant  la  vérité  du  domicile 
de  fait  d'Agathe  Sticotti  (c'étoitle  nom  de  la  fille 
époufée  par  M.  de  la  Bédoyere)  ,  fur  la  paroiffe 
de  Saint-Laurent ,  le  curé  de  cette  paroiffe  avoit 
*u  une  autorité  fuffifante  pour  administrer  vala- 
blement la  bénédiction  nuptiale?  La  décifion  de 
cette  queftion  (a-t-il  dit)  ,  dépend  de  l'intelligence 
de  l'édit  de  1697,  qui  contient  deux  difpofitions 
fur  cette  matière. 

La  première  ,  qui  eft  renfermée  dans  l'art.  1  , 
eft  conçue  en  ces  termes  :  «  Défendons  à  tous 
»  curés  &c  prêtres ,  tant  féculiers  que  réguliers  , 
»  de  conjoindre  en  mariage  autres  perfonnesxme 
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»  ceux  qui  font  leurs  vrais  &  ordinaires  paroif- 
»  fiens ,  demeurant  actuellement  &  publiquement 
»  fur  leurs  paroiifes,  au  moins  depuis fix  mois, 
»  à  l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  aupara- 
»  vant  clans  une  autre  paroiffe  de  la  même  ville 
»  ou  dans  le  même  diocèfe  ;  fi  ce  n'en1  qu'ils  en 
»  aient  une  permifïion  fpéciale  par  écrit  du  curé 
»  des  parties  qui  contractent,  ou  de  l'archevêque, 
»  ou  l'évêque  diocéfain». 

La  féconde  difpofition  de  cet  édit ,  qui  eft  l'ar- 
ticle 5  ,  porte  :  «  Déclarons  que  le  domicile  des 
»  fils  &  des  filles  de  familles,  mineurs  de  15  ans, 
«  pour  la  célébration  de  leur  Mariage,  eft  celui 
»  de  leurs  pères  &  mères,  ou  de  leurs  tuteurs  ou 
»  curateurs  ;  &  en  cas  qu'ils  aient  un  autre  do- 
»  micile  de  fait,  ordonnons  que  les  bans  foient 
»  publiés  dans  les  paroifTes  où  ils  demeurent,  & 
»  dans  celles  de  leurs  pères  ck  mères ,  tuteurs  ou 
75  curateurs». 

M.  l'avocat  général  a  examiné  l'effet  de  ces  dif- 
pofitions  dans  trois  différens  cas  ;  i°.  dans  celui 
de  deux  majeurs  demeurant  depuis  fix  mois  l'un 
dans  une  paroifle,  l'autre  dans  une  arutre  ;  20.  dans 
celui  où  un  des  majeurs  auroit  changé  de  paroiffe 
depuis  fix  mois  ;  30.  dans  le  cas  d'un  majeur  & 
d'un  mineur  ;  celui-ci  ayant  deux  domiciles,  l'un 
de  droit ,  qui  eft  celui  de  fon  père  &  de  fa  mère 
tuteur  ou  curateur ,  l'autre  de  fait. 

A  l'égard  du  premier  cas,  il  n'y  a  aucune  dif- 
ficulté que  le  Mariage  peut  être  valablement  cé- 
lébré par  l'un  ou  l'autre  des  curés  après  la  remife 
du  certificat  de  publication  de  bans. 

Par  rapport  au  fécond  cas ,  M.  l'avocat  géné- 
ral a  trouvé  quelque  obfcurité  dans  la  première 
difpofition  de  Tcdit,  en  ce  qu'elle  femble  mettre 
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le  aire  de  la  paroiffe  fur  laquelle  on  n'a  pas  de" 
meure  fix  mois,  dans  la  même  claffe  que  tout 
autre  prêtre  ,  abfolument  étranger.  Défendons  à 
tous  curés  de  conjoindre  en  Mariage ,  &c.  ;  cepen- 
dant cette  difpofition  ne  prononce  point  la  peine 
de  nullité  à  l'égard  des  Mariages  célébrés  par  des 
curés,  fur  la  paroiffe  de  qui  on  n'a  pas  encore 
demeuré  pendant  fix  mois.  Il  n'eft,  pas  douteux 
que  le  légiflateur  eût  pu  la  prononcer  ;  mais  dès 
qu'il  n'a  pas  été  jufques-là,  doit  -on,  dans  une 
matière  aufïi  importante  fuppléer  à  la  loi ,  &  al- 
ler plus  loin  qu'elle  ?  Si  on  confidère  que  le  Ma- 
riage eft  un  facrement ,  &  que  la  règle  générale, 
pour  ce  qui  concerne  les  facremens ,  eft  qu'ils 
foient  adminiftrés  par  le  curé  a&uel  des  parties, 
ne  peut-on  pas  dire  que  les  curés  du  nouveau 
domicile  ne  font  pas  fans  autorité  pour  la  célé- 
bration du  Mariage  ,  avec  le  confentement  des 
curés  des  anciennes  paroirTes,  lequel  ne  doit  pas 
nécessairement  être  exprès ,  d'après  ce  qu'on  a 
établi  pour  le  concours  des  deux  propres  curés  ? 
On  a ,  à  la  vérité ,  prétendu  de  la  part  de 
M.  &de  madame  de  la  Bédoyere  ,  que  le  Mariage, 
ainfi  que  t  ordre  s  dévoient  être  exceptés  de  la 
règle  générale  qui  veut  que  les  facremens  foient 
adminiftrés  par  le  curé  a£hiel  des  parties  ;  mais  il 
y  a  dans  le  facrement  de  l'ordre  une  qualité  qui 
ne  fe  trouve  point  dans  celui  du  Mariage;  c'eft 
que  le  pouvoir  de  le  conférer  appartient  aux  feuls 
évêques  ;  d'ailleurs,  l'ufage  ,  qui  eft  le  meilleur 
interprête  des  loix ,  eft  ,  à  l'égard  du  mariage , 
en  faveur  du  curé  de  la  nouvelle  paroifTe;  cet 
ufage  eft.  universel,  non-feulement  dans  le  diocèfe 
de  Paris ,  mais  dans  la  plupart  de  ceux  du  royaume. 
De  dire ,  comme  on  a  fait  de  la  part  de  M.  ÔC 
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de  madame  de  la  Bédoyere,  que  cet  ufage  eft  un 
abus  ,  cela  fuffit  -  il  pour  faire  anéantir  p!u- 
fieurs  Mariages  célébrés  de  bonne  foi  fur  le  fon- 
dement d'un  ufage  auiîi  confiant  &  aufîi  uni- 
verfcl? 

La  féconde  difpofition  de  ledit  de  169 7, 'qui 
regarde  les  mineurs  (&  qui  concerne  le  troifième 
cas  propoié)  a  paru  beaucoup  plus  claire  à  M.  l'a- 
vocat général.  Il  eft  convenu  qu'il  femble  que  par 
cette  difpofition  ,  les  curés  du  domicile  de  droit , 
(  c'eft-à-dire  ,  ceux  du  domicile  du  père ,  de  la 
mère  ,  &c.  )  ,  font  les  feuls  autorifés  à  célébrer  le 
Mariage  ;  mais  il  a  fait  obferver  que  l'ufage  étoit 
encore  pour  le  curé  du  domicile  de  fait ,  ufage  tou- 
jours fondé  fur  la  règle  générale  de  l'admininra- 
tion  des  facremens  :  il  a  même  dit  qu'il  y  avoit 
moins  d'inconvéniens  dans  cet  ufage,  par  rap- 
port aux  mineurs ,  parce  que  ,  comme  ils  ne  pou- 
voient  contracter  fans  le  confentement  de  leurs 
pères  oli  mères ,  tuteurs  ou  curateurs ,  il  n'y  avoit 
rien  à  appréhender  en  donnant  l'autorité  de  cé- 
lébrer leur  Mariage  à  un  curé  fur  la  paroiffe  du- 
quel ils  n'auroient  même  demeuré  que  peu  de  jours; 
car,  (a  ajouté  M.  l'avocat  général),  l'intention  de  la 
loi  n'a  pas  été  de  faire  des  difpofitions  en  faveur 
des  curés,  en  réglant  qu'ils  doivent  ou  peuvent 
être  ceux  qui  ont  le  droit  de  célébrer  le  Mariage, 
mais  de  mettre  à  portée  de  s'y  oppofer  ceux  qui 
ont  intérêt  de  le  faire. 

Après  la  difcufîion  de  ces  queftions  de  droit  , 
M.  l'avocat  général  eft  pafTé  à  celles  de  fait  qu'il 
a  partagées  en  deux. 

La  première  ,  s'il  n'y  avoit  pas  dans  les  circonf- 
tances  de  la  caufe  quelque  chofe  qui  pût  empêcher 
que  Ton  ne  regardât  comme  un  confentement  de 
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la  part  du  curé  de  Saint-Sauveur,  la  remife  par 
lui  laite  du  certificat  de  publication  de  bans  ,  & 
à  cet  égard  ,  il  a  rejeté  les  inductions  que  le  dé- 
fenfeur  de  M.  ÔC  de  madame  de  la  Bédoyere 
avoit  voulu  tirer  des  réponfes  de  ce  curé  aux 
fommations  que  lui  avoit  faites  M.  de  la  Bé- 
doyere fils,  &  par  lefquelles  il  avoit  voulu  prou- 
ver que  la  remife  de  ce  certificat  ne  devoit 
pis  être  regardée  comme  un  confentement  de  fa 
part. 

Pour  rejeter  ces  inductions,  M.  Favocrat  gé- 
néral s'elt  fondé  fur  ce  que  le  curé  de  Saint-Sau- 
veur ,  ayant  d'abord  paru ,  par  fes  réponfes ,  ne 
vouloir  donner  fon  certificat  que  conditionnelle- 
inent,  il  l'avoit  pourtant  donné  ,  à  la  fin,  pur  6£ 
fimple  ;  il  a  même  taxé  de  quelque  irrégularité 
la  conduite  de  ce  curé,  d'avoir  gardé  pardevers 
lui  fes  fommations  &  Tes  réponfes  ,  comme  pour 
fervir  de  contre-lettres  aux  actes  du  Mariage,  & 
il  a  fait  fentir  combien  il  feroit  dangereux  de  don- 
ner atteinte  fur  la  foi  de  pareils  acles,  à  un  Ma- 
riage qui  d'ailleurs  paroîtroit  régulier. 

La  féconde  queftion  de  fait ,  que  M.  l'avocat 
général  a  dit  être  proprement  l'unique  de  la 
caufe  ,  eft  celle  de  la  vérité  du  domicile  de  la 
tlemoifelle  Agathe  Sticotti  fur  la  paroifle  de  Saint- 
Laurent. 

Il  a  rappelé  la  difpofition  de  l'édit  de  1697, 
qui  porte  que  les  curés  ne  pourront  administrer 
valablement  le  facrement  de  Mariage  qu'à  leurs 
vrais  &  ordinaires  paroiffiens  ,  demeurant  actuelle- 
ment &  publiquement  fur  leurs  paroijj 'es  ,  &  il  a  dit 
qu'il  y  avoit  de  fortes  préemptions  qui  marquoient 
que  le  domicile  d'Agathe  Sticotti  fur  la  paroiile  de 
Saint-Laurent  étoit  un  domicile  faux  &JImuléy6c 
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que  les  préemptions  naiflbient  d?  deux  baux  , 
c'eft  à-dire,  des  acïes  même  par  lefquelson  avoit 
voulu  établir  ce  domicile. 

«  Cependant,  (a  ajouté  M.  l'avocat  général) 
»  tout  cela  n'eft  que  préfomption,  &  fc  détermioe- 
»  t-on  à  préfumer  la  fraude  ,  à  moins  qu'on  ne 
»  voie  que  les  perfonnes  ont  eu  grand  intérêt 
9  de  la  commettre  ?  C'eit  ici  le  lieu  de  /aire  va- 
»  loir  les  confidérations  de  l'indécence  de  l'al- 
»  liance  ;  elles  ieroient  impuiffantes  par  elles- 
»  mêmes  pour  opérer  la  difTolution  du  Mariage, 
»  mais  elles  iont  d'un  grand  poids  pour  prouver 
»  la  fraude  ». 

Une  autre  circonftance  (a  encore  dit  M.  l'avo- 
cat-général),  ajoute  à  la  preuve  de  la  fraude  de 
ce  domicile.  Les  quittances  de  loyer  que  M.  de 
la  Bédoyere  fils  rapporte  ,  ne  font  qu'au  nombre 
de  deux  ;  ce  qui  prouve  qu'on  n'avoit  pris  cet 
appartement  que  pour  deux  quartiers. 

La  fupprefîion  du  nom  de  la  Bédoyere,  dans 
la  publication  de  bans  faite  â  Saint-Paul,  &  celle 
des  qualités,  eft  encore  une  fraude  faite  à  la  loi. 
11  eft  vrai  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  oblige  ex- 
prefTément  à  mettre  fon  furnom ,  &  à  exprimer 
les  qualités  dans  ces  publications  ;  mais  il  n'efl 
pas  befoin  que  la  loi  s'explique  là-defTus.  On  fait 
affez  que  ces  publications  doivent  être  faites  de 
manière  qu'on  puiffe  connoitre  les  perfonnes  dont 
on  publie  le  Mariage;  or,  il  eft  impofîible  de 
reconnoître  dans  h  nommé  Huchet  ,  bourgeois  de 
Paris ,  M.  de  la  Bédoyere,  plus  connu,  ainfi  que 
toutes  les  perfonnes  de  diftinclion,  par  fon  fur- 
nom  que  par  fon  nom  de  famille. 

Dans  ces  circonstances,  M.  l'avocat-général 
s'eft  déterminé  à  conclure  que  le  Mariage  étoit 
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abufif ,  &  il  a  été  déclaré  tel  par  arrêt  rendu  le 
18  juillet  1745. 

Voici  d'autres  arrêts  qui  ont  fortifié  les  prin- 
cipes fur  la  nécefîité  de  la  préfence  du  curé  des 
parties. 

Le  fieur  de  Bachivilliers  avoit  vécu  pendant 
long-tcms  à  Paris  avec  la  femme  de  Pierre  Guilly, 
qui  étoit,domicilié  en  province;  &  devenue  veuve, 
il  l'avoit  époufée.  Le  frère  du  fieur  de  Bachivil- 
liers appela  comme  d'abus  de  ce  Mariage  ;  &  fon 
moyen  principal ,  le  feul  qui  fut  adopté  par  le 
miniftère  public ,  étoit  que  pendant  la  vie  de  Pierre 
Guilly  ,  la  femme  n'avoit  pas  pu  avoir  d'autre 
domicile  que  celui  de  fon  mari  ;  &C  qu'il  n'y  avoit 
pas  eu ,  entre  le  commencement  de  fa  viduhé 
&  fon  fécond  Mariage  un  intervalle  fumYant  pour 
qu'elle  eût  pu  acquérir  un  nouveau  domicile  à 
Paris.  Par  arrêt  du  premier  février  1755,  le 
Mariage  fut  déclaré  abufif. 

Page  223  ,   après  la  ligne  22,  ajoute^. 

Il  en  a  encore  été  jugé  de  même  par  arrêt  du 
18  décembre  1755.  Marguerite  Mafîuet ,  née  en 
Normandie  ,  où  la  majorité  eft  pleinement  acquifi 
à  l'âge  de  vingt-fix  ans,  avoit  époufé  à  Paris,  A 
l'âge  de  vingt  ans  &  cinq  mois,  le  fieur  Borthon 
de  Meré,  fans  le  confentement  du  curé  de  Saint- 
Pierre  de  Cernière  ,  fa  paroiiïe  d'orgine.  Après 
la  mort  du  fieur  Borthon  de  Meré  ,  le  frère  de 
celui  ci  interjeta  appel  comme  d'abus  du  Mariage, 
fur  le  feul  fondement  que  quoique  Marguerite 
Mafluet  eût  quitté  la  Normandie  avant  l'âge  de 
vingt  ans,  néanmoins  elle  n'avoit  pas  pu,  avant 
cet  âge ,  perdre  le  domicile  de  fon  père  &  de  fa 
mère ,  éz  que  depuis  qu'elle  avoit  atteint  fa  ma- 
jorité, il  ne  s'étoit  pas  écoulé  affez  de  temps  pour 
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qu'elle  en  eut  acquis  un  autre.  Ce  moyen  tut 
adopté  par  l'arrêt  cité,  6c  il  fut  dit  qu'il  y  avoit 
abus  dans  le  Mariage. 

Page  131,  après  la  ligne  8  ,  ajouti^  : 

Aulîi  dans  une  caufe  qui  ne  préfentoit  rien  de 
pareil,  le  parlement  de  Normandie  a  confirmé, 
en  1749,  un  Mariage  qu'on  attaquoit  par  la  cir- 
constance qu'il  avoit  été  contracté  par  un  françois 
hors  du  royaume.  Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt  qui 
n'eft  encore  rapporté  dans  aucun  recueil. 

Le  fieur  le  ValTeur ,  écuyer ,  feigneur  de  Petite- 
Ville  ,  natif  de  Tocqueville,  en  Normandie,  dont 
fon  père  étoit  feigneur,  fervoit  dans  les  armées 
en  qualité  de  capitaine,  pendant  la  guerre  de  174F 
&  des  années  fuivantes.  Etant  en  quartier  d'hiver 
à  Hilden  ,  près  de  DufTeldorp ,  en  Allemagne  ,  il 
y  vit  &  y  rechercha  en  mariage  la  demoifelle  de 
Rhoden ,  ifTue  d'une  famille  honorable,  &  dont 
la  vertu  étoit  à  l'abri  de  toute  critique.  Après 
avoir  obtenu  fon  confentement,  il  écrivit  au  curé 
de  Tocqueville  pour  avoir  un  certificat  de  liberté. 
Cet  acte  arrivé ,  &  fans  informer  de  rien  fon 
père  &  fa  mère,  encore  vivans,  il  obtint,  le 
premier  mai  1742.,  du  grand- vicaire  de  Cologne, 
des  difpenfes  de  trois  bans  ;  &  le  premier  juin 
fuivant,  le  Mariage  fut  célébré  à  DufTeldorp  par 
un  prêtre  qu'avoit  délégué  le  curé  d'Hilden. 

Peu  de  tems  après ,  le  fieur  de  Petite-Ville 
rejoignit  fon  régiment.  Le  4  mars  1743  ,  fon 
époufe  accoucha  d'un  fils.  L'année  fuivante  ,  le 
père  &  la  mère  du  fieur  de  Petite-Ville ,  infor- 
més de  ce  Mariage,  le  défapprouvèrent  ;  &  leur 
£ls ,  à  leur  iniïigation ,  propofa  à  la  demoifelle 
de  Rhoden  ,  de  le  duToudre ,  ce  qu'elle  rejeta 
hautement. 
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En  1746,  le  fieur  de  Petite-Ville,  qui  venoit 
de  perdre  Ton  père,  décéda  lui-même.  Sa  mère 
appela  alors  comme  d'abus  du  Mariage  qu'il  avoit 
contracté  ;  des  parens  collatéraux  intervinrent 
dans  la  caufe  ,  &  adhérèrent  à  fes  concluions. 

Leurs  moyens  d'abus  étoient,  i°.  le  défaut  de 
préfence  &  de  concours  du  propre  curé  du  fieur 
de  Petite-Ville;  2°.  le  défaut  de  publication  de 
bans  à  Tocqueville  ;  30.  la  défenfe  faite  auxfujtts 
du  roi  de  Je  marier  en  pays  étranger  fans  fa  per- 
miffion  ,    Oc. 

La  veuve  du  fieur  de  Petite -Ville  répondit  à 
ces  différens  moyens  ;  mais  elle  s'attacha  princi- 
palement à  foutenir  que  les  appelans  étoient 
non-recevables  ,  les  collatéraux  ,  parce  qu'ils 
étoient  collatéraux ,  &  la  mère ,  parce  qu'elle 
avoit  gardé  le  filence  pendant  la  vie  de  fon  fils. 

M.  Godard  de  Belbeuf ,  avocat-général ,  qui 
portoit  la  parole  dans  cette  caufe,  écarta  d'abord 
le  moyen  fondé  fur  le  défaut  de  publication  de 
bans  à  Tocqueville  ,  parce  que  cette  formalité 
n'eit  de  rigueur  que  dans  le  Mariage  des  mineurs , 
&  que  dans  le  fait ,  le  fieur  de  Petite-Ville  étoit 
majeur. 

11  obferva  enfuite  que  le  confentement  du  curé 
de  Tocqueville  n'étoit  pas  néceflaire,  &  que  s'il 
l'eût  été  ,  le  certificat  de  liberté  dent  or:  parle 
ci-clelTus  en  eût  tenu  lieu;  «  au  relie  (ajouta-t-il), 
»  quand  nos  lois  preferivent  ce  confentement , 
»  peuvent-elles  avoir  ici  quelque  exécution?  ont- 
»  elles  dû  être  obfervées  lors  de  la  célébration 
»  du  Mariage  de  la  demoifelle  de  Rhoden?  n'eft-ce 
»  pas  un  mariage  célébré  dans  une  terre  étran- 
»  gère ,  où  nos  lois  ne  pérégrinant  point  avec 
»  nous,  elles ceffent  fur  les  frontières,  &  ce  font 

»  les 
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»  les  lois  du  pays  qu'on  habite  qui  prennent  leur 

»  place  &  qui  nous  aflTujettiffent  :  c'eft  donc  à  la 

»  difpofition   de  ces  lois  qu'il  faut  avoir  recours 

»  pour  l'avoir  fi  le  Mariage   de  la  demoifelle  de 

»  Rhoden  eft  valable. 

»  Or,   les    lois  qui   font  en  vigueur   dans  le 

»  pays  où  ce    Mariage  a  été  célébré ,  n'exigent 

»  que  deux  conditions  pour  le  Mariage  des  étran- 

»  gers ,  qui  demeurent  depuis  peu  de  tems   dans 

»  le  lieu  où  ils  veulent  contracter,  a  parvo  tem- 

»  pore  in   aliquo  loco  habitantes  ;  qu'ils  ne  foient 

»  pas  de  ces  hommes  qui,  par  état ,  n'ont  aucun 

»  domicile  :  fi  tamen  funt  cogniti ,  ita  ut  non  fine 

»  de   comprehenfis    inter  vagabundos   :   le  (leur  de 

»  Petite-Ville  demeuroit  d.  puis  quelque  tems  fur 

»  la  paroiffe  d'Hilden,   puifque  fa  compagnie  y 

»  avoit    été  cantonnée,    depuis  le   2    novembre 

»  1741  ;  il  étoit  cenfé  connu   par  fon  état.  Son 

»  curé  étoit ,  fuivant  les  lois  du  pays  qu'il  habi- 

»  toit,    le   curé    d'Hilden;  c'étoit   donc    lui  qui 

»  devoit  célébrer  le  Mariage  par  préférence  à  tout 

»  autre. 

»  Qj'on  fuppofe  cependant  qu'il  ne  le  fût  que 

»  de  la  demoifelle  de  Rhoden,  &  que  fon  véri- 

»  table  curé  fût  celui  de  Tocque ville,  le  démif- 

»  foire  de  ce  dernier  n'étoit  point  néceflaire.  En 

»  effet ,  quoiqu'en  France  on  puifTe  l'inférer  de 

»  quelques   ordonnances ,    il    en    eu    autrement 

»  quand  on  fuit  l'efprit  &  la   lettre  du  concile 

»  de  Trente  :  il  n'a  point  prononcé  que  les  Ma- 

»  riages  duffent  fe  faire  du  confentement  ou  en 

»  préfence   des    curés   des  contradans ,    mais  en 

>*  préfence  du  curé  :  prœjente  parocho  :  les  pères 

»  du  concile  ignoroient-ils   que  les  parties  pou- 

»  voient  avoir  deux  domiciles  différens  ?  S'ils 
Tom.  XIII.                        M  m 
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»  a  voient  donc  voulu  le  concours  des  deux  curés; 
»  ils  le  feroient  fer  vis  de  ces  termes  :  prœfntibus 
d  parochis ,   &  non  pas ,  prœfenu  parocho, 

»  Il  rétulte  donc  de  ces  obfervations ,  que  le 
»  concours  des  deux  curés  n'eft  point  néceflaire , 
5)  &  que  quoique  le  Mariage  ait  été  célébré  fans 
5)  celui  du  curé  de  Tocqueville  &  fans  fon  con- 
»  fentement,  ii  Ton  veut,  il  n'en  eft  pas  moins 
»  valable ,  &  conforme  aux  lois.  Le  curé  d'Hil- 
»  den  étant  le  propre  curé  de  la  demoifelle  de 
»  Rhoden,il  a  eu  qualité,  non-feulement  de  la 
»  marier  ,  mais  il  a  pu  commettre  en  fa  place 
»  qui  il  a  voulu ,  même  hors  de  fa  paroiffe  ,  parce 
»  que  le  concile,  en  demandant  la  préfence  ou 
»  le  confentement  des  propres  curés ,  leur  permet 
t>  en  même-tems  de  déléguer,  pour  les  repréfen- 
»  ter  dans  leurs  fondions  :  prxjente  parocho ,  vel 
»   de  ejus  licentid». 

M.  l'avocat-général  écouta  enfuite  le  moyen 
d'abus  fondé  fur  la  circonftance  de  la  célébration 
du  Mariage  hors  du  royaume;  il  fît  voir,  d'une 
part,  qu'aucune  loi  ne  prononçoit  expreirément 
la  peine  de  nullité  contre  de  tels  Mariages,  6c 
que,  de  l'autre,  il  n'y  avoit  pas  eu  de  fraude 
dans  le  fai:  du  fieur  de  Petite-Ville  ,  encore  moins 
dans  celui  de  la  demoifelle  de  Rhoden. 

D'après  ces  confidérations ,  le  parlement  de 
Rouen  adoptant,  par  arrêt  du  il  mai  1749,  les 
conclufions  de  M.  de  Belbeuf ,  fans  qu'il  foie 
befoin  de  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir ,  dit 
qu'il  n'y  a  abus  dans  ladite  célébration  :  les  appel- 
lans  ont  été  condamnés  à  l'amende  &  aux  dé- 
pens, la  dame  de  Petite-Ville  &  fon  fils  ont  été 
mis  fous  la  fauvegarde  de  la  cour,  il  a  été  fait 
jjéfenfes  d'attester  à  leurs  perfonnes,  &  U  leur  a 
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été  adjugé  une  provifion  de   1 0,000  livres  fur  la 
fuccefîion  du  fieur  de  Petite-Ville. 

On  voit  que  dans  cette  efpèce  ,  non-feulement 
le  parlement  de  Normandie  n'a  pas  annullé  le 
Mariage, par  la  feule  confidération  qu'il  avoit  été 
contracté  hors  du  royaume  ,  mais  qu'il  parcit 
même  avoir  jugé  que,  pour  le  rendre  valable, 
il  fuffifoit  qu'il  eftt  été  célébré  dans  la  forme, 
preicrite  par  le  concile  de  Trente  ,  de  la  manière 
qu'on  l'entendoit  en  Allemagne,  c'efî-à-dire,  par 
le  curé  d'une  feule  des  parties  contractantes. 

Mais  lorfque  la  célébration  du  Mariage  hors 
du  royaume ,  eft  marquée  au  coin  de  la  fraude  % 
régulièrement  on  en  prononce  la  nullité. 

Page  234.,  fupprim:^  le  dernier  alinéa  ,  &  ce  qui 
fuit  y  jufquà  la  vingtième  ligne  de  la  page  2.3  c* 
inclufivcment  ,  &  Jubltitue^-y  ce  que  vous  aller 
lire  : 

Va  arrêt  de  règlement  rendu  pour  l'Artois  le 
23  avril  1707,  a  ordonné  que  cette  loi  y  feroit. 
exécutée,  quoiqu'e'le  n'y  eût  pas  été  publiée. 

La  déclaration  du  9    avril  17^6,  en  a  renou- 
velle les  difpofitions,  Ôc  les  a  rendues  commune*,, 
à  tout  le  royaume. 

Mais  il  eft  à  remarquer  qu'aucune  de  ces  loisr 
ne  prononce  la  peine  de  nullité.  Aufîl  les  cours 
n'ont  jamais  attaché  cette  ptine  à  l'infl:  F  du 

nombre.  Au  contraire ,  la  jurifprudence  a  fou- 
vent  jugé  valables  les  Mariages  des  ipajeïifs  célé- 
brés fans  témoins,  &  à  "plus  forte  raifon  avec 
deux  témoins. 

M.  l'avocat-général  Portail  difeit,  dans  l'affaire 
des  (leurs  Dulac  &  Dorot,  jugée  le  18  avril 
1 697 ,  que  «  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'y  avoit 
*  eu  que  deux  témoins  au  Mariage ,  ne  paroiiïçjs 
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»  pas  folide;  quoique  rien  ,  ajoutoit-il  ,  ne  foit 
3>  plus  requis  par  les  lois  que  la  préfence  de  quatre 
»  témoins ,  &  rien  dont  on  doive  moins  fe  re- 
»  lâcher  :  cependant  le  concile  dit  deux  ou  trois , 
»  &  l'ordonnance  ne  prononce  pas  précisément 
»  la  nullité.  Ainfi ,  entre  majeurs,  ce  n'eft  pas 
»  une  nullité». 

L'arrêt  de  la  Rivière,  du  13  juin  1684,  eft 
fondé  fur  ces  principes  :  il  déclara  valable  fon 
mariage  avec  la  demoifelle  Rabutin  ,  quoique 
l'a&e  ne  fût  figné  que  du  curé  &  de  deux  té- 
moins. 

Page  245,  après  la  ligne  10,  ajoute^  : 
Ce  qui  eft  à  cet  égard  habitude  chez  les  fupé- 
lieurs  eccléfiaftiques  ,  eft  devoir  pour  les  curés.  Un 
curé  doit  refpecler  les  mariages  de  (es  paroifriens, 
en  quelque  forme  &  en  quelque  lieu  qu'Usaient  été 
célébrés  :  ce  n'eft  pas  à  lui  à  en  découvrir  ,  encore 
moins  à  en  faire  prononcer  la  nullité.  Brillon  ,  au 
mot  mariage  ,  nombre  75-  ,  cite  ,  d'après  Dtï- 
combes  ,  un  arrêt  du  25?  décembre  1693  ,  «  qui 
»  juge  qu'un  curé  eil  non-recevable  à  interjetter 
»  appel  comme  d'abus  d'un  -Mariage  prétendu  con- 
»  tra&é  par  fes  paroifïiens  dans  une  paroi  ffe  étran- 
»  gère  y  attendu  que  le  curé  n'eft  pas  partie  ca- 
»  pab*e  d'interjetter  appel  comme  d'abus  ,  mais 
»  bien  un  père,  une  mère,  &c.  » 

Page  245  ,  Ligne  14  ,  après  nuXs^ajoute^par  alinéa* 
On  a  mis  en  quefhon  ,  dans  la  cé'èbre  a  fTaire 
de  M.  de  la  Bédoyère  ,  rappelée  ci-defTus  ,  fi  un 
père  ,  après  avoir  déshérité  fon  fils ,  pour  s'être 
marié  fans  fon  confentement ,  pouvoit  encore  in- 
terjetter appel  comme  d'abus  du  Mariage  qui  avoit 
excité  fa  colère  &£  provoqué  fa  vengence  ? 
M.  de  la  Bédoyère,  fils'  foutenoit  la  négative^ 
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&  fe  faifoit  en  conféquence  une  fin  de  non-re- 
cevoir  de  l'acte  par  lequel  il  prétcndoit  que  Ton 
père  &  fa  mère  l'avoient  retranché  ce  leur  am  tié. 

L'exhérédation  ,  (difoit-il,  )  doit  être  confidérée 
fous  deux  points  de  vue  :  ou  tlle  emporte  la  recon- 
noiflance  du  Mariage  ,  ou  elle  eft  la  peine  du  mé- 
pris de  l'autorité  paternelle  :  dans  l'un  &  l'autre 
cas  elle  forme  une  fin  de  non-recevoir  infurmon- 
table  contre  l'appel  comme  d'abus.  Après  avoir 
effectivement  reconnu  la  validité  d'un  Mariage  , 
eft-on  bien  favorable  à  venir  l'attaquer  ?  Eft-il  per- 
mis de  recourir  à  d'autres  peines  ?  C'eft  une  quef- 
tion  qui  n'eft  pas  bien  difficile  à  décider.  Mais  , 
me  dira-t-on,  l'exhérédation  eft-elle  donc  l'aveu 
de  la  validité  d'un  engagement  ?  Èh  !  qui  pourroit 
douter  de  cette  vérité?  Quoi  !  un  père  prononcera 
contre  fon  ti!s  la  peine  la  plus  rigoureufe  &  la  plus 
contraire  à  l'amitié  paternelle  ,  pour  une  faute  qui 
pourroit  être  réparée  par  des  moyens  plus  doux , 
&  par  conféquent  plus  conformes  aux  fentimens 
de  la  nature  ?  Non  ,  quand  il  s'emporte  jufqu  à 
l'exhérédation  ,  dont  l'effet  eft  de  retrancher  fon 
fils  de  fa  famille ,  &  de  lui  fermer  toutes  les  ave- 
nues d'un  cœur  que  la  fenfibilité  ne  peut  plus 
émouvoir  ,  c'eft  avec  la  conviction  qu'il  n'y  a  plus 
de  refïburce  contre  le  Mariage  qui  le  bleffe.  Dans 
l'amertume  de  fa  douleur  ,  il  déploie  alors  toute 
l'autorité  que  la  loi  lui  tranfmet  :  mais  ,  plus  un 
père  fait  d'efforts  pour  imprimer  les  marques  de 
fon  reffentiment  dans  ces  circonfhnces  ,  plus  il 
fournit  de  reconnoiffances  de  la  validité  de  l'en- 
gagement, &:  Ton  peut  alTurer  qu'il  en  punit  moins 
le  principe  que  l'irrévocabilité. 

Si  l'exhérédation  fe  confidère  ,  au  contraire  , 
comme  la  punition  du  mépris  de  l'ailtorité  pater- 
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nelle  ,  quand  elle  eft  une  fois  prononcée ,  le  mépris 
eu  puni  ,  &  l'autorité  eft  vengée  :  voilà  les  feuls 
objets  qui  peuvent  affecter  un  père  ,  &  il  feroit 
inouï  de  lui  fuppofer  d'autres  fentimens  ,  après 
avoir  employé  contre  l'ofTenfe  dont  il  fe  plaint , 
de  toutes  les  peines,  la  peine  la  plus  févère.  Ainfi , 
rexhérédation  que  la  loi  permet  aux  pères  ,  efl  le 
dernier  remède  qui  foit  à  leur  difpofition  ;  mais 
quand  ils  l'ont  mis  une  fois  en  ufage ,  ils  ne  peu- 
vent plus  avoir  recours  à  d'autres  ,  leur  droit  eu. 
confommé  ;  autrement  il  faudroit  dire  qu'il  eft  per- 
mis de  cumuler  les  peines  ;  que  la  même  faute 
peut  donner  lieu  à  des  punitions  de  toutes  les  ef- 
péces  ;  &  c'eft  non-feulement  ce  qui  eft  défendu 
en  général ,  mais  ce  qu'il  eu  impofîible  de  propofer 
dans  une  matière  aufïï  favorable  que  celle  que 
nous  traitons. 

Toutes  les  ordonnances  qui  permettent  l'exhc- 
rédation  aux  pères  ,  ne  dirent  pas  un  feul  mot  de 
l'appel  comme  d'abus  joint  à  l'txhérédation.  L'or- 
donnance de  Blois  ,  l'édit  de  1 596  ,  la  déclaration 
de  1639,  Tédit  de  1697,  no  fuppofent  point  d'autres 
peines  contre  les  Mariages  d<s  majeurs  ,  fans  le  con- 
sentement deleurs  pères  &  de  leurs  mères,  que  l'ex- 
hérédation  ;  toutes  les  Joix  font  unanimes  dans  la 
permiilion  de  déshériter  ,  mais  elles  n'accordent 
rien  au-delà.  Qu'on  les  examine  ,  &  quant  à  la 
lettre  &  quant  à  Pefprit  ,  on  n'y  trouvera  point 
de  pouvoir  de  déshériter  un  fils  pour  fon  Ma- 
riage y  joint  à  la  liberté  d'interjetter  appel  comme 
d'abus  du  même  Mariage.  Il  faudroit  ,  pour  ad- 
mettre la  cumulation  de  peines  aufîï  rigoureufes , 
réunir  ce  que  la  loi  a  féparé ,  donner  à  des  parens  , 
dans  les  mêmes  objets  &:  dans  les  mêmes  circonf- 
tançes  9  la  literie  contradictoire ,  d'un  côté  >  de  f© 
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dépouiller  de  la  puiflance  6c  de  l'affection  paternelle» 
pour  placer  leurs  enfans  au  rang  des  étrangers  ,  par 
ï'exhérédation  caufée  au  fujet  de  leur  engagement, 
& ,  de  l'autre  ,  de  faire  valoir  cette  puiflance  pa- 
ternelle ,  dont  ils  Te  font  dépouillés  volontairement, 
pour  faire   anéantir  ce    même   engagement.  J'ofe 
dire  que  le  fyftême  d'un  pouvoir  aulîi  difficile  ,  ou 
plutôt  impoffible  à  concilier ,  ne  fut  jamais  puifé  , 
ni  dans  les  principes  de  la  loi ,  ni  dans  les  lumières 
de  la  raifon.   Quoi  !  vous  voudrez  que  je  cefle 
d  être  votre  fils ,  pour  transférer  à  un  autre  les  droits 
de  ma  naifiance  ,  le  revêtir  de  ma  portion  hérédi- 
taire ;  &  après  m'avoir  ainfi  retranché  de  votre  fa- 
mille ,  vous  vous  préfenterez  encore  armé  de  cette 
autorité  paternelle  ,  à  laquelle  vous  n'avez  renoncé 
que  pour  me  rendre  malheureux ,  &  vous  la  ferez 
valoir  pour  nrenlever  mon  état  !  Oublitz-vous 
donc  que  vous  avez  déjà  puni  ma  faute  ,  que  cette 
punition  s'étend  jufqu'à  ma  poftérité  ?  Tel  eft  en 
effet  le  principe  ,  telles  font  les  fuites  de  votre 
exhérédation  ,  ni  ,  invito  patre  ,  hcens  agnofeatur. 
Je  ne  crains  point  de  l'avancer  ,  un  père  ,  par  une 
femblable exhérédation,  a  véritablement  confommé 
fon  droit  ;  il  a  renoncé  à  toute  réclamation  contre 
le  Mariage  de  fon  fils  majeur.    Si  fon  autorité  a 
été  blefTée  ,   c'eft  aux  termes  de  la   loi ,  par  le 
défaut  de  réquifition  de  fon  confentement  ;  mais 
c'en1  une  faute  dont  il  n'en1  plus  en  droit  de  fe  plain- 
dre ,  quand  il  a  employé  contr'elle  Pexhérédatioa 
qui  étoit  en  fon  pouvoir. 

C'en1  ainfi  que  raiibnnoit  l'infortuné  maglnVat , 
qui  employoit  ,  à  défendre  un  Mariage  indécent, 
des  talens  dont  le  public  avoit  eu  tant  de  droit 
d'attendre  un  meilleur  ufage. 

M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  a  obfervé  , 

Mm  iv 
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comme  ravoitfditledéfenfeurdeM.  Se  de  madame 
de  la  Bédoyère  ,  que  la  preuve  du  fait  fur  lequel 
portoit  cette  fin  de  non-recevoir  ,  étoit  impofîible  > 
un  acle  d'exhérédation  étant  fecret  comme  un  a&e 
de  dernière  volonté  ,   &  deftiné  à  ne  paroître 
qu'après  la  mort  de  fes  auteurs.  Mais  il  a  ajouté  , 
qu'en  fuppofant  même  l'exiftence  de  c^t  a&e  ,  M. 
de  la  Bédoyère  le  préfentoit  fous  un  faux  point 
de  vue  ,  en  prétendant  qu'il  étoit  la  peine  &  en 
même-temps  la  reconnoilTance  de  fon  Mariage  , 
&  qu'il  confommoit  tout  le  droit  de  fes  parens  à 
cet  égard.  M.  l'avocat  général  a  fait  une  diftinc- 
tion  entre  l'exhérédation  &  l'appel  comme  d'abus. 
»  L'exhérédation  ,  (  ce  font  (es  termes ,  )  eft  une 
»  peine  qu'un  fils  a  bien  méritée ,  lorfqu'au  mépris 
»  de  fes  parens  il  a  contracté  un  Mariage  aufTi  dif- 
»  proportionné  ;  mais  l'appel  comme  d'abus  du 
3>  Mariage ,  eft  une  voie  ouverte  à  tous  ceux  qui 
»  ont  un  véritable  intérêt  de  le  faire  anéantir  ». 
M.  Joly  de  Fleury  a  ajouté,  qu'il  avoit  été  ré- 
volté de  la    propofition  de  M.  de  la  Bédoyère. 
»  Quoi  !  s'efl-il  écrié  ,  on  prétendra  qu'une  ex- 
t>  hérédation  rendra  un  père  &  une  mère  tellement 
»  étrangers  à  leur  fils ,  &les  mettra  hors  de  tout 
y>  intérêt ,  au  point  qu'ils  auront  les  mains  liées  , 
»  pour  provoquer  PanéantifTement  d'un  Mariage 
»  qui  flétrit  leur  honneur  &  celui  de  leur  famille  ». 
Ces  réflexions  ont  fait  évanouir  la  fin  de  non- 
recevoir   de  M.  de  la  Bédoyère.  Mais  il  lui  en 
reftoit  une  autre  :  c'étoit  celle  qu'il  tiroit  du  (i- 
lence  que  fon  père  &  fa  mère  avoient  gardé  avec  lui 
pendant  une  année  après  fon  Mariage  ,  &  jufqu'au 
moment  où  ils  lui  avoient  fait  fignifier  leur  appel 
comme  d'abus. 

»  Lorfqu'un  père  ,  (  difoit-il ,  )  fe  tait  fur  les 
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ofTenfes  d'un  fils  ,  qui  ,  par  des  lettres  remplies 
de  marques  de  foumifîion  &  de  repentir  ,  eiFaie 
de  rentrer  dans  fes  bonnes  grâces  ,  &  de  rap- 
peler fon  amité  ,  fans  doute  il  donne  ,  par  (on 
filence  ,  des  efpérancxs  bien  réelles  d'un  retour 
toucha;  t  &.  d'une  réconciliation  fincère.  La  nature 
n'eft  jamais  muette  fur  ce  qui  l'intéreile  vérita- 
blement ,  elle  s'é!ève  trop  vivement  contre  ce  qui 
l'arLfte  pour  dévorer  fa  douleur  :  prompte  & 
impatiente  ,  tous  fes  mouvemens  percent  &  s'ex- 
priment avec  la  même  rapidité  qu'ils  fe  forment  ; 
&  dans  les  offenfes  qui  attaquent  1e  cœur,  il  eft. 
vrai  de  dire  que  quand  l'éclat  cefTe  ,  l'offenfe  eft 
oubliée.  Se  taire  fur  certains  mécontentemens , 
c'eft  les  pardonner.  Tel  eft  le  propre  des  fentimens , 
&  fîngulièrement  de  l'amitié  paternelle,  incapable 
de  toute  difïïmulation. 

»  C'eft  en  conféquence  de  cette  idée ,  conforme 
à  la  droite  raifon  &  aux  mouvemens  de  la  nature  , 
que  je  me  trouve  en  état  de  me  prévaloir  du 
filence  qu'on  a  obfervé  avec  moi  ;  il  eft.  relatif 
à  la  connoifTance  de  mon  Mariage  &  aux  motifs 
qui  m'y  avoient  engagé.  C'eil  un  refus  d'explica- 
tion fur  l'aveu  ou  le  défaveu  de  ce  même  Mariage. 
Or,refufer  de  s'expliquer  avec  fon  fils  fur  des  objets 
aufîi  effentiels ,  c'eft.  lui  lailTer  croire  que  l'autorité 
paternelle  n'eft  plus  ofTeni'ée  :  c'eft  le  mettre  dans 
le  cas  de  préfumer  le  confentement  qu'il  défire; 
parce  qu'effectivement  un  père  ,  qui  ne  réclame  pas 
contre  un  Mariage  fur  lequel  fon  fils  le  prie  de 
s'expliquer  ,  déclare  ,  ou  qu'il  le  voit  fans  peine  , 
ou  du  moins  qu'il  n'entend  plus  le  combattre  ,  & 
cette  déclaration  tacite  eft  une  de  ces  préfomptions 
qui  me  paroît  bien  digne  des  regards  de  la  juftice. 
Dans  ces  fortes  de  matières,  les  préfomptions  font 


554  MARIAGE. 

toujours  importantes  ,  quand  elles  font  favorables 
à  Térat  :  il  eit.  de  principe  qu'elles  fe  forment  pour 
le  défendre ,  &  jamais  pour  le  détruire. 

»  Si  j'ajoute  à  cette  réflexion  ,  1  âge  auquel  j'ai 
contracte  Mariage,  elle  recevra  encore  un  nouveau 
degré  de  faveur.  .Pavois  alo^s  trente-cinq  ans  ac- 
complis ;  6c  la  pui  (Tance  paternelle ,  quelqu'étendue 
qu'elle  foit ,  ne  porte  pas  fon  autorité  fur  les  en- 
gagements qu'on  forme  après  fa  majorité  de  trente 
ans  :  plufieurs  arrêts  ont  établi  cette  maxime.  Or, 
dès  que  la  liberté  du  Mariage  réfide  dans  la  per- 
fonne  du  majeur ,  qu'elle  ne  peut  être  contrainte 
par  la  préfence  paternelle  ,  il  s'enfuit  :  i°.  que  l'en- 
gagement fe  forme  par  la  feule  volonté  des  con- 
trains; &  i°.  qu'il  doit  fubfifter  indépendamment 
de  la  réclamation  des  parens  ;  parce  qu'en  effet 
il  feroit  fingulier  qu'un  père  qui  n  a  pas  le  pouvoir 
d'empêcher  fon  fils  majeur  de  contracter  Mariage  , 
eut  le  droit  ,  après  qu'il  eft  contracté  ,  d'en  faire 
prononcer  la  difîolution.  » 

Cette  féconde  fin  de  non-recevoir  n'a  pas  eu  & 
ne  pouvoit  pas  avoir  plus  de  fuccès  que  la  pre- 
mière. M.  l'avocat-général  Joly  ds  Fleury  l'a  réfutée 
en  peut  de  mots  ,  &  par  la  feule  raifon  que  «  le 
»  filence  obfliné  d'un  père  ,  vivement  ulcéré  de 
»  l'injure  que  fon  fils  lui  a  faite  ,  eft  bien  é.oigné 
»  d'être  une  approbation  de  fes  a&ions  ». 

L'arrêt  du  18  juillet  1745  ,  rapporté  ci-deffus, 
a  confacré  cette  maxime  comme  celle  qui  avoit 
fervi  de  baie  à  la  réfutation  de  la  première  fin  de 
non-recevoir. 

11  en  auroitété  autrement  fi  M.  de  la  Bédoyere 
eût  pu  fe  prévaloir  d'une  approbation  exprefle  de 
la  part  de  fes  parens  ;  car  alors  leur  confente- 
nwnt ,  fur  lequel  il  n  y  auroit  plus  eu  de  doute , 
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'auroit  élevé  contr'eux  une  fin  de  non-recevoir  in- 
furmontable. 

Ainfi  ,  par  arrêt  du  13  juin  1725  ,  rapporté  dans 
le  recueil  d'Augeard  ,  la  dame  de  Conferans  tut 
déclarée  non-recevable  à  appeller  comme  d'abus 
du  Mariage  de  fa  fille  ,  fur  le  feul  fait  qu'elle  y  avoit 
confenti  &  même  afîifté  à  la  béncdidion  nup- 
tiale ,  quoiqu'elle  objectât  qu'elle  n'avoit  donné 
fon  confentement  que  fur  un  faux  extrait  baptif- 
faire  repréfenté  par  fon  gendre. 

Par  un  arrêt  plus  récent,  rapporté  au  mot  Dis- 
pense DE  domicile,  le  parlement  de  Bretagne 
a  débouté,  par  fin  de  non  recevoir  ,  la  dame  de 
Courpon  mère,  de  l'appel  comme  d'abus  qu'elle 
avoit  interjeté  du  Mariage  du  fieur  de  Courpon 
de  Plaineville  fon  fils.  Il  étoit  confiant  &  avoué 
que  ce  Mariage  n'avoit  pas  été  du  confentement 
du  fieur  de  Courpon  père.  La  réclamation  de  la  mère 
a  cependant  été  rejettée  ,  parce  que  dans  une  lettre 
écrite  peu  de  temps  après  le  décès  de  fon  fils, 
elle  avoit  marqué  qu'elle  apprenoit  fon  Mariage  en 
même  temps  que  fa  mort  ,  qu'elle  partageoit  la 
douleur  de  fa  bru  &  qu'elle  l'adeptoit  volontiers 
pour  fa  fille. 

Quelques  écrivains  ont  avancé  d'après  l'arrêt  de 
Touchet  ,  du  3  août  1694  ,  qu'on  de  voit  aili- 
miler  à  un  confentement  exprès  le  filence  qu'un 
père  &  une  mère  ont  gardé  pendant  la  vie  de  leur 
£ls ,  marié  fans  leur  approbation ,  &  qu'en  con- 
féquence  on  doit ,  après  fa  mort ,  les  déclarer  non- 
recevables  à  appeler  comme  d'abus  de  fon  Ma- 
riage. 

Mais  cette  doctrine  eft  trop  générale ,  puifque, 
par  un  arrêt  du  4  feptembre  1  723  ,  rapporté  dans 
Us  oeuvres  de  M.  d'Agueiïeau,  à  la  fuite  de  celui 
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du  3  août  1694,  »  une  mère,  après  la  mort  de 
7)  fon  fils,  qui  s'étoit  marié  étant  majeur,  & 
»  avoit  laîffé  des  enfans  ,  fît  déclarer  qu'il  y  avoit 
»  abus  dans  la  célébration  de  fon  Mariage ,  parce 
»  qu'elle  avoit  été  faite  en  pays  étranger  ,  au  pré- 
»  judice  des  oppofitions  que  la  mère  avoit  fait 
»  fignifîer  dans  le  lieu  où  il  demeuroit.  Les  par- 
»  ties  croient  la  dame  Herfant,  &  Agnès  de  Vians, 
»  fe  difant  veuve  de  Henri  Herfant,  fieur  de 
»  Billeau.  » 

Quant  à  l'arrêt  du  3  août  165)4,  voyez  combien 
de  circonftances  M.  d'Agueffeau  s'eft  cru  obligé  de 
réunir  pour  le  faire  rendre. 

»  Si   la  mère  fût  venue ,  (  difoit-il  )   dans  les 

»  commencemens  du  mariage quoiqu'on 

»  eût  pu  lui  oppofer  qu'elle  n'agifloit  que  pour 
»  fon  intérêt  perfonnel  ;  cependant  nous  aurions 
»  cru  être  obligés  de  nous  joindre  à  elle  pour  l'in- 
»  térêt  public.  Mais  en  conlidérant  le  fécond  temps, 
»  c'eft-à-dire  ,  celui  qui  a  fuivi  le  Mariage  juf- 
»  qu'au  jour  de  la  demande  de  la  mère ,  la  caufe 
»  cefle  de  nous  paroître  favorable  ,  &  le  même 
»  intérêt  public  femble  lui  être  oppofé.  i°.  La 
»  feule  longueur  du  temps  eft  un  obftacle  très- 
»  grand  à  fes  prétentious.  Quelque  facrés  que 
»  ibient  les  droits  de  la  puiffance  paternelle ,  ils 
»  ont  des  bornes,  &  doivent  être  renfermés  dans 
»  .un  certain  efpace  d'années  ,  après  lequel  on  peut 
»  dire  qu'on  vient  trop  tard  réclamer  (es  droits. 
»  Jacques  Touchet  étoit  parvenu  à  cet  âge  où  il 
»  pouvoit  &  s'engager  &  confirmer  fonengage- 
30  ment. ,  malgré  fa  mère.  Si  elle  eût  intenté  la 
»  même  action  la  dernière  année  de  fa  vie ,  il  au- 
»  roit  pu  déclarer  qu'il  perféveroit  dans  fon  en- 
»  gagement  ,  &  prouver  fa  perfévérance    en   le 
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»  réhabilitant  ;  h  conduite  jufqu'à  fa  mort  Ta  mar- 
»  que  plus  fortement  que  (es  difeours  auroient 
»  pu  le  taire.  2  .  Un?  pofieffion  publique  de  fon 
»  état  ,  fous  les  yeux  de  la  mère  dans  la  propre 
»  ville.  3  °.  Naiflance  des  enfans  en  grand  nombre. 
•»  4  '.  Approbation  de  la  famille,  même  de  ceux 
•»  qui  étoient  héritiers  prélomptifs.  50.  Siknce  de 
»  la  mère  ,  qui  ne  fe  réveille  que  dans  le  temps 
»  quelle  veut  recueillir  la  fucceflîon  de  fon  fils  ; 
»  6c  de-là  un  argument  également  fort  contr  elle  , 
»  à  quelque  caufe  qu'elle  attribue  ce  filence.  Ou 
»  elle  dira  qu'elle  n'a  rien  fçu  de  la  conduite  de 
»  fon  fils ,  du  commerce  public  dans  lequel  il 
»  vivoit  (avant  fon  Mariage  &  dis  la  minorité  ;  ) 
»  &  pour  lors  ,  quand  ce  fait  impcflible  feroit 
»  admis,  elle  eft  inexcufable  ,  indigne  d'être  écou- 
»  tée  ;  elle  a  abdiqué  ,  méconnu  la  qualité ,  le  de- 
»  voir  de  mère.  Ou  elle  dira  qu'elle  l'a  fçu  ;  elle 
»  l'a  donc  approuvé  en  demeurant  dans  l'inac- 
»  tion  :  elleeft  donc  non-recevabîe.  Nous  finirons 
»  par  trois  obfervations  :  la  première  ,  qu'il  y  a 
»  grande  apparence  que  l'acte  d'oppofition  ,  (formé 
»  par  la  mère  au  Mariage  de  fon  fils  ,  )  qui  ne  fe 
»  trouve  point,  a  été  déchiré  par  des  vues  de  paix 
»  &  par  un  changement  de  volonté.  La  féconde, 
»  que  c'eft  une  mère  remariée  ,  &  par  conféquent 
»  peu  favorable  ...  ;  enfin  ,  c'en1  une  mère  qui 
»  eft  le  minifire  de  la  pafiîon  &  du  r:iTent:ment 
»  de  fon  frère  (  aceufé  de  recelé  ).  Ainfi  ,  tout 
»  fe  réunit  à  établir  la  fin  de  non  recevoir  ». 

On  voit  bien  ,  par  tous  ces  détails ,  que  l'arrêt 
de  Touchet  a  été  rendu  dans  un  cas  très-parti- 
culier. 

Aufurpius,  tel  eft  l'effet  de  l'approbation  même 
tacite  d'un  père,  que  quand  il  a  fçu  même  pa^y 
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fupprime^  le  pénultième  alinéa  &  jubjîitue^y  ce  qui 
fuit  : 

Les  époux  eux-mêmes  ont-ils  droit  de  faire  an- 
nuller  leur  mariage  ? 

Il  eit  confiant  qu'on  doit  écouter  leurs  plaintes 
dans  deux  cas  ;  le  premier  ,  'orfqu'ils  allèguent  des 
mryens  qui  vicient  la  fubflance  même  de  rengage- 
ment ,  tels  par  exemple  ,  que  l'impuiffance ,  le  dé- 
faut de  liberté ,  &  autres  de  cette  efpèce. 

Le  fécond  ,  loi  f que  l'un  des  contraclans,  pour 
calmer  le  trouble  d'une  confeience  allarmée ,  de- 
mande,  non  pas  à  anéantir  fes  engagemens ,  mais 
à  reclifier ,  par  une  réhabilitation,  les  omifïions 
qui  l'inquiètent. 

Mais  lorf qu'un  majeur  a  époufé  une  femme  à  la 
face  des  autels,  publiquement,  fans féduCtion ni  vio- 
lence ,lorfqu'il  l'a  reconnue  &  honorée ,  pendant  un 
certaintemps,  comme  lbn  époufe  légitime  &  qu'en-' 
fuite,  fous  prétexte  d'une  omifîion  de  formalité, 
même  du  défaut  de  préfence  du  propre  curé  ,  il  fe 
préfente  ,  non  pas  pour  réhabiliter  fon  iMariage  , 
mais  pour  vouer  fa  compagne  au  mépris  &  à  l'in- 
famie, par  un  abus  cruel;  alors  ,  il  femble  que  la 
juftice  ne  doit  voir  dans  cette  démarche  que  de 
l'inconftance  &  de  la  perfidie  ,  &  repouflfer  celui 
qui  fut  aflez  ennemi  des  bienféances  pour  e  la 
permettre,  parce  que  quelquimportante que  puiffe 
être  la  formalité  dont  on  articule  TomifTion ,  elle 
n'anéantit  cependant  pas ,  relativement  aux  con- 
joints ,  le  ferment  donné  &  reçu  aux  pieds  des 
autels.  Ce  ferment  a  produit  entr'eux  un  engage- 
ment facré,  dont  ils  peuvent  fans  doute  obvier 
de  réparer  les  vices ,  mais  qu'ils  ne  fauroient  rom- 
pre fans  fe  rendre  coupables  de  parjure. 

Catç  doftrinea  été  fur-tout  établie  dans  une  dif- 
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fertation  ,  imprimée  avec  les  oeuvres  de  Duplefîis  ; 
c'cft  la  cinquante-troifieme.  On  demandent  par  qui 
pouvoit  être  oppoféele  défaut  de  préienec  eu  pro- 
pre curé  6k  de  quatre  témoins,  &  on  déc  da  for- 
mellement que  les  contraclans  ne  pouvoient  pas 
eux  mêmes  s'en  prévaloir. 

»Le  contractant  (  elt-il  dit  dans  cette  dilTertation) 

»  qui  prétend  fe  prévaloir  delà  nullité,  peut  dire 

»  que  ce  qui  eft  nul  ne  produit  aucun  effet  ;  s'il 

»  n'y  a  point  de  Mariage ,  il  eil  libre  ;  il  peut  pro- 

»  fiter  de  la  liberté,  6c  ne  point  s'engager  pour 

»  l'avenir  dans  un  lien  dont  il  a  éprouvé  la  pefan- 

»  teur  dans  la  fimple  image  du  Mariage  ». 

Mais  on  répond  à  cela  que  les  contraclans ma- 
jeurs ne  font  point  recevantes  à  tirer  avantage  des 
défauts  qui  fe  rencontrent  dans  les  formalités  de 
leurs  Mariages  :  ils  ont  eu  &  dû  avoir  intention  de 
contracter  un  Mariage  valable  ;  il  ne  leur  eft  per- 
mis d'entrer  en  doute  de  leur  état  ,que  pour  répa- 
rer le  défaut  où  l'on  eil  tombé  dans  la  célébration. 

»T1  y  a  eu  une  foi  de  Mariage  réciproquement 
»  donnée  &  reçue  à  la  face  des  autels ,  un  confett- 
is tement  libre  &  folemnel  des  contractans  :  il  doi- 
»  ventperfévérer  dans  la  volonté  de  vivre  comme 
»  mari  &  femme  ,  puisqu'ils  ont  promis  de  fe  con- 
»  fidérer  toujours  comme  tels. 

»  Ainfi,  foit  qu'on  penfe,  avec  quelques  théolo- 
»  giens,que  l'efTence  du  iacrementde  Mariage  & 
»  ia  forme  confiitent  dans  le  fimple  contentement 
»  mutuel  des  parties,  foit  qu'on  ellime  que  la  pré- 
»  fence  du  propre  curé  &  des  quatre  témoins  y  doit 
a»  alors  intervenir,  comme  une  condition  nécef- 
»  faire  ôt  fans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  deMa- 
*  riage ,  çorrune  le  concile  U  tes  ordonnances  l'ont 
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»  déterminé  ,  les  contractans  font  également  mal 

»  fondes  à  le  prétendre  libres. 

r>  Car,  fuivant  l'opinion  des  premiers  ,  il  y  a  eu 
»  un  véritable  Mariage  ,  qui  ne  peut  prendre  fin 
»  que  par  la  mort  de  l'un  des  contra&ans  &  non  par 
»  le  changement  de  volonté  d'un  ni  même  des  deux 
»  mariés. 

»  Et  fuivant  la  décifion  du  concile  &  des  ordon- 
»  nances  ,  les  contractons  eux-mêmes  ne  font  pas 
»  mieux  fondés  à  vouloiranéantir  leurengagement, 
»  parce  que  dans  le  for  intérieur  la  fin  de  non- 
»  recevoir  dans  une  action  ou  une  exception ,  pro- 
»  duit  le  même  effet  que  fi  l'on  n'avoit  point  véri- 
»  tablement  d'ac"Hon  ,  ou  fi  l'exception  qu'on  pro- 
»  pofe  n'avoit  aucun  fondement.  Ainfi  celui  qui 
»  n'eft  point  recevable  àoppofer  les  défauts  de  fon 
»  Mariage  ,  doit  demeurer  lié  &  engagé  comme 
»  fi  fon  Mariage  étoit  fans  défaut. 

»  Mais  les  fins  de  non-recevoir  ont-elles  lieu 
»  dans  les  matières  fpirituelles  ,  comme  de  facre- 
»  mens  ,  de  vœux  &  de  Mariage  ?  Prefcrit-on 
»  contre  Dieu  >  Peut-on  dans  aucun  cas  être  dif- 
»  penfé  de  s'en  tenir  à  la  validité  ou  invalidité  de 
»  l'engagement  dans  fon  principe  ? 

»  Dans  le  for  extérieur  ,  on  obferve  aufîî  bien 
»  dans  les  matières  fpirituelles  que  dans  les  pro- 
y>  fanes  ,  la  maxime  qu'on  ne  doit  pas  être  reçu  à 
»  revenir  contre  fon  proprefaitôt  à  alléguer  fa  tur- 
»  pitude  :  ainfi  celui  quia  prononcé  librement  des 
»  vœux  après  le  temps  de  probation  ,  à  l'âge  déter- 
»  miné  par  les  ordonnances,  ne  feroit  pas  écouté, 
»  s'il  vouloit  foutenir  que  fes  vœux  font  nuls ,  fous 
»  prétexte  que  le  couvent  où  il  a  cru  s'engager , 
»  n'eft  point  approuvé  par  l'autorité  publique  ,  ou 
»  qu'ily  a  eu  desdéfenfes  du  roi  ou  du  parlement, 

faite 
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»  faite  nu  couvent  ou  à  Ton  ordre ,  de  recevoir  des 
»  novices,  ou  d'admettre  aucune  perfonne  à  pro- 
»  fdîion,à  peine  de  nullité  ;  quand  ces  quefïions 
»  fe  lbnt  préfentées  ,  on  a  toujours  jugé  qu'un  par- 
»  ticulier  feul  &  de  ion  chef  ne  pouvoit  oppofer 
»  ces  prétendus  défauts,  lorfque  la  juftice  publique 
»  jugeoit  plus  à  propos  de  tolérer  ce  quiavoit  été 
»  fait  que  de  le  révoquer,  fuivant  les  maximes  gé- 
»  nérales  du  royaume. 

»  Quant  au  religieux,  il  a  prononcé  des  vœux 
»  avec  intention  de  s'engager  pour  toujours  à  la 
»  religion  :  perfonne  ne  le  trouble  dans  l'état  qu'il 
»  a  embrafie  ;  s'il  y  a  du  changement ,  il  eft  dans 
»  fa  volonté;  c'eflun  crime  dont  il  doit  gémir  ôc 
»  on  le  déclare  non  recevable. 

»  11  doit  en  être  de  même  du  cas  d'un  Mariage 
»  contracté  hors  de  la  préfence  du  propre  curé  ; 
»  celui  des  contractons  qui  veut  relever  ce  défaut 
»  comme  une  nullité  abfolue ,  &  fe  prétendre  libre 
»  fous  ce  prétexte,  eft  coupable  d'une  infidélité 
»  envers  celui  à  qui  il  a  promis  une  foi  perpétuelle 
»  6c  inviolable,  &L  l'on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
»  aux  difTertations  qu'il  fait  fur  ces  conditions  effeiv- 
»  tielles  aux  Mariages,  fur  la  nécefîité  de  la  pré- 
»  fence  du  propre  curé,  fur  la  validité  ou  invali- 
»  dite  de  l'acle  dans  fon  principe  ,  parce  que 
»  ces  conditions,  ces  règ1  es  n'ont  point  été  faites 
»  en  faveur  des  infra&eurs  de  la  foi  qu'ils  ont 
t>  promife  ». 

il  feroit  difficile  de  traiter  cette  quefrion  avec 
plus  de  profondeur  &  de  fagefTe  :  cependant  ces 
principes  ont  été  combattus  dans  différentes  occa- 
sions Perfonne  ne  s'en1  élevé  contr'eux  avec  plus 
d'éloquence  &c  avec  plus  de  force  que  M.  Cochin  : 
il  plaidoit,  en  1731,  pour  la  demoifelîe  Duclos, 
Tonu  XII L  N  n 
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qui  attaquoit  fon  propre  Mariage  ,  fous  prétexte 
qu'il  avoit  été  célébré  hors  la  préfence  du  propre 
curé.  On  lui  oppofoit  la  fin  de  non-recevoir  ;  voici 
ce  qu'il  répondoit  : 

«  Un  pareil  fyftême  eft  trop  bizarre ,  pour  qu'il 
»  y  ait  lieu  de  craindre  qu'on  puifle  l'admettre 
33  dans  aucun  tribunal  :  fi  quelqu'un  eft  intérefle 
33  à  confulter  la  validité  d'un  Mariage ,  c'eft  aflu- 
»  rément  celui  qui  l'a  contracté  :  il  s'agit  de  fon 
»  propre  fort. ....  &  l'on  prétendra  qu'il  ne  lui 
33  eft  pas  permis  de  fonder  un  pareil  myftère  , 
»  qu'il  doit  s'aveugler  fur  fon  état  même ,  ou  que 
33  fi  la  vérité  a  pénétré  jufqu'à  lui ,  il  doit  rejeter 
»  fa  lumière  &  demeurer  tranquille  dans  le  fein 
33  d'un  Mariage  que  fa  religion  &  la  loi  con- 
»  damnent.  Une  telle  proportion  fait  horreur  : 
»  c'eft  faire  de  la  profanation  même  d'un  facre- 
33  ment  un  fécond  état,  &  pour  fe  piquer  d'une 
33  confiance  criminelle,  facrifier  jufqu'à  fa  raifon 
»  même. 

»  S'il  y  a  un  facrement,  il  eft  jufte  deleref- 
»  pe&er  &  de  punir  la  témérité  de  celui  qui  ofe 
>3  entreprendre  de  rompre  des  nœuds  qu'il  a  for- 
33  mes  :  mais  s'il  n'y  a  pas  de  facrement ,  ce  fe- 
33  roit  confommer  le  crime,  que  de  ne  pas  le  ré- 
33  parer  par  une  réparation  authentique  :  allé- 
33  guer ,  en  ce  cas  ,  une  fin  de  non-recevoir  contre 
33  le  contractant,  prétendre  qu'il  ne  doit  pas  être 
>3  écouté  ,  c'eft  foutenir  que  fans  facrement  les 
»  parties  feront  mariées  par  des  fins  de  non-re- 
33  cevoir ,  ce  qui  eft  afïiirément  l'excès  de  1  ega- 
î3  rement. 

33  II  y  a  deux  fortes  de  nullités ,  ajoutoit  M.Co* 
»  chin,  des  nullités  relatives  &  des  nullités  abfolues; 
^  les  nullités  abfolues  font  celles  qui  fe  tirent  de  ce 
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»  qu'on  a  manque  à  ce  qui  conflîtue  l'efTence  du  fa- 
»  crement;  tel  en1  le  défaut  depréfencedu  propre 
»  curé  :  les  nullités  relatives  font  celles  qui  ne 
»  concernent  que  l'intérêt  de  certaines  perfonnes  : 
»  à  l'égard  des  nullités  abfolues  ,  il  n'y  a  &  ne 
»  peut  point  y  avoir  de  fins  de  non -recevoir, 
»  &c». 

On  ne  pouvoit  rien  de  mieux  imaginé  que  cette 
dérenfe;  cependant ,  par  arrêt  du  29  juillet  173  1, 
la  demoifelle  Duclos  fuccomba,  tant  parles  moyens 
du  fond  rappelés  ci -devant,  que  par  la  un  de 
non-recevoir. 

Ce  qui  a  été  jugé  alors ,  l'a  voit  déjà  été  long- 
temps auparavant. 

En  effet,  le  29  août  1682  ;  le  chevalier  de 
Rieulx  fut  déclaré  non-recevable  dans  l'appel  comme 
d'abus  qu'il  avoit  interjette  de  fon  propre  Ma- 
riage, fous  prétexte  qu'il  avoit  été  célébré  hors 
de  la  préfence  du  propre  curé.  M.  l'avocat  géné- 
ral de  Lamoignon ,  qui  portoit  la  parole ,  éta- 
blit comme  un  point  confiant  &  avoué,  que  le 
curé  qui  avoit  célébré  le  Mariage  n'étoit  pas  ce- 
lui des  parties  ;  mais  il  obferva  que  le  chevalier 
cle  Rieulx  n'étoit  pas  recevable  à  faire  valoir  ce 
défaut.  L'arrêt  le  déclara  en  effet  non-recevable; 
&  ce  qu'il  étoit  important  de  remarquer,  c'en: 
que  le  chevalier  de  Rieulx  n'avoit  vécu  que 
quatre  mois  avec  fa  femme  ,  quand  il  attaqua 
fon  Mariage.  (  Brillon  ,  au  mot  Mariage ,  nombre 
18). 

Le  17  juin  1638  ,  un  autre  arrêt  rapporté  par 
Bardet,  tome  2,  livre  7  ,  chapitre  30  ,  a  déclaré 
Auguftin  Herfantnon-recevable  dans  l'appel  comme 
d'abus  qu'il  avoit  interjette  de  fon  propre  Ma- 
riage. Herfant  s'étoit  cependant  marié  dans    fa 
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minorité,  fans  affiftance  de  fon  tuteur,  avec  une 
fer  vante  de  fon  beau-frère,  âgée  de  trente  ans.  Il 
alloit  même  jufqu'à  prétendre  qu'il  n'y  avoit  pas 
eu  de  célébration  de  mariage  ;  il  s  infcrivoit  en 
faux  contre  l'a&e  qu'on  produifoit ,  &  il  formoit 
fa  déclaration  au  bout  de  trois  ans.  M. Talon, 
qui  portoit  la  parole ,  obferva  que  s'il  n'y  avoit 
pas  de  Mariage  ,  il  falloit  faire  le  procès  à  Her- 
fant ,  comme  à  un  fédu£teur. 

En  1707,  Guillaume  Julien  attaqua  pareille- 
ment fon  Mariage.  11  avoit  été  fait  fans  publica- 
tion de  bans  ,  fans  le  confentement  de  la  mère , 
&  hors  la  préfence  du  propre  curé.  La  mère  ne 
réclamoit  pas.  Vous  êtes  non-recevable  ,  difoit- 
on  à  Julien ,  à  attaquer  vous-même  l'engagement 
que  vous  avez  contracté.  Et  far  les  concluions  de 
M.  le  Nain ,  il  fut  déclaré  tel. 

En  172.9,  la  tentative  d'un  nommé  Pommier, 
quife  permit  une  pareille  démarche  }  eut  le  même 
fort. 

Le  13  mars  1760,  même  décifion  contre  Tho- 
mas Alibert,  qui  prétendoit  réduire  à  la  condi- 
tion de  bâtard  l'enfant  qu'il  avoit  eu  d'un  Mariage 
contracté  hors  la  préfence  de  fon  propre  curé, 
&  élever  fur  fes  ruines  le  fils  qu'il  avoit  eu  d'une 
concubine. 

Il  faut  avouer  cependant  que  dans  un  petit 
nombre  d'occafions  ,  on  a  paru  accueillir  les 
plaintes  des  contraclans  eux-mêmes ,  en  déclarant 
leurs  Mariages  abufifs  :  mais  il  fuffit  de  jeter  les 
yeux  fur  les  efpèces  des  arrêts  qu'on  peut  citer , 
pour  fe  convaincre  que  leur  décifion  ne  préfente 
rien  de  contraire  à  celle  dont  il  s'agit. 

Dans  quels  cas  a-t-onfait  droit  fur  les  réclama- 
tions d'un  des  conjoints? 
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C'efl:  lorfqu'il  n'y  avoit  réellement  pas  de  Ma- 
riage ;  c'efl  lorfque  l'époux  qui  réclamoit ,  avoit 
été  vi&ime  de  la  violence  ou  de  la  réduction  ; 
c'efl  lorfque  deux  François,  voulant  fe  fouflraire 
au  joug  importun  de  nos  loix  ,  avoient  fui  leur 
patrie,  pour  aller  contracter  dans  une  terre  étran- 
gère un  engagement  honteux  &  illicite  :  c'efl:  en- 
fin ,  lorfque  la  voix  du  contractant  fe  trouvoit  fou- 
tenue  par  celle  d'un  père  ou  d'une  mère  dont  les 
droits  étoient  violés. 

Ainfi ,  par  arrêt  du  9  mai  1697,  Nicolas  Forbi 
fit  déclarer  abufiffon  Mariage  avec  Barbe  Briet, 
conformément  aux  conclurions  de  M.  d'AguefTeau: 
quel  fut  le  motif  de  cette  décifion  ?  C'efl;  parce 
qu'il  avoit  été  victime  de  la  féduction  de  fon 
époufe  prétendue  :«  femme  proftituée,  difoit  M.  d'A- 
»  gueiTeau ,  femme  convaincue  de  faufletés  réi~ 
»  térées.  ...  ».  Et  d'ailleurs ,  Louis  Forbi  père 
attaquoit  aufîi  le  Mariage  de  fon  fils. 

Le  17  février  17  24,  le  Mariage  de  le  Febvre 
fut  encore  déclaré  abufif  fur  fa  réclamation  : 
mais  pourquoi  ?  C'efl  que ,  mineur ,  il  avoit  époufé 
une  fille  de  trente-cinq  ans ,  hors  la  préfence  du 
propre  curé,  fans  le  confentement  de  fon  père 
&  de  fa  mère  ,  ceux-ci  attaquoient  le  Mariage. 

Le  16  mars  172.5 ,  le  mariage  dufieur  Carpen- 
tier  fils  fut  encore  annulé  ,  fur  fa  demande  : 
mais  pourquoi  encore  ?  C'eft  parce  que  le  Ma- 
riage avoit  été  célébré  en  Angleterre  par  un  mi- 
niflre  proteftant ,  ck  que  d'ailleurs  fa  mère  en  étoit 
appelante  comme  d'abus. 

Le  14  avril  1739  ,  le  fieur  de  Marbeuf  obtient 
un  arrêt  qui  déclare  abufif  le  Mariage  qu'il  avoit 
contracté  avec  la  demoifelle  deChâtillon;  mais, 
i°.  le  fieur  de  Marbeuf  étoit  chevalier  de  Malthe  , 
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&  par  conféquent  incapable  defe  marier;  i°  la 
demoifelle  de  Châtillon  ne  combattoit  point  les 
moyens  d'abus  qui  lui  étoient  oppofés  pour  dé- 
truire le  Mariage;  elle  born oit  fa  défenfe  à  faire 
valoir  l'ignorance  totale  oii  elle  avoit  été  avant , 
lors  &  depuis  le  Mariage  de  l'incapacité  du  che- 
valier ;  6c  deftinée  à  être  la  vicYime  de  la  vé- 
rité des  règles,  elle  foutenoit  qu'au  moins  l'in- 
dignité &  la  perfidie  de  fon  féducteur  dévoient 
être  pour  elle  un  titre  de  dommages-intérêts  con- 
fidérables.  L'arrêt  le  condamna  à  3000  nv'  de 
dommages-intérêts,  &  aux  dépens. 

Le  21  décembre  1781  ,  un  arrêt  rendu  fur 
l'éloquente  plaidoierie  de  M.  de  Polverel,  &  fur 
les  concluions  de  M.  l'avocat- général  Séguier  , 

'  a  déclaré  nul  le  Mariage  contracté  par  Giraud  avec 
Marie  Marthe  Sialéty,  dont  le  premier  étoit  ap- 
pelant comme  d'abus  :  mais  dans  quelle  circonf- 
tance  ?  Giraud  étoit  mineur ,  lorfqu'il  s'étoit  ma- 
rié; il  ny  avoit  eu  ni  confentement  de  parens, 
ni  publication  de  bans,  ni  préfence  de  curé;  un 
fimple  aumônier  de  régiment  avoit  été  le  mi- 
nière de  la  cérémonie.  Malgré  tous  ces  défauts, 
on  ne  crut  pas  que  l'appel  comme  d'abus  de 
Giraud  fût  recevable  feul ,  &  fes  confeils  firent 
intervenir  fon  père  pour  réclamer  avec  lui. 

Telles  font  les  efpèces  dans  lefquelles  on  a  fait 
droit  fur  les  plaintes  du  contractant  lui-même:  on 
eu  venu  alors  au  fecours  d'une  malheureufe  vic- 
time de  la  fédu&ion ,  &  on  a  vengé  les  droits  de 
la  paternité. 

Mais  jamais  un  majeur,  qui  s'eft  marié  libre- 
ment ,  fans  fédu&ion  &  fans  violence ,  n'a  été 
écouté  lorfqu'il  a  voulu  rompre  fa  chaîne  ,  fous 

'  prétexte  d'un  défaut  de  formalités.  On   ne  peut 
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voir  dans  fa  perfonne  qu'un  inconftant  ou  un  per- 
fide ;  6c  la  loi  n'eiï  pas  faite  pour  favorifer  l'in- 
conilance  &   la   perfidie. 

C'eft.  ce  qui  faifoit  dire  à  M.  d'Agueffeau ,  lors 
de  l'arrêt  du  g  mai  1697,  que  ,  dans  les  caufes 
de  cette  nature,  il  falloir  pefer  les  circonstances  : 
»  il  leroit  difficile  (ce  font  les  termes  de  ce  ma- 
»  giûrat)  ,  d'établir  comme  une  maxime  certaine 
»  que  les  majeurs  font  toujours  non-recevables, 
»  ou  doivent  toujours  être  écoutés. 

»  Dans  le  fait ,  fi  un  majeur  qui  s'eft  marié 
9  fans  participation  de  fes  parens ,  fans  clandef- 
»  tinité ,  fans  apparences  de  féduction  ,  dont  le 
»  Mariage  eft  confirmé  ou  par  la  longueur  de  la 
»  cohabitation ,  ou  par  la  naifTance  de  plufieurs 
»  enfans,  ou  par  un  long  filence ,  vouloit  rompre 
»  un  pareil  engagement ,  il  feroit  déclaré  nen- 
»  recevable. 

»  Mais  fi  ,  au  contraire,  ce  Mariage,  quoique 
»  contracté  par  un  majeur  ,  paroifibit  l'effet  de  la 
»  méprife  ,  un  ouvrage  de  ténèbres ,  un  myflère 
»  d'iniquité;  s'il  s'étoit  plaint  aufîîtôt  après, fi  on 
»  ne  pouvoit  lui  oppofer  aucune  ratification  pu- 
»  blique  ou  particulière,  nous  croirions  alors  que 
»  fa  qualité  de  majeur  ne  doit  pas  l'empêcher 
»  de  réclamer)?. 

Page  249  ifupprimei  depuis  la  ligne  9  jufquk 
la   16  ,  inclujivemenc  y  &  fubJlitue7L  y  ce  qui  fuit  : 

Parmi  les  autres  arrêts  qui  ont  jugé  de  même» 
il  en  eft  qui  paroifient  avoir  été  plus  loin ,  ôc  j^igé 
que  la  feule  qualité  de  collatéral  élevoit  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'appel  comme  d'abus  d'un 
Mariage ,  quoiqu'il  fe  trouvât  dans  la  célébration 
des  nullités  abfolues  :  un  des  plus  anciens  eft 
celui  du  19  juillet  164c.  De$  collatéraux  qui  con- 
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tcftoient  à  une  veuve  le  payement  de  fon  douaire 
&  de  Tes  conventions  matrimoniales,  avoient 
interjeté  appel  comme  d'abus  de  fon  Mariage  Ils 
fe  tbndoient  fingulièrement  fur  le  défaut  de  pré- 
fence  du  propre  curé.  La  veuve  foutenoit  qu'ils 
n'étoient  pas  recevables  à  attaquer  fon  érat.  Par 
l'arrêt,  qui  eft  rapporté  dans  la  collection  de 
Soëfve ,  tome  i  ,  centurie  i ,  chapitre  20  ,  les 
parties  furent  mifes  hors  de  cour  &  de  procès. 

La  longue  poffefTion  d'état ,  &  les  reconnoif- 
Tances  des  parens  ,  déterminèrent  le  parlement  de 
Paris  à  déclarer  des  collatéraux  non-recevables , 
par  deux  arrêts  des  n  &  iy  mars  1662,  rap- 
portés dans  le  premier  tome  du  journal  du  palais. 
On  voit  dans  l'efpèce  du  premier  de  ces  juge- 
mens  ,  conformes  aux  concluions  de  M.  l'avo- 
cat-général  Bignon  ,  que  les  appellans  comme 
d'abus  oppofoient  le  défaut  de  préfence  du  propre 
curé. 

La  même  fin  de  non-recevoir  contre  un  colla- 
téral appellant  comme  d'abus ,  fut  adoptée  par 
un  arrêt  du  11  janvier  1691.  M.  d'AguefTeau , 
qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe,  «dit  que  la 
»  première  6c  prefque  la  feule  quellion  qu'il  croyoit 
»  devoir  examiner  ,  étoit  de  favoir  fi  des  colla- 
»  téraux  font  parties  capables  pour  attaquer  un 
»  engagement  contre  lequel  les  parties  n'ont  ja- 
x>  mais  réclamé  ». 

Cet  illuftre  magiftrat  établit  la  différence  qui 
exifte  entre  la  plainte  d'un  père  &  celle  que  les 
collatéraux  forment  par  un  efprit  d'intérêt.  II  ob- 
ferve  qu'on  doit  admettre  une  exception  pour  le 

cas  où  il  s'agit  d'attaquer  un  Mariage  indigne 

auquel  on  reproche  des  nullités  cffentielles  ,  &  qui 
foiit  tulles  ,  que  la  confidération  du  bien    public 


MARIAGE.  ^9 

femble  fe  joindre  aux  collatéraux  pour  attaquer 
un  Mariage  odieux.  Mais  hors  de  ces  circonf- 
tances  ,  ajoute  M.  d'Aguefleau  ;  «  le  filence  du 
»  père  &  de  la  mère  des  contra&ans  y  l'union  de  leur 
»  Mariage  ,  la  pofleflion  p.iifible  de  l'état  oii  ils 
3)  ont  vécu  ,  la  mort  qui  a  afïuré    cet  état  pour 

»  toujours forment  une   fin  de  non  -  recevoir 

7)  qu'il  eu  difficile  aux  collatéraux  de  iurmonter  ». 
Ces  maximes  fi  conformes  à  l'efprit  de  nos  loix  , 
&  qui  afTurent  le  repos  des  familles  ,  ont  été  con- 
firmées par  une  foule  de  jugemens  poftérieurs. 
Des  collatéraux  appelans  comme  d'abus  ont  été 
déclarés  non-iecevabk s  par  des  arrêts  des  16  jan- 
vier 1739  &  26  janvier  1741  ,  &  26  janvier  17^9  , 
conformément  aux  conclurions  de  M.  Joly  de 
Fleury  ,  de  M.  Gilbert  des  Voîfins  &  de  M.  Sé- 
guier.  Il  eft  remarquable  que  dans  ces  efpèces  , 
on  inflftoit  principalement  fur  le  moyen  du  défaut 
de  préfence  du  propre  curé. 

Il  en  eft  intervenu  deux  femblables  les  27  jan- 
vier &  23  mai  1758;  lors  de  celui-ci ,  M.  l'avocat 
général  ,  qui  s'eft.  déterminé  par  la  fin  de  non- 
recevoir  ,  fans  entrer  dans  le  mérite  du  fond,  a 
obfervé  à  la  cour  qu'il  avoit  déjà  conclu  ïeptfois 
de  cette  manière  ,  &  que  fes  conclurions  avoient 
été  adoptées  par  fept  arrêts  confécutifs. 

L'arrêt  de  Delorme  du  10  mars  I76  5  ,  a  encore 
confirmé  cette  jurifprudence.  En  voici  l'efpèce  Ci). 

Jacques  Delorme  ,  âgé  de  21  ans  ,  fils  d'un  mar- 
chand ,  demeuroit  à  Paris  avec  fa  mère  ,  remariée 
au  fieur  Dupin.  Dans  la  même  maifon ,  logeoit  auiîi 


(  1  )    Journal  de   jurifprudence  de  Bouilon ,  février 
1764. 
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Anne  Lecîercq  ,  âgée  de  13  ans.  En  1736  un  prê- 
tre  leur  donna  la  bénédiction  nuptiale  dans  une 
chambre  ;  quelque  temps  après ,  ils  quittèrent  Paris , 
èc  arrivèrent  à  Trelon  ,  en  Hainaut ,  où  Anne  Le- 
cîercq accoucha  d'un  fils  ;  de-là  ils  pallerent  à  Aix- 
la-Chapelle  où  ils  s'établirent.  Le  12  août  1738, 
ils  firent  réhabiliter  leur  Mariage  après  trois  publi- 
cations de  bans  :  Anne  Lecîercq  étoit  alors  dans  fa 
vingt-feptième  année  ,  &c  Delorme  n'avoit  que  24. 
ans  6c  fix  mois  :  peu  de  temps  après ,  ils  furent  s'éta- 
blir à  Liège;  en  174.9  ,  Delorme  fait  un  voyage  à 
Paris  ,  y  refle  trois  femaines  ,  retourne  à  Liège ,  y 
vend  fes  meubles ,  (es  effets ,  6c  retourne  avec  Anne 
Lecîercq  à  Paris  ;  la  mère  le  reçoit  chez  elle  &  il 
y   loge.   Cependant   elle  avoit  fait   le    13    mars 
1742  un   teftament    olographe  ,  par    lequel  elle 
déshéritait  fon  fils  &  ne  lui  laiffoit  qu'une  penfion 
viagère  de    100  livres  ;  après  un  féjour  de  fept 
mois  chez  fa  mère  ,    Jacques   Delorme  part  de 
nouveau  pour  Liège  ,  &  après  plufieurs  aventures , 
il  s'embarque  pour  la  Chine  au  mois  de  décembre 
1750  ;  depuis  ,  on  n'a  plus  eu  de  nouvelles  de  lui. 
La  dame  Dupin  fit  ,  le  20  octobre  1750  ,  un  fé- 
cond teftament  par  lequel  elle  déshérita  de  nou- 
veau fon  fils  ;  par  un  troifième   teflament  pafTé 
devant  notaires  ,  le   2^    juin  1757  ,  elle  déclara 
encore  qu'elle  exhérédoit  fon  fils  pour  s'être  marié 
en  minorité  ,    a  fon  infçu  ,  &  elle  ne  lui  lailTa 
qu'une  penfion  viagère  de  6co  livres;  elle  mourut 
peu  de  temps  après  ;  la  dame  de  Loriol ,  parente 
collatérale  réclama  fa  fuccefîion  ;  Anne  Lecîercq  , 
de  fon  côté  ,  attaqua  l'exhérédation  ,  &  r> 
tence  du   châtelet  du  29  juillet   1 761  ,  elle  L  fit 
déclarer  nulle  ;  la  dame  de  Loriol  appela  cJ 
fentence  au  parlement  7  &  interjetta  incidemment 
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appel  comme  d'abus  du  Mariage  d'Anne  Leclercq 
avec  Jacques  Delorme. 

On  ne  pouvoit  fe  diiTîmuler  qu'il  n'y  eût  dans 
ce  Mariage  des  vices  de  forme  très-confidérables  ; 
le  défaut  de  préfence  du  propre  curé  fur-tout  étoit 
fans  réplique.  Cependant  Anne  Leclercq  s'eft  dé- 
fendue avec  courage  ;  mais  elle  a  principalement 
infiftc  fur  la  fin  de  non-recevoir  qui  réfultoit  cz 
de  la  qualité  du  collatéral  qui  étoit  appelant  comme 
d'abus ,  &  du  filence  qu'avoit  gardé  jufqu'à  la  mort  , 
la  mère  de  Jacques  Delorme  ,  &:  d'une  pofTefTion 
d\kat  de  plus  de  vingt-cinq  ans.  «  Qu'un  père 
»  (difoit  M.  Camus  ,  avocat  d'Anne  Leclercq  ) 
»  s'adrefTe  à  la  juftice  pour  qu'elle  le  venge  d\in 
»  fils  qui  a  méprifé  fes  droits  ,  elle  fe  joint  alors 
»  volontiers  à  lui ,  &:  déclare  le  Mariage  nul  & 
»  abufif;  mais  que  des  collatéraux  lui  défèrent  un 
»  Mariage  fur  lequel  il  étoit  inutile  de  les  con- 
»  fulter,  elle  eftfourde  à  leurs  plaintes  ,  elle  perce 
»  l'extérieur  féduifant  dont  ils  fe  parent ,  &  com- 
»  parant  l'avantage  public  de  laifTer  à  une  femme 
»  &  à  des  enfans  un  état  reconnu  par  la  loi  , 
»  avec  l'unique  motif  de  l'action  des  collatéraux  , 
»  l'intérêt  pécuniaire  ,  elle  les  déclare  nen-rece- 
»  vables ,  fouvent  même  fans  qu'elle  croie  nécef- 
»  faire  d'examiner  fur  quoi  leurs  plaintes  font 
»  fondées. 

»  C'cft  en  prepefant  des  réflexions  aiifîi  vraies 
»  (  continuoit  M.  Camus  )  ,  que  M.  d'AguefTeau 
»  s'efTayoit ,  pour  ainfi  dire ,  à  donner  des  loix  à  la 
»  France  :  la  jurifprudence  qui  les  a  adoptées  ,  eic 
jo  devenue  fi  générale  ,  qu'elle  peut  pafTer  aujour- 
»  d'hui  pour  une  loi  :  depuis  17^0 9  on  compte -plus 
»  de  dix  arrêts  qui  ont  été  rendus  conformément  à 
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»  ce  principe  ,  fur  les   concluions  de   M,  t  avocat 
»  général  Séguier. 

t>  En  vain  diroit-on  que  dans  Pefpèce  de  ces 
»  arrêts  une  des  parties  étoit  morte  ,  &  qu'ainfi 
»  l'on  ne  faifoit  que  fermer  les  yeux  fur  le  pafTé  ; 
»  au  lieu  que  le  fieur  Delorme  peut  être  encore 
»  vivant.  C'eit  pour  l'avantage  de  l'abfent  qu'on 
»  le  répute  vivant  :  pourroit-on  fe  fervir  d'une 
»  loi  qui  n'eft  introduite  qu'en  fa  faveur  ,  pour 
»  rendre  fes  enfans  illégitimes?». 

Ces  principes  ont  été  adoptés  &  préfentés  fous 
un  nouveau  jour  par  M.  l'avocat  général  Séguier, 
&  conformément  à  (es  concluions ,  il  elt  inter- 
venu ,  le  10  mars  1763,  arrêt  qui  fur  l'appel 
fimple  ,  a  mis  l'appellation  au  néant ,  &fur  Fappel 
comme  d'abus  du  Mariage  a  déclaré  la  dame  Loriol 
non-recevable. 

Le  22  août  1768  ,  il  en  a  été  rendu  un  autre  fur 
les  conclurions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury  ,  en  faveur  de  la  demoifelle  Vincent ,  veuve 
du  chevalier  de  Flavigny ,  contre  le  frère  du 
défunt ,  appelant  comme  d'abus,  qui  a  été  égale- 
ment repoufîe  par  la  fin  de  non-recevoir.  Voici 
dans  quelles  circonftances. 

Marie-Charlotte  Vincent  avoit  été  gouvernante 
des  enfans  de  la  comtefle  de  Flavigny.  Le  che- 
valier de  Flavigny ,  réfidant  chez  le  comte  fon 
frère,  pendant  fes  quartiers  d'hiver,  prit  du  goût 
pour  cette  fille;  il  la  rendit  mère  d'un  enfant; 
bientôt,  elle  fut  louer,  à  Paris,  un  appartement 
fur  la  paroifle  de  Saint  -  Euftache  ,  fans  quitter 
cependant  le  château  de  Liés.  Le  chevalier  de 
Flavigny  s'y  rendit  ,  de  fon  côté,  &  l'épouia 
dans    l'églife    de   Saint-Eultache ,    le    14  février 
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1765;  à  la  fuite  de  l'acle  de  célébration,  ils  re- 
connurent que,  le  19  avril  1764,  il  leur  étoit 
né  un  fils  baptifé  fous  leur  nom ,  6c  qu'ils  enten- 
doient  légitimer. 

Le  Mariage  contracté  ,  les  époux  retournèrent 
à  Liés,  d'où  le  chevalier  de  Flavigny  repartit 
bientôt  pour  fon  fervice.  Charlotte  Vincent  con- 
ferva  fon  nom  &  fes  occupations  ordinaires: 
au  mois  d'odobre  1766  ,  le  chevalier  de  Flavi- 
gny, mourut  au  château  de  Liés,  fans  avoir  décla- 
ré fon  Mariage ,  ayant  feulement  chargé  le  curé 
de  Frières ,  fon  confeffeur  ,  d'en  inftruire  fon  frère 
&  fa  feeur. 

Le  19  août  1767,  le  comte  de  Flavigny  ob- 
tient un  arrêt  qui  le  reçoit  appelant  comme  d'abus 
de  ce  Mariage.  Ses  moyens  étoient  i°.  que  le 
Mariage  avoit  été  tenu  fecret  jufqu'à  l'extrémité 
de  la  vie  ,  ce  qui,  aux  termes  de  la  déclaration 
de  1639,  fuffifoit ,  fans  autre  examen,  pour  le 
priver  des  effets  civils;  20.  qu'il  étoit  nul  par 
le  défaut  de  préfence  du  propre  curé  ;  que  le  curé 
de  Saint-Euftache  n'étoit  celui  d'aucun  des  con- 
tra&ans;  que  fon  frère  n'avoit  obtenu  de  lui  la 
bénédiction  nuptiale  qu'à  la  faveur  d'une  permif- 
fion  furprife  à  M.  l'archevêque  de  Paris  ,  auquel 
on  avoit  fauffement  expofé  qu'il  n'avoit  point  de 
domicile  ûxe ,  tandis  qu'il  en  avoit  à  Liés  un 
confiant. 

M.  Carré  de  Saint-Pierre,  défenfeur  de  la  veuve 
de  Flavigny  &  de  Ton  fils,  ne  propofa  d'autre 
moyen  que  la  fin  de  non-recevoir ,  réfultant  de 
la  qualité  du  comte  de  Flavigny  ,  joint  à  la  mé- 
diocrité de  la  fortune  du  chevalier  fon  frère ,  & 
l'honnêteté  prouvée  de  la  demoifele  Vincent, 
qui,  malgré  les  fondions  fubalternes  de  fon  état, 
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avoit  toujours  joui  de  la   confiance,   même    de 

l'amitié  du  iieur  &  de  la  dame  de  Flavigny. 

En  convenant  de  la  vérité  de  la  juriiprudence 
invoquée  par  M.  Carré  de  Saint-Pierre  ,  on  ré- 
pliquoit  pour  le  comte  de  Flavigny,  que  quelque 
précieute  qu'elle  fût,  il  pourroit  être  très-dange- 
reux de  n'y  admettre  aucune  exception  ;  que  la 
nobleiïe  de  l'extra£tion  du  chevalier  de  Flavigny, 
la  barTefTe  de  celle  de  Marie-Charlotte  Vincent, 
le  crime  qui  avoit  précédé  l'alliance  ,  les  ténè- 
bres dans  lefquels  le  Mariage  avoit  été  enfeveli, 
offroient  les  circonftances  les  plus  importantes  & 
les  plus  favorables  dans  lefquelles  un  Mariage 
pût  être  attaqué  par  des  collatéraux  ;  qu'il  n'y 
avoit  point  de  pojjejjîon  d'état  à  détruire  ;  que  ce 
n'étoit  point  l'intérêt  pécuniaire  qui  conduifoit  le 
marquis  de  Flavigny  ;  qu'il  vouloit  bien  offrir  des 
alimens  à  la  mère  &  à  l'enfant,  &  que  quelque 
modique  que  fut  d'ailleurs  la  fuccefTion  du  che- 
valier de  Flavigny,  elle  étoit  prefque  entièrement 
abforbée  par  les  dettes. 

Ces  moyens  étoient  redoutables  pour  la  veuve; 
mais  M.  Carré  de  Saint-Pierre  s'attacha  à  faire 
voir  la  différence  qu'on  devoit  mettre  entre  un 
Mariage  fait  ciim  turpi  perfond  ,  &  un  Mariage 
inégal;  il  obferva  que  la  voie  d'appel  comme 
d'abus  n'avoit  été  introduite  que  pour  venir  au 
fecours  des  familles  outragées  par  les  mariages 
delà  première  efpèce;  que  le  moyen  réfutant 
du  défaut  de  préience  du  propre  curé  étoit  abfolu 
en  ce  fens ,  que  ,  dans  le  cas  de  ces  Mariages 
honteux  ,  il  pouvoit  être  propofe  par  toutes  fortes 
de  perionnes ,  même  par  des  collatéraux;  mais 
que  dans  toute  autre  circonllance ,  il  n'étoit  pas 
plus  écouté  dans  la  bouche  d'un  collatéral,  que 
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le  défaut  de  confentement  du  père  &  de  la  mère. 

Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre ,  le  lundi  12  août  1768  ,  le  comte  de  Fla- 
vigny  tut  déclare  non-recevable  ,  non  -  feulement 
dans  fon  appel  comme  d'abus ,  mais  même  dans 
fa  demande  en  privation  des  effets  civils. 

A  cet  arrêt  qui  porte ,  comme  on  voit ,  très- 
loin  la  faveur  de  la  fin  de  non-recevoir  ,  il  faut 
en  joindre  un  plus  récent  qui  n'eit  pas  moins 
célèbre. 

C'en1  celui  du  31  décembre  1779. 

Page  251,  fupprime^  la  ligne  8  ,  &  fubjluue^y 
ce  qui  fuit  : 

On  pourroit  citer  des  arrêts  femblables  de  toutes 
les  cours  fouveraines  du  royaume. 

On  a  vu  plus  haut  qu'en  1753  ,  le  parlement  de 
Normandie  a  jugé  que  des  frères  ne  font  pas  re- 
cevables  à  attaquer  le  Mariage  de  leur  frère ,  lorf- 
que  le  père  commun ,  qui  en  avoit  connoifTance, 
eft  mort  fans  avoir  réclamé. 

En  partant  des  mêmes  principes,  dès  le  10 
décembre  1 73  5  ,  cette  cour  n'avoit  point  eu  égard 
à  l'exhérédation  lancée  contre  un  fils  par  fon  père 
pour  caufe  d'un  fécond  Mariage  contracté  par 
celui-là ,  tandis  qu'il  étoit  encore  dans  les  liens 
d'un  premier  mariage.  Les  motifs  de  décifion , 
dit  M.  de  la  Tournerie  fur  l'article  235  de  la 
coutume  de  Normandie,  furent  i°.  que  le  père 
avoit  gardé  le  filence  durant  la  vie  de  fon  fils  ; 
20.  que  le  Mariage  n'étoit  attaqué  que  par  des 
collatéraux. 

Le  parlement  de  Flandres  a  rendu  plufieurs  ar- 
rêts femblables. 

Le  17  novembre  1749,  au  rapport  de  M.  de 
Beauvoir  de  Séricourt,    il  a  rejeté  les   moyens 
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d'abus  propofés  par  le  comte  de  Quellerie  de 
Chanteraine ,  contre  le  Mariage  du  iieur  de  la 
Beauvette  de  Warnicamps,  fon  parent  collatéral; 
moyens  cependant  qui  confiftoient  dans  la  célé- 
bration en  pays  étranger  ,  par  un  mineur  de  dix- 
huit  ans,  fans  le  confentement  de  les  tuteurs, 
fans  l'avis  de  fes  plus  proches  parens ,  fans  pu- 
blication de  bans  ,  fans  difpenfe  du  véritable  or- 
dinaire ,  qui  devoit  être  l'évêque  de  Cambrai , 
hors  la  préfence  &  fans  le  confentement  du  pro- 
pre curé. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  août  1777  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  Van  Dermeerch  ,  M.  le  pré- 
fident  de  Vernimment  a  pareillement  échoué  dans 
l'appel  comme  d'abus  qu'il  avoit  interjeté  du 
Mariage  du  fieur  Cardon  d'Ouvries,  fils  d'un  con- 
feiller  au  parlement,  avec  Clémence  Gutrdin, 
fille  d'un  fimple  artifan  de  Douai.  Les  moyens 
d'abus  étoient;   i°.  la  célébration  en  pays  étran- 


même  l'oppofition  de  la  part  de  la  mère  du 
mari  qui  avoit  rendu  plainte  en  rapt  contre  la 
fille  ;  40.  le  défaut  de  préfence  du  propre  curé 
des  deux  contra£tans ,  &  fur-tout  de  Clémence 
Guerdin ,  qui,  étant  mineure,  ne  pouvoit  pas 
avoir  d'autre  domicile  que  celui  de  fon  père  &C 
de  fa  mère;  y*,  le  défaut  de  fignature  de  l'acle 
de  célébration   (1). 


(  1  )  Cet  arrêt  eft  mal  daté  clans  le  journal  des  caufes 
célèbres,  tome  97  ;  mais  les  circonftances  dans  lefquelles 
il  a  été  rendu ,  y  font  exactement  rapportées. 

Il 
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Il  ne  faut  cependant  pas  prendre  tous  ces  arreu 
pour  une  règle  uniforme,  &c  en  conclure  que, 
fuivant  la  jurisprudence  moderne,  les  collatéraux 
foient  toujours  non-  recevables  dans  les  appels 
comme  d'abus  des  Mariages  de  leurs  parents.  Il 
eft  certain  au  contraire  (&  c\û  une  vérité  prou- 
vée par  les  arrêts  des  i.  août  1707  &c  1.  fé- 
vrier 1755,  rapportés  ci  deflus  )  ,  que  la  fin  de 
no  î-recevoir  fondée  fur  la  feule  qualité  de  parent 
collatéral  ne  doit  pas  être  admife  dans  tous  les 
cas ,  6c  abftradion  faite  des  moyens  d'abus  qui 
peuvent  être  invoqués. 

En  général ,  un  ade  fait  au  mépris  desloix  peut  « 
être  attaqué  par  toute  perfonne  qui  en  foufrre  < 
quelque  préjudice. 

L'appel  comme  d'abus  étant  un  recours  au 
prince  &  à  fes  cours  contre  ce  qui  pourroit  trou- 
bler l'ordre  dans  le  royaume,  eu  aufîi  une  voie 
de  droit  public.  Ainfi  il  s'agit  de  ciifcerner  ,  dans 
chaque  eipèce  s*  il  y  a  plus  de  danger  pour  le  ■ 
public  à  détruire  U  Mariage  qu'on  attaque  ,  quà 
le  confirmer.  Telle  efl  la  règle  établie  dans  les  ob- 
fervations  fur  le  trente-troifième  plaidoyer  de  M. 
d'AguefTeau,  &  on  y  expofe  en  ces  termes  les 
conïéquences  qui  en  refultent- 

«  Pour  fe  déterminer  entre  les  préjugés  oppo- 
»  (es  qu'on  a  coutume  de  rapporter  dans  de  pa- 
7)  reilles  affaires  ,  il  eft  néceflaire  de  confidértr 
»  en  premier  lieu,  la  nature  des  moyens  d'ap- 
»  pel  comme  d'abus ,  s'ils  font  abfolus  ou  rela- 
»  tifs....  En  fécond  lieu ,  les  preuves  des  moyens 

»  fi  elles  font  trop   foibles  ou  iuffifantes En 

r>   troifième  lieu,  l'importance  des  moyens,  fi  les 
»   circonftances  fur  lefquels  ils  font  fondés  ,  font 
»  peu  confuiérables,  ou  fi  elles  font  graves,  telle* 
Tome  XIII.   '  Oo 
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»  que  la  féduclion&la  fauffeté,  s'il  s'agit  d'une 
3>  alliance  convenable  &  môme  honorable,  ou 
3>  difproportionnée  &  honteufe,  s'il  y  a  eu  de 
»  la  bonne  foi  ou  de  la  mauvaife  foi  &  de 
»  l'artifice  ». 

On  ajoute  qu'il  faut  examiner  «  ce  qui  a  fuivi 
»  le  Mariage  ,  s'il  a  été  connu  ou  ignoré  des  pa- 
»  rens,  s'ils  l'ont  approuvé  ,  ou  s'ils  ont  témoigné 
»  leur  imprcbation  ,  s'il  a  été  clandeftin  ou  pu- 
»  blic,  &c. 

»  Ceû  en  réunifiant  enfemble  plufieurs  de  ces 
»  différentes  circonftances,  qu'on  peut  connoître 
»  de  quel  côté  eil  l'intérêt  public;  &  tous  les 
»  arrêts  concourent  à  établir  que  c'ert  cet  intérêt 
7)   qui   doit  et  te  le  fondement  de  la  dècifion  ». 

D'après  ces  observations ,  il  eft  fenfib'e  que 
pour  adopter  ou  rejeter  la  fin  de  non  -  recevoir 
contre  les  collatéraux  ,  on  doit  nécessairement  fixer 
fon  attention  fur  la  qualité  des  moyens  d'abus 
qu'ils  oppofent. 

On  peut  dire  cependant  que  ,  fuivantle  dernier 
état  de  la  jurifprudence,  lorfque  ces  deux  cir- 
constances fe  font  rencontrées,  honnêteté  dans 
l'alliance  &  pofTciiion  d'état  publique,  la  fin  de 
non-recevoir  a  éfé  rejetée,  même  d^ns  des  ef- 
pèces  où  le  collatéral  invoquoit  le  moyen  d'abus 
abfolu  réfutant  du  défaut  de  prélence  du  propre 
curé. 

Il  y  a  plus,  en  1760,  M.  l'avocat  -  général  le 
Pelletier  de  Saint-Fargeau  a  été  jufqu'à  foutenir, 
dans  la  caufe  d'Alibert  ,  rappelée  ci  -  deffus  , 
nombre  JII,  que  le  défaut  de  prélence  du  curé 
du  domicile  de  droit  n'eft  qu'un  moyen  relatif, 
&  que  dans  aucun  cas  il  ne  peut  être  oppoté  que 
par  le  pire  &  la  mère.  La  loi  du  domicile  de. 
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droit,  difoit  ce  magiftrat ,  n'eft  point  une  de  c.% 
loix  qui  n'ont  pour  objet  que  l'authenticité  du 
Mariage.  Ce  n'eft  point  non  plus  une  de  ces  loix 
eflentielles  à  l'exiftence  du  Mariage  que  nos  or- 
donnances ont  puifées  dans  les  réglemens  des  con- 
ciles ;  c'eft  une  loi  que  nos  rois  ont  ajoutée  à 
celles  qui  étoient  établies  par  les  conciles,  une 
loi  qu'ils  ont  faite  en  faveur  des  parens.  C'efl 
donc  une  loi  qui  ne  peut  être  oppofée  que  par 
les  parens  eux-mêmes;  c'eft,  comme  le  défaut  de 
conientement  du  père  &  de  la  mère ,  un  moyen 
purement  relatif. 

Nous  devons  pourtant  remarquer  que  M.  de 
Saint  Fargeau  ne  propofa  cet  avis  qu'avec  cette 
fage  timidité  qui  doit  accompagner  toutes  les 
idées  nouvelles  ;  il  n'en  fit  pas  le  fondement 
de  les  concluions,  &  il  épuifa  la  fin  de  non- 
recevoir  prononcée  contre  Afibert,  clans  l'indi- 
gnité feule  de  fa  conduite,  dans  cette  vue  odieufe 
de  dégrader  l'enfant  né  de  fori  Mariage ,  &  d'é- 
lever fur  fes  ruines  celui  qu'il  avoit  eu  de  fon, 
adultère  &  de  fa  débauche.  Il  convint  même  que 
la  lettre  de  la  loi ,  également  précife  fur  la  né- 
ceflité  de  la  préfence  du  curé  du  domicile  de 
fait,  de  celui  du  domicile  de  droit,  faifoit  du 
défaut  de  conientement  de  l'un  &  de  l'autre  un 
moyen  abfolu ,  ck  qu'on  ne  pouvoit  diilinguer 
ces  deux  vices  qu'en  pénétrant ,  par  le  raifon- 
nement ,  dans  les  intentions  fecrètes  &£  douteufes 
du  légiflateur. 

Les  juges  peuvent  -Us,  en  déclarant  un  Mariage, 
nul ,  faire  défenjls  aux  parties  encore  vivantes  dt 
le  réhabiliter. 

Sans  doute  ils  le  peuvent;  lorfque  la  nullité 
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du  Mariage  provient  d'an  empêchement  diri- 
mant.  Mais  quand  c'eit  un  père  qui  fait  pronon- 
cer cette  nullité ,  foit  pour  défaut  de  préfence 
du  propre  curé  ,  foit  pour  toute  autre  omif- 
fion  de  formalités ,  peut  -  on ,  fur  fa  demande , 
interdire  à  un  fils  majeur  la  réhabilitation  de  fon 
Mariage? 

Il  y  a  des  arrêts  qui  ont  jugé  pour  l'affirma- 
tive. Le  fécond  tome  du  journal  des  audiences 
en  contient  trois  ;  l'un,  du  6  août  16G1  ,  l'autre, 
du  1 6  juin  1 663  ,  le  troifième  ,  du  1 9  février 
1664. 

Voici  comment  s'expliqua  M.  Talon ,  avocat- 
général  lors  du  premier  de  ces  arrêts  :  «  que  le 
»  fils  fe  vantoit  de  réitérer  fon  Mariage ,  n'ap- 
»  préhendant  pas  fon  exhérédation ,  laquelle  ne 
»  produiroit  aucun  effet,  puifqu'il  n'efpéroit  rien 
»  de  la  fucceffion ,  qu'il  prétendoit  abforber  par 
»  une  aclion  en  reddition  de  compte  de  la  tutelle 
»  contre  fon  père  ,  comme  héritier  de  fa  mère; 
»  qu'il  ne  falloit  pas  fouffrir  qu'un  fils  méprifât 
»  ion  père ,  &  attendu  les  circonftances  de  la 
»  caufe ,  même  de  la  fille  dont  la  conduite  étoit 
»  fufpecle  ,  il  y  avoit  lieu  def  recevoir  le  père 
»  appelant  comme  d'abus,  y  faifant  droit,  dé- 
»  clarer  le  Mariage  non  valablement  contracté  ; 
»  &  afin  que  l'arrêt  ne  foit  pas  inutile  ,  leur 
»  faire  défenfe  de  contracter  aucun  nouveau  Ma- 
»  ri  âge». 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  femblable  le  13  février 
1695.Il  s'agifloit  du  Mariage  du  fieur  de  Turgis, 
lieutenant  aux  gardes ,  avec  la  fille  de  l'ancien 
rrlequindc  la  comédie  italienne.  Sur  l'appel  comme 
d'abus  du  père  &  de  la  mère  ,  la  ceur  ,  confor- 
mément aux  concluions   de  M.  l'avocat-général 
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de  Lamoignon  ,  déclara  qu'il  y  avoit  abus,  fît 
défenfes  au  (leur  de  Turgis  &C  à  Françoife  Bian- 
colelly  de  fe  hanter  ni  fréquenter,  à  peine  de 
punition  corporelle  ,  &  de  contracter  aucun 
nouveau  Mariage  à  peine  de   nullité. 

La  queftion  s'eft  repréfentée  en  1745,  dans  la 
caufe  de  M.  delà  Bédoyère.  Son  père  &  fa  mère, 
prévenus  par  fes  propres  requêtes  ,  que  fi  fon 
Mariage  venoit  à  être  déclaré  nul  ,  il  ne  profi- 
teroit  de  fa  liberté  que  pour  l'engager  d'une  ma- 
nière irrévocable ,  en  fe  liant  par  de  nouveaux 
nœuds ,  dans  lefquels  il  feroit  plus  attentif  fur  les 
formes  ,  avoient  pris  des  concluions  précifes  à 
ce  qu'il  lui  fut  fait  défenfes  de  réhabiliter  ce 
Mariage. 

«  Tout  le  monde,  (difoit  M.  Gueau  de  Rever- 
di féaux  leur  défendeur),  tout  le  monde  fent  la 
yy  nécefïité  de  ces  défenfes....  Mais  la  juftice  peut- 
»  elle  exercer  cet  empire  fur  la  volonté  d'un 
»  majeur?  peut-elle  gêner  la  liberté  des  Mariages, 
»  que  toutes  les  loix  tendent  à  favorifer  &  à 
»  faciliter? 

n  Ceux  qui  font  inftruits  des  règles  font  fort 
»  étonnés  qu'on  puiffe  héfiter  fur  cette  quef- 
»  tion. 

»  On  ne  peut  douter  que  le  prince  dans  (es 
»  loix  ,  &  les  magiftrats  dépofitaires  de  fon  pcu- 
»  voir  dans  leurs  jugemens,  n'aient  une  pleine 
»  autori  é  fur  la  capacité  de  contracter  des  ci- 
»  toyens.  De-là  ,  tous  lesitatuts  qu'on  appelé  per- 
»  fonnels  ,  dans  les  ordonnances  &  les  coutumes 
»  qui  règlent  cette  capacité,  &  qui  en  fixent  les 
»  conditions;  de-là  ,  le  pouvoir  qu'ont  les  ma- 
»  giftrats  de  gêner  la  liberté  de  ceux  des  citoyens 
»  qui  en  abufent,  par  des  interdictions ,  ou  gêné- 
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»  raies  ,  ou   limitées  à   certains   acles.  Cela  eft 
»  connu  de  tout  le  monde. 

»  Perfonne  n'ignore  non  plus  que  le  contrat 
»  civil  cil  la  matière  du  Mariage ,  &  que  quoi- 
»  que  ce  contrat  foit  élevé  à  la  dignité  de  fa- 
»  crement ,  le  prince  y  a  confervé  le  même  pou- 
»  voir  qu'il  y  avoit  auparavant;  plus  même  ce 
»  contrat  tient  à  Tordre  public  de  la  fociété,  plus 
r>  la  raifon  veut  qu'il  foit  fournis  à  la  puiflance 
r>  de  celui  qui  en  eft  le  modérateur  ;  aufll  tous 
»  les  princes  chrétiens  ont -ils  confervé  le  droit 
»  d'introduire  dans  le  Mariage  les  empêchemens 
»  dirimans  qui  leur  paroiftent  convenables,  & 
»  d'y  ajouter  des  formes  &  des  conditions  ainfi 
»  qu'il  leur  plaît;  en  faifant  exécuter  d'ailleurs  ce 
»  qui  eft  prefcrit  par  les  canons  de  l'églife.  C'eft 
»  ce  que  prouvent  toutes  nos  ordonnances ,  6c 
»  ce  que  M.  Talon  a  parfaitement  développé  lors 
»  de  l'arrêt  du  16  février  1677  ,  au  fujet  de  la 
x>  thèfe  de  Jacques  PHuiilier. 

»  Si  le  prince  ,  en  conféquence  de  l'autorité 
y>  qu'il  a  fur  le  contrat,  peut  établir  des  empê- 
»  chemens  généraux,  on  ne  peut  pas  douter  que 
»  les  magiftrats,  exerçant  fon  autorité  ,  nepuiflent 
»  dans  certains  cas,  &  fuivant  les  circonftances, 
»  faire  des  défenfes  &  prononcer  des  interdic- 
»  tions  particulières. 

»  C'eft  même  la  raifon  qui  autorife  Pufage  des 
7)  oppcfitins  qui  ne  tombent  point  fur  le  lien 
»  fuper  fœdere,  &  c'eft  ce  qui  foutient  la  juri- 
»  diction  que  le  magiftrat  féculier  exerce  à  cet 
»  égard. 

»  Si  le  magiftrat  ne  pouvoit  que  prononcer 
t>  main-levée  de  cette  oppofition  ,  la  connciftance 
*  de  caufe  feroit  inutile  ?  &  l'ufage  de  ces  oppo; 
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*  Citions  feroit  illufoire  ;  mais  il  eft  hors  de  doute 
y*  que  de  meme  qu'il  peut  interdire  à  un  citoyen 
»  toutes  fortes  de  contrats ,  ou  feulement  une 
7)  certaine  efpècc  ,  ou  ceui  qu'il  pourroit  faire 
»  avec  de  certaines  perfonnes  ,  il  peut  aufîi  in- 
ï>  terdire  le  Mariage  entre  de  certaines  perfonnes 
>»  &  dans  de  certaines  circonflances. 

»  On  peut  dire  aufîi  que  c'eft.  une  des  princi- 
»  pales  raifons  qui  foutiennent  toutes  Iesforma- 
»  lites  qu'on  a  introduites  dans  les  Mariages;  elles 
3>  ne  produiroient  rien,  fi,  fur  la  connoiflance 
j>  qu'elles  donnent  des  Mariages ,  il  n'étoit  pas 
»  permis  de  défendre  ceux  qui  déshonorent  les 
»  parties  &  leur  famille. 

»  Le  Mariage  fait  avec  toutes  les  folemnités 
35  requifes,  il  n'y  a  plus  de  remède,  parce  que 
r>  nous  ne  connoifTons  point  l'empêchement  de 
»  dignité  qui  avoit  lieu  chez  les  Romains;  mais 
»  la  bienféance  fiefTentielleau  bon  ordre,  l'intérêt 
»  de  la  fociété  qui  ne  permet  pas  qu'un  citoyen 
y»  abufe  juiqu'à  un  certain  point  d'une  liberté 
»  dont  il  eft  comptable  à  la  république,  portent 
»  le  juge  à  empêcher  de  faire  ce  qu'il  ne  pourroit 
»  détruire,  fi  la  chofe  étoit  faite  avant  les  dé- 
»  {estes. 

»  La  juitice  fe  porteroit-elle  d'elle-même  ou 
»  fur  la  provocation  de  la  famille,  à  faire  des 
t>  défenfes  de  contracter  un  Mariage  déshonorant 
»  à  une  perfonnequi,  non- feulement,  feroit  ma- 
»  jeure,  mais  qui  n'auroit  point  à  refpe&er  la 
»  puiflance  de  fon  père  &  de  fa  mère? 

»  On  eu.  perfuadé  qu'il  eu  de  telles  circonf- 
»  tances  où  la  juitice  s'y  porteroit  ;  il  y  en  a  eu 
»  un  exemple  ,  il  y  a  quelques  années,  au  fujet 
'»  d'une  dame  de  la  plus  haute  naiiïance ,  à  l'égard 
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»  de  laquelle  le  feul  intérêt  des  enfans,  à  défaut 
»  de  père  &  de  mère,  détermina  le  premier  juge 
lui  détendre  de  contracter  Mariage  fans  Ta  vis 
»  d'un    conieil   qu'on  lui  nomma. 

»  On  croit  même  qu'il  y  a  des  cas  où  l'émi- 
y>  nence  de  la  dignité  îuffiroit  feulement,  vu  l'in- 
39  térêt  de  l'état ,  pour  déterminer  la  juftice  à 
»  interdire  un  Mariage.  M.  Talon  a  dit  à  ce  fujet 
»  un  mot  qui  revient  a  fiez  à  la  caufe  ,  dans  fon 
7)  plaidoyer  ,  lo  s  de  l'arrêt  du  16  février  1677: 
«  Si  un  fenateur  peut  epoufer  une  comédienne  ou 
»  une  perfonne  infâme  ;  tout  cela  dépend  de  La  /u- 
»  ridicîion  féculière   &  dzs  loix  civiles, 

»  Mais  quand  le  père  &  la  mère  provoquent 
»  eux-mêmes  la  jufîice  ,  il  n'y  a  point  de  doute 
»  qu'elle  ne  puiffe  faire  défenfes  de  parler  outre 
»  à  la  célébration  d'un  Mariage  ,  dont  ils  ont  lieu 
»  d'être  blefTés. 

»  On  ne  peut  contefter  ni  l'intérêt ,  ni  l'autorité 
»  du  père  Se  de  la  mère  ;  ils  ont  l'intérêt  le  plus  ft  n- 
»  ûble  d'empêcher  que  le  fang  qu'ils  ont  tranfmis 
7»  a  leurs  enfans  ,  ne  foit  fouillé  par  une  alliance 
»  déshonorante  ,  qu'on  n'introdu'fe  dans  leur 
*>  propre  maiion  une  bru  indigne  d'y  entrer  & 
»  qu'on  ne  leur  donne  des  defeendans  dont  l'état 
»  foit  dégradé  par  l'extradion  de  fa  mère. 

»  Du  côté  de  l'autorité  ,  leurs  droits  fontinvio- 
»  labiés  ,  puifqu'ils  font  fondés  fur  la  nature  &  fur 
»  la  religion.  Il  n'eft  point  d'âges  où  on  foit  af- 
»  franchi  de  l'obligation  d'honorer  fon  père  &  fa 
»  mère  ,  &  le  Mariage  efl  la  principale  occafîon 
»  de  la  vie  où  on  doive  leur  rendre  l'honneur 
»  qui  leur  eft  dû  ,  en  prenant  leurs  avis  ÔC  con- 
»  feils  ,  avant  que  de  le  contracter. 

»  C'efl  l'objet  de  ce  qu'exige  la  loi,  fous  le  titre 
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»  de  fommations  refpechieufes  ;  aufTi  redit  de 
»  I556&  les  loix  fublequcntes  s'exprime nt-elles 
»  dans  les  termes  qui  le  fuppofent ,  en  obligeant 
»  les  entans  à  attendre  jufqu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
»  ou  de  trente  ans,  fuivant  leur  fexe  ,1e  confett- 
is te  ment  de  leur  père  &  de  leur  mère,  &  à  de- 
»  mander  leur  avis  &  confeil  après  cet  âge  ;  ce  qui 
»  ïuppofe  la  durée  de  cette  autorité  facrée,  que  les 
»  entans  ne  peuvent  jamais  méconnoître.  C'efl 
»  la  raiibn  pour  laquelle  il  n'eft  point  d'âge  qui 
»  empêche  le  père  &:  la  mère  d'interjeter  appel 
»  comme  d'abus  du  Mariage  de  leurs  enfans  , 
»  quand  il  n'eft  pas  fait  dans  les  formes  requifes  ; 
»  aufli  ne  contefte-on  pas  ici  ce  pouvoir  à  M.  ôc 
»  à  madame  de  la  Bedoyère. 

«Il  efl  vrai  que  pour  avoir  méprifé  ce  devoir, 
»  le  Mariage  d'un  majeur  fait  dans  toutes  les 
»  formes  ne  peut  pas  être  annullé  ;  il  ne  refte 
»  au  père  &  à  la  mère  que  le  droit  de  venger  leur 
»  autorité  léfée  ,  par  les  peines  que  les  loix  leur 
»  ont  remifes  ;  mais  cependant  ce  n'en1  pas  en 
»  vain  que  la  loi  renvoie  les  enfans  à  leurs  con- 
r>  feils  fous  des  peines  fi  graves  ;  les  enfans  ne 
»  font  pas  les  maîtres  de  méprifer  ce  confeil  en 
»  toutes  fortes  de  cas. 

»  Le  père&  la  mère  dont  les  remontrances  font 
3o  inutiles  ,  peuvent  faire  des  oppofitions  au  Ma- 
»  riage  ,  &  adreffer  leurs  plaintes  à  la  juftice  ;  & 
»  quand  leurs  raifons  font  telles  qu'elles  autori- 
»  fent  une  répugnance  invincible  de  leur  part  , 
»  quand  la  pafTion  eft  déshonnête  ,  quand  l'al- 
y>  liance  eft  infâme  ,  la  juftice,  au  lieu  d'accor- 
»  der  main-levée  de  leur  oppofition  ,  ne  peut  ïe 
»  difpenfer  de  faire  des  défenfes  de  parler  outre 
»  &  de  contracter. 
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»  Q'îi  auroit  pu  refufer  ces  défenfes  à  M.  6v  S 
»  madame  de  la  Bedoyère,  fi  la  clandefiinité  qui 
»  a  accompagné  ce  Mariage  ne  leur  en  eût  pas 
»  dérobé  la  connoiflance  ?  Croit -on  que  fur  une 
»  oppoiition  de  leur  part ,  la  cour  eût  jamais  pu 
»  fe  porter  à  en  accorder  main-levée  ?Il  eft  inu- 
»  tiîe  de  s'étendre  fur  ce  qu'on  doit  penfer  du 
»  Mariage  dont  il  s'agit,  ce  font  des  vérités  de 
»  fentiment  qui  font  dans  le  cœur  de  tout  le 
»  monde  ,  &  que  rien  ne  peut  effacer,  ni  même 
»  diminuer. 

»  Mais  s'il  eft  vrai  qu'on  n'auroit  pas  pu  refu- 
n  fer  ces  défenfes  à  M.  &  à  madame  de  la  Be- 
»  doyère,  avant  que  le  Mariage  eût  été  con- 
»  tra£té,  à  plus  forte  raifon  doit-on  leur  accor- 
»  der  aujourd'hui  des  défenfes  de  le  réhabiliter, 
»  puifqu'à  l'infamie  du  Mariage  fe  joint  un  crime 
»  à  punir  dans  la  perfonne  des  parties  adverfes, 
r>  pour  s'être  ouvert  l'entrée  des  autels  paruntifîii 
»  de  fraudes  &de  menfonges  ,  &  pour  avoir  violé 
»  le  refpecl  dû  à  l'autorité  paternelle  ,  non  feule- 
»  ment  dans  le  Mariage  ,  mais  dans  tout  ce  qui  a 
»  fuivi.  Les  parties  adverfes  profiteroient  de  leur 
*>  fraude  ,  fi  le  mariage  qu'ils  ont  contracté  à  l'aide 
7>  di  tant  de  fuppofitions,  pouvoit  faire  un  obf- 
a>  tacle  aux  défenfes  que  M.  6c  madame  de  la  Be- 
r>  dovère  auroient  certainement  obtenues  avant 
»  qu'il  eût  été  célébré  ;  ce  qui  eft.  abfurde  à  pro- 
»  pofer. 

h  Nos  livres  font  pleins  d'arrêts  ou  la  juftice  a 
»  pris  un  parti  fi  prudent  &  û  convenable  ». 

Ainfi  raifonnoit  le  défenfeur  de  M.  &  de  ma- 
dame de  la  Bedoyère  pour  obtenir  du  parlement 
des  défenfes  de  réhabiliter  le  Mariage  qu'ils  al- 
taquoient. 


MARK  ET  TE.  5S7 

M.  l'avocat  générai  Joly  de  Fleury  eft  con- 
venu qu'il  y  avoit  plufieurs  arrêts  qui  faifoient 
de  pareilles  défenfes  ,  mais  qu'il  ne  croyoit  pas 
cependant  qu'on  dût  les  prononcer  ,  parce  que  de 
pareilles  difpofitions  pourroient  être  regardées 
comme  illufoires  ,  n'ayant  jamais  empêché  les 
parties  de  contracter  un  nouveau  Mariage,  &  n'y 
ayant  aucun  arrêt  qui  eût  déclaré  nul  un  Mariage 
contracté  nonobstant  ces  défenfes. 

En  conféquence  l'arrêt  du  18  juillet  174")  a  mis 
hors  de  cour  fur  la  demande  des  parties  de 
Gueau  de  Reverfeairx  à  fin  de  défenfe  de  réha- 
biliter le  Mariage. 

MARKETTE.  C'eft  le  nom  d'un  droit  que 
certains  feigneurs  du  treizième  fiècleavoient  ima- 
giné ,  &  qui  confiltoit  à  coucher  la  première  nuit 
avec  les  nouvelles  époufées  leurs  vaffales.  On  vit 
des  abbés,  des  évêques  même,  en  jouir  comme 
barons.  On  prétend  que  ce  fut  le  roi  Evène  qui 
l'introduifit  le  premier  en  EcolTe  ,  d'où  il  paiTa  en 
Angleterre  ,  en  Allemagne  ,  en  Piémont ,  ôcdans 
plufieurs  autres  parties  de  la  chrétienté. 

Ce  droit  fut  d'abord  nommé  prélibation.  Mais 
une  reine  ,  femme  de  Malcome  III ,  ayant  obtenu 
de  fon  mari  qu'on  pourroits'en  racheter,  en  payant 
un  demi-marc   d'argent ,  il  fut  appelé  Markate. 

On  prétend  qu'il  y  a  des  endroits  dans  les  Pays- 
Bas  ,  dans  la  Frife  &  dans  l'Allemagne ,  où  les 
feigneurs  l'exigent  encore. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  ,  c'eft.  que  cette 
coutume  honteufe  fut  ufitée  en  France  dans  toute 
fa  rigueur.  On  lit  dans  un  titre  de  1507  que  le 
comte  d'Eu  a  le  droit  de  prélibation  dans  la  ba- 
ronie  de  Saint- Martin,  quand  on  fe  marie. 
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»  J'ai  vu  ,  dit  Boëtius  ,  à  la  cour  métropolî- 
»  taine  de  Bourges  ,  un  procès  par  appel  pour  un 
»  certain  curé  qui  prétendoit  avoir  la  première 
7>  nuit  des  jeunes  époufées ,  fuivant  l'uiage  reçu. 
»  La  demande  fut  rejettée  avec  indignation  ,  la 
»  coutume  proferite  tout  d'une  voix  ,  ck  le  prêtre 
»   fcandaleux  condamné  à  l'amende  ». 

Voye^  tabbé  Vèly  ,  tom,  6  de  Jon  hijloire  de 
France,  édition  in-ïz. 

(Article  de  M.  MERLIN ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  (S*  fur  et  aire  du  roi,  ). 

MARQUE  DES  FERS.  Page  298  ,  ligne  «rçrj 
après  le  mot  fuit ,  indique^  un  caraclère  de  note  ,  & 
life^  en  note  ceci  : 

Sur  l'appel  porté  à  la  cour  des  aides  de  Paris  par 
les  régifîeurs  de  la  forge  de  Ruelle  ,  d'une  fentence  de 
la  juridi&ion  royale  de  la  marque  des  fersd'Angoulême, 
cette  cour  a  rendu  le  =3  février  1781  ,  un  arrêt  dérè- 
glement ,  dont  voici  le  difpofitif: 

»  Notredite  cour ...  faifant  droit  fur  les  conclufions 

7>  de  notre  procureur  général  ,  ordonne  que  les  ordon- 
5>  nances  édits  &  déclarations  concernant  les  droits  de 
j>  marque  fur  les  fers  ,  &  notamment  les  lettres-patentes 
»  du  7  mars  1 747  ,  regiftrées  en  la  cour  le  14  avril  fuivant , 
»  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  :  en  con- 
»  féquence  ,  que  les  maîtres  ou  régiffeurs  de  la  forge 
»  de  Ruelle  en  Angoumois  &  tous  autres  maîtres  de 
»  forge  &  fourneaux,  feront  tenus,  i°.  avant  de  pouvoir 
j>  mettre  ou  remettre  le  fourneau  en  feu  ,  d'avertir  par 
»  écrit  les  commis  du  fermier  ou  régilleur  du  jour  & 
»  de  l'heure  ,  à  peine  de  confifeation  des  fontes  oui  en 
»  feront  provenues  &  de  300  livres  d'amende:  2°.  feront 
»  pareillement  tenus  immédiatement  après  chaque  cou- 
»  laifon  ,  &  avant  que  les  matières  foient  refroidies,  de 
»  déclarer  la  quantité  &  qualité  des  marchandées  jetées 
»  au  moule,  en  les  défignant  ;  fçavoir  les  canons,  bombes 
»  &  boulets,  par  leur  calibre  &  leur  diamètre, &  les  autres 


MARQUE   DES   FERS.  5S9 

5>  marchandifes  par  leurs  dimenfions  ,  ornemens  &  autres 
»  marques  dilHnctives  ,  afin  que  les  commis  en  puiiient 
»  faire  préliminairement  l'enregiftrement  fur  le  regitlre 
»  d'exercice,  lequel  fera  figné  par  les  maîtres  de  forge  , 
»  leurs  commis  ra&eurs  ou  principaux  ouvriers  ,  conjoin- 
»  tement  ayee  lefdits  commis  aux  exercices,  &  s'ilj>  ne 
»  fçavent  figner,  ou  en  cas  de  refus,  il  en  fera  fait 
i>  mention  ,  &  fera  ledit  enregiftrement  préliminaire  porté 
»  par  ledit  maître  de  forge  ,  fes  commis  ,  ou  facteurs 
»  fur  le  regiltrecoté  &  paraphé  par  le  juge  delà  mar- 
»  que  des  fers  que  ledit  maître  de  forge  fera  obligé 
»  d'avoir  à  cet  effet,  le  tout  à  peine  de  confifeation  6c 
3>  de  500  livres  d'amende.  30.  Seront  tenus  en  outre  , 
»  fous  les  mêmes  peines  ,  conformément  aux  articles 
j>  III  &:  VII  des  lettres-patentes  duymars  i747,au(îi- 
»  tôt  que  les  canons  ou  autres  pièces  de  fonte  marchande 
3>  feront  refroidies  ,  de  les  déclarer  &  repréfenter  aux 
»  commis  &  en  leur  préfence  de  les  faire  pefer,  ainfi 
»  que  leurs  j°ts  coulées  fuperflues,  dans  le  lieu  où  le 
?>  tout  a  été  coulé  ,  pour  être  porté  en  nombre ,  poids 
»  &  mefure  tant  fur  le  regiftre  des  commis  ,  que  fur 
»  celui  des  maîtres  de  forges  en  la  matière  ci-deiius,  par 
»  un  nouvel  acle  ,  à  la  fuite  de  celui  d'enregiftrement 
»  préliminaire  ;  à  l'effet  de  laquelle  pefée  lefdits  maîtres 
5)  de  forges  auront  poids,  balances  &  romaines  fumTantes 
»  &  duement  égandellées  ,  &  feront  tenus  de  les  fournir 
»  aux  commis  avec  les  ouvriers  nécefTaires  toutes  les 
»  fois  qu'ils  le  requerront.  40.  Ne  pourront  en  aucuns 
»  cas  lefdits  maîtres  de  forges  enlever  ou  tranfporter 
»  leurs  ouvrages,  même  lefdits  jets  de  fonte  ou  pièces 
»  defedueufes  qu'ils  voudroient  refondre,  que  toutes  les 
~  formalités  ci  deiTus  n'aient  été  obfervées  ,  &  feront 
j)  tenus  de  fouffrir  toutes  vifites  &  inventaires  descommis, 
»  &  à  cet  effet ,  de  leur  faire  ouverture  ,  toutes  les 
»  fois  qu'ils  en  feront  requis,  de  leurs  atteliers  &ma- 
»  gafins  ,  &  de  repréfenter  les  pièces  de  fer  qu'ils  au- 
r>  roient  en  leur  pofTefTion,  le  tout  à  peine  de  conftfca- 
»  tion  &  de  $09  livres  d'amende.  Fait  défenfes  au  juge 
»  de  la  Marque  des  fers  d'Angoulême&  à  tous  autres  du 
»  reffort  de  la  cour  ,  de  rendre  des  fentences  en  forme 
y>  de  règlement.  Ordonne  que  le  prêtent  arrêt  fera  ,  à 
»  la  diligence  de  notre  procureur  général  ,  imprimé  & 
»  affiché  par-tout   où    befoin   fera  ,   &   que  copies  ecl- 
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»  btionnées  d'kelui  feront  envoyées  es  fiéges  des  bureaux 
i>  de  la  Marque  des  fers  du  reiîbrt  de  la  cour  ,  pour  y 
»  être  lu  ,  publié  &  regiftré  l'audience  renanr  j  enjoint 
*  jvix  fubftituts  de  notre  procureur  général  d'y  tenir 
»  \â  main  &  de  certifier  la  cour  de  leurs  diligences  au 
»  mois.  Si  te  mandons  ,  6cc. 

Page  318  ,  avant  le  dernier  alinéa  ajoute^: 
Par  un  autre  arrêt  du  18  du  même  mois,  la 
même  cour  a  enjoint  à  la  veuve  de  Louis  Mothet , 
marchand  orfèvre  ,  à  Paris,  &  à  Louis  Mothet  fon 
fils  aîné ,  de  lailTer  faire  aux  commis ,  toutes  les 
fois  qu'ils  fe  préfenteroient  afTiftés  d'un  juge,  h> 
vifites  qu'ils  requerroient ,  6c  pour  s'être,  ladite 
veuve  Mothet  6c  fon  fils ,  refufés  à  cette  obliga- 
tion le  17  février  1769,  les  a  condamnés  folidaire- 
ment  &:  par  corps  à  une  amende  de  200  livres  ÔC 
aux  dépens. 

Page  330,  avant  la  pénultième  ligne,  ajoute^: 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies ,  du  1 1  janvier 

1 7  8 1  (  1  ; ,  a  ordonné  que  les  maîtres  &  marchands 


(i)   Voici   cet  arrêt  : 

Vu  par  la  cour  la  requête  préfentée  par  les  maîtres  & 
gardes  du  corps  de  l'orfèvrerie ,  joaillerie  ,tirenrs  &  bat- 
teurs d'or  de  !a  ville  de  Paris ,  expofitivesque, par  l'article 
ji  du  règlement  général  de  l'orfèvrerie,  du  30  décembre 
1679  ,  il  eft  ordonné  que  pour  éviter  plufieurs  abus  dif- 
ficiles à  découvrir ,  par  le  moyen  defquels  plufieurs  per- 
ibnnes  ont  été  trompées ,  les  maîtres  orfèvres  feront  tenus 
de  marquer  chacun  de  leurs  poinçons,  &  défaire  con  - 
tremarquer  du  poinçon  de  maifon  commune,  en  lieu  vi- 
fible  ,  le  plus  près 'l'un  de  l'autre  que  faire  fe  pourra, 
tous  les  ouvrages  d'or  &  d'argent,  &  ce,  tant  au  cor  s 
qu'aux  pièces  principales  d'appliques  &  garnifons  men- 
tionnées en  i 'tut  arrêté  au  coni'eil ,  &  qu'à  cet  effet  lefdit^ 
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orfèvres  leroient  tenus  de  marquer  de  leurs  poin- 
çons tous  leurs  ouvrages  d'or  &    d'argent ,  tant 


maîtres  feroient  tenus  d'envoyer  en  même  temps  au  bureau 
lefdites  pièces  d'appliques  &  garnirons,  avec  les  corps 
&  pièces  principales  ,  pour  du  tout  en  être  fait  eilai  & 
iceux  contre-marqués;  ce  même  article  fait  défenfes  aux 
gardes  de  marquer  l'un  fans  l' mtre  r  &  aux  orfèvres  d'avoir 
dans  leurs  maifons  &  boutiques  aucuns  ouvrages  montés 
&  a^emblés;  frappés  en  bord  ou  plannés ,  même  d'ex- 
pofer  en  vente  ceux  qui   avoient  été  précédemment  fa- 
briqués,  qu'ils  n'euiïent  été    préalablement  marqués  & 
centre- marqués  au  corps  &  pièces  mentionnée^  audit  état , 
à  peine  de  conftfcation  defdits   ouvrages  &  d'amendes  ; 
l'article  17    s'énonce   ainfi  :  feront  les  délinquans ,  tant  au 
titre  que  par  le  défaut  de  Marques  ,  contre-Marques ,  condam- 
nés en  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  fois  outre 
la  confifcat'wn  defdits  ouvrages,  en  cent  livres  pour  la  féconde 
fois,  &  interdiction  de  maitrife  pour  la  troifeème  fois ,  fans  que 
lefdites  peines  puiffent  être  remifes  ni  modérées  fous  quelque  pré- 
texte que  cefoit.  À  la  fuite  de  ce  règlement  fe  trouve  l'état 
énoncé  dans  les  articles  ci  deiïus  cités;  cet  état  défigne 
précifémer.r  les  objets  qui  doivent  être  marqués  du  poinçon 
des  maîtres  ,&  contre-marqués  du  poinçon  d:-  la  mai'fbn 
commune  ,   enfemble  ceux  qui  doivent  être  feulement 
marqués  du   poinçon  de   maitre;   mais    tous  ces  objets 
comme  pièces  d'appliques  qui  ne  doivent  être  marquées 
que  du  poinçon  du  maître ,  doivent  être  envoyés  à  l'eflai 
avec  les    pièces  principales,  aux  termes  de  l'article  ii 
dudit  règlement  de    1679.   Ce  règlement  général   a  été 
long-temps  obfervé  ,  mais  depuis  quelques  années ,  nom- 
tr-e  de  maîtres  orfèvres  fe  difpenlent  d'envoyer  à  l'elTa! 
les  pièces  d'appliques  &  de  garnifons  des  ouvrages  qu'ils 
fabriquent  ,   de  forte  qu'il  en  réfulte  des  abus  préjudi- 
ciables au  public;  en  eftet ,  les  fuppliants  av-nt  été  par 
î.afard  dans  le  cas  de  faire  l'efTai  de  plufieurs  pièces  d'ap- 
pliques, ils  ont  écé  furpris  qu'elles  fe  foieru  trouvées  à 
un  très  bas  titre,   ainfi  que   fur  les  moulures,  fur  lef- 
quelles  il  s'en  falloit  de  quatre  ,  cinq  ou  fix  grains  qu'elles 
aillent  au  cure.  La  connoulance  de  là  fiaude  que  cet  enai 
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aux  corps  &  piè:es  principales,  qu'aux  pièces 
d'applique  &  garnifbn  qui  en  pourroient  recevoir 
l'empreinte  fans  être  détériores. 


leur  a  démontré,  donne  lieu  de  craindre  que  cette  fraude 
ne  fe  |  erpétue  ,  ce  qui  deviendroit  d'autant  plus  abuflf, 
que  l'acheteur  qui  fe  préfente  pour  acheter  une  pièce 
d'argent  rie  que'conque  ,  voyant  que  les  pièces  princi- 
pales font  marquées  du  poinçon  d^  maître  &  de  maifon 
commune  ,  elt  dans  la  ferme  croyance  que  tout  ce  qui 
compofc  ladite  pièce  par  lui  acheiée  eft  au  titre  prefcric 
par  l'ordonnance  ;  c'eft  cet  abus  que  le  règlement  a 
voulu  pré/enir  en  ordonnant  par  l'article  II,  que  non- 
feulement  les  pièces  principales,  mais  même  les  pièces 
d'appliques  &  garnifons  qui  ne  pourroient  .upporter  que 
le  poinçon  de  maure  feroient  envoyées  au  bureau  pour  y 
être  eliayées.  Les  fupplbns  pourroient  bien  ,  aux  termes 
de  l'article  z  du  règlement  de  1679  retenir  les  ou- 
vrages de  leurs  confrères,  lorfque  les  feuls  envoyés  au 
Bureau  ne  contiendroient  point  en  même  temps  les 
pièces  d'appliques  &  garnirons  des  pièces  piincipale?  ; 
mais  comme  l  parcît  que  depuis  quelques  années  ce  rè- 
glement n'a  point  à  cet  égard  été  pleinement  exécuté  , 
ils  croyent  devoir  avoir  recours  a  l'autorité  de  la  cour, 
pour,  en  demandant  l'exécution  du  règlement  de  1  079  > 
faire  ordonner  que  les  peines  prononcées  par  ce  règle- 
ment feront  encourues  par  ceux  qui  y  contreviendroient  ; 
c'eft  le  fujet  de  leur  requête  par  laquelle  ils  ont  conclu 
à  ce  qu'il  plût  à  ladite  cour  ordonner  que  le  règlement 
général  de  l'orfèvrerie,  du  ;c  décembre  1679,  duernent  en- 
regiltré  en  notredite  Cour,  ftra  exécuté  falon  fa  forme 
&  teneur,-  ce  faifant  qu'en  exécutiun  de  l'article  2  dudit 
règlement  ,  tous  les  maîtres  &  marchands  orfèvres  feront 
tenus,  conformément  à  l'état  annexé  &  enfuke  dudit  rè- 
glement,  de  marquer  de  leurs  poinçons  rouf  s  les  pièces 
d'appliques  6c  garnifons  qui  en  fer  »nt  fufceptibles ,  qui 
bonnement  peuvent  fupporter  lepoin.on  ,  &  d'env. 
la  Marque  tant  des  pièces   d'appliques  &  garnifon  > 

feront    marquées  de  leurs  poinçons  ,  que   toutes  au.res 
pièces  d'appliques  &  garnifons 'qui  ne  le  ieront  point 

1  ar 
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Par  un  autre  arrêt  du  31  août  1782,  intervenu 
entre  les  maîtres  &  gardes  du  corps  de  l'orfèvrerie 


avec  les  pièces  principales ,  &  une  déclaration  lignée  des 
maîtres  orfèvres  ,  des  pièces  d'appliques  &  garnifons 
étant  dans  leurs  facs  ,  pour  être  le  tout  elfevé  en  même 
temps,  &  être  marquées  du  poinçon  de  la  maifon com- 
mune ,  les  pièces  qui  en  font  fufceptibles  feulement  ; 
ordonner  qu'en  conléquence  des  défenfes  faites  aux  fup- 
plians,  inférées  audit  article  ii,  que  les  fupplians  re- 
tiendront les  facs  de  ceux  defdits  muîtres  &  marchands 
orfèvres  qui  ne  contiendront  point  les  pièces  d'appliques 
&  de  garnifons,  jufqu'à  ce  que  lefdites  pièces  d'appliques 
&  de  garnifons  auront  été  rapportées;  ordonner  pareil- 
lement que  l'article  17  dudit  règlement  fera  pareillement 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur:  en  conféquence  faire 
défenfe  à  tous  Maîtres  &  marchands  crfévres  de  plus  à 
l'avenir  envoyer  aucuns  facs  au  bureau  de  la  maifon  com- 
mune qui  contiendra  des  pièces  principales,  fans  les 
pièces  dappliques  &  de  garnifons  defdires  pièces  prin- 
cipales ,  à  peine  pour  la  première  fois  de  cinquante  livres 
d'amende  outre  la  confifeation  defdits  ouvrages ,  donc 
moitié  appartiendra  auxdits  maîtres  &  gardes  orfèvres  y 
aux  termes  des  ordonnances  &  réglemens ,  de  cent  livres 
pour  la  féconde  fois,  &  d'interdiction  pour  la  troii'ème , 
fans  que  lefdites  peines  puilfent  être  mifes  ni  modérées, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  ordonner  que  l'arrêt 
à  intervenir  fera  imprimé  ,  lu  ,  publié  &  affiché  par  tout 
où  befoin  fera;  ladite  requête  fignée  Delaguette ,  pro- 
cureur. Concluions  du  procureur  général  du  roi  :  ouï  le 
rapport  de  M.  Jean  Renaudiere  ,  confeiller  à  ce  commis  ; 
tout  confidéré. 

La  cour  ayant  aucunement  égard  à  la  requête  defdits 
gardes  orfèvres,  ordonne  que  les  ordonnances ,  arrêts  & 
réglemens  intervenus  fur  l'emploi  &  le  commerce  des  ma- 
tières d'or  &  d'argent ,  &  notamment  le  règlement  généra! 
du  trente  décembre  mil  lix  cent  foixante  dix-neuf,  regiitré 
en  ladite  cour  le  dix  mars  fuivant  ,  enfemble  l'état  y  an- 
nexé, feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  en  con- 
féquence  ,  que  conformément  aux  articles  11  &:  17  dudit 
règlement ,  les  maîtres  &  marchands  orrévres  feront  tenus 
Tome  XIII.  Pp 
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'crie  ,  tireurs  &:  batteurs  d'or  &  lapidaires 
de  Paris ,  détendus  par  Me.  Breton ,  leur  avocat , 
&:  Henri  Clavel,  régifTeur  général  des  droits  de 
Marque  &  contrôle  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'ar- 
gent ,  défendu  par  Me.  Bouder ,  ion  avocat ,  la 
cour  des   aides  a  ordonné  ce  qui  fuit  : 

«  Notredite  cour  ,  après  que  par  arrêt  du  9 
»  août  préfent  mois,  il  a  été  ordonné  qu'il  en 
»  feroit  délibéré  ,  &  depuis  en  ayant  délibéré  , 
v  reçoit  les  parties  refpe&ivement  oppofan'tes  aux 
»  arrêts  par  défaut,  au  principal,  donne  acte  aux 
h  parties  de  Breton  de  la  déclaration  faite  par  la 


démarquer  de  leurs  poinçons  tous  ïeurs  ouvrages  d'or  & 
d'argent ,  &  ce  tant  aux  corps  &  pièces  principal:  s  qu'aux 
pièces  d'appliques  &  garnifons  qui  en  pourront  recevoir 


l'empreinte  fans  être  détériorés ,  comm~  oufli  d'envoyer  au 
bureau  de  la  maifon  commune,  tant  lefdites  pièces  d'ap- 
pl.ques  &  garnifons  par  eux  marquées  que  celles  non  mar- 
quées, en  même- temps  que  leurs  corps  &  pièces  princi- 
pales ,  avec  une  déclaration  lignée  d'eux  du  contenu  en 
leurs  facs,  pour  y  être  elTayés  en  même-temps,  &  celles 
qui  en  feront  fufcepnbles  feulement  marquées  du  poinçon 
delà  maifon  commune;  leur  fait  défenfes  de  les  envoyer  au 
bureau  l'une  fans  l'autre  ,  le  tout  à  peine  de  confifcation  & 
de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  de  cent 
livres  pour  la  féconde  ,  &  de  déchéance  de  maîtrifc  pour  la 
troifième  ,  fait  pareillement  dêtenfts  auxdits  maîtres  & 
gardes  orfèvres  de  marquer  aucuns  corps  &  pièces  princi- 
pales d'ouvrages  féparément  des  pièces  d'appliques  &  gar- 
nifons qui  y  doivent  être  adaptées ,  à  l'effet  de  quoi  les  au- 
torife  à  retenir  les  facs  où  la  totalité  ées  pièces ,  loir  princi- 


ay-L.. 

blié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  en  la  cour  des 
monnoies  le  douzième  jour  de  janvier  mil  fept  cent  quatre- 
Vingt- deui.  Contrôlé.  Collationné  GU£UDfl.E.. 
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»  partie  de  Boudet,  que  pour  fatisfaire  aux  vues 

»  des  parties  de  Breton,  elle  a  fait  fabri 
»  poinçons  de  charge  &C  de  décharge,  uniques 
»  pour  la  ville  de  Paris,  avec  la  Marque  diftinc- 
»  tive  d'une  étoile  qui  efl  empreinte  fur  le  côté 
»  defdits  poinçons  ;  en  conféquence  &  du  con- 
«  fentement  defdites  parties  de  Breton  ,  auterife 
»  ladite  partie  de  Boudet  à  fe  fervir  des  nouvelles 
»  matrices  qu'elle  a  fait  fabriquer ,  &  des  poin- 
r>  çons  qu'elle  a  fait  frapper  fur  icelles ,  à  la  charge 
»  par  la  partie  de  Boudet,  enfemble  par  le  gra- 
»  veur  ou  lefdits  graveurs  qui  ont  été  employés 
»  à  leur  fabrication  ,  d'affirmer  lors  de  l'inlculpa- 
p  tion  defdits  poinçons ,  au  greffe  de  l'élection  6c 
»  pardevant  l'officier  préfent ,  la  quantité  de  ma- 
»  trices  fabriquées  &  le  nombre  des  poinçons  tirés 
■  fur  icelles ,  &  qu'il  n'en  a  pas  été  tiré  en  plus 
»  grand  nombre ,  lefquels  poinçons  feront ,  au 
»  préalable,  rengrenés  &  reconnus,  en  tant  que 
p  touche  la  demande  des  parties  de  Breton  ,  à  ce 
»  que  défenfes  foient  faites  à  ladite  partie  de 
ri  Boudet  de  plus  à  l'avenir  procéder  fur  elles  à 
»  aucunes  faifies  de  leurs  ouvrages ,  fous  prétexte 
»  de  fufpicion  de  l'empreinte  du  poinçon  de  char- 
»  ge  ,  lorfque  lefdits  ouvrages  feront  munis  de 
»  l'empreinte  du  poinçon  de  décharge  par  elle 
»  reconnu  ;  fait  défenfe  à  ladite  partie  de  Boudet 
*  de  plus  à  l'avenir  procéder  à  aucune  faifie  des 
y>  ouvrages  des  parties  de  Breton  ,  fous  prétexte 
y»  de  fufpicion  de  l'empreinte  de  poinçon  de  char- 
»  ge ,  lorfque  celle  du  poinçon  de  décharge  fera 
»  par  elle  reconnue  ,  fi  ce  n'tfr.  en  arguant  préeifé- 
»  ment  de  faux  ,  ladite  empreinte  de  charge  ;  à 
»  peine  de  nullité,  en  tant  que  touche  la  demande 
z>  à  fin  de  règlement  formée  par   lefdites  parties 
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Breton  ,    faifant  droit  fur  ladite  demande  l 
»  enfemble  fur  les  concluions  de  notre  procureur- 
i  oral  ;  ordonne  notredite  cour  ib us  notre  bon 
»  plaifir: 

»  ï.  Que  le  fermier  ou  régiffeur  des  droits  de 
»  Marque  fur  l'or  &  l'argent,  ne  pourra  à  l'avenir 
»  faire  fabriquer  pour  tout  le  temps  de  fon  bail 
»  ou  régie  ,  qu'une  fei^e  matrice  pour  chaque 
»  efpèce  de  poinçons  néceffaires  à  la  régie  pour 
»  la  ville  de  Paris  ,  lefquels  poinçons  feront  dif- 
30  férens  de  ceux  qui  devront  fervir  pour  les  autres 
»  villes. 

»  II.  Que  le  fermier  ou  régiffeur  ne  pourra  à 
»  l'avenir  faire  procéder  à  la  fabrication  defdites 
s>  matrices  ,  &  aux  frappemens  d'iceux  poinçons, 
»  &  à  leurs  infculpations  au  greffe  de  l'éle&ion  , 
y>  qu'en  préfence  cbs  maîtres  &  gardes  de  l'or- 
»  févrerie,  ou  eux  duement  appelés. 

»  III.  Que  ces  matrices  des  différens  poinçons 
y>  du  fermier  ou  ré°iffeur ,  feront  toutes  r^nfer- 
i>  mées  dans  un  coffre  dont  lui  feul  aura  la  clef, 
»  lequel  fera  dépofé  dans  un  coffre  commun,  fer- 
»  mant  à  deux  ferrures  différentes;  de  l'une  def- 
»  quelles  ledit  fermier  ou  régifleur  aura  la  clef, 
»  l'autre  reftera  entre  les  mains  des  maîtres  & 
3»  gardes  en  charge. 

»  IV.  Que  lors  du  frappement  des  nouveaux 
»  poinçons,  il  fera  par  l'officier  de  l'éle£tion  y 
39  préfent  dreffé  procès-verbal  du  nombre  des  poin- 
»  çons  qui  aura  été  tiré  de  chaque  efpèce;  &  le 
»  fermier  ou  régifTeur  fera  tenu  d'affirmer  qu'il 
»  n'en  a  pas  été  tiré  un  plus  grand  nombre  ;  après 
»  quoi ,  en  ladite  préfence  6\l  en  celle  des  maîtres 
a>  6c  gardes,  ils  feront  renfermés  dans  un  coffre 
j>  commun  fermant  à  deux  ferrures ,  de  l'une  def- 
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*  quelles  ledit  fermier  ou  régi  fleur  aura  la  clef  j 
»  [autre  reliera  entre  les  mains  des  maîtres  &  gardes 
»  en  charge. 

*>  V.  Que  tous  les  poinçons  du  fermier  ou  ré- 
»  gifleur  néceflaires  au  fervice  journalier  de  la 
»  régie ,  feront  tirés  du  coffre  chaque  jour ,  par 
»  nombre  &C  efpèce,  à  l'ouverture  du  bureau,  & 
»  y  feront  pareillement  renfermés  par  nombre  & 
»  efpèce  ,  à  la  clôture  du  bureau  ,  en  préfence  des 
»  maîtres  &  gardes ,  lefquels  feront  autorifés  à 
»  être  préfens  dans  ledit  bureau  ,  tant  qu'il  fera 
»  ouvert,  &  que  les  commis  y  feront  employés  à 
»  la  marque  des  ouvrages  d'or  6c  d'argent,  &  lef- 
»  dits  poinçons  ne  pourront  jamais  en  aucuns  cas 
»  être  transportés  hors  du  bureau  ,  même  du  con- 
»  fentement  des  parties. 

»  VI.  Qu'à  fur  ck  à  mefure  de  la  détérioration 
»  des  poinçons ,  ils  feront ,  en  préfence  de  deux 
7)  gardes  au  moins  ,  renfermés  dans  un  coffre  par- 
j>  ticulier  defliné  uniquement  à  cet  effet,  fermant 
»  à  deux  ferrures  différentes ,  de  l'une  defquelles 
»  ledit  fermier  ou  régiffeur  aura  la  clef,  l'autre 
»  reflera  entre  les  mains  des  maîtres  &  gardes  en 
»  charge  ,  pour  refier  dans  ledit  coffre  jufqu'au 
»  biffement  total  qui  ne  pourra  être  fait  que  pro- 
»  cès-verbal  préalablement  drefle ,  en  préfence 
»  d'un  officier  de  l'éleclion  &  des  maîtres  ckgardes, 
»  pour  en  conftater  le  nombre. 

»  Sera  obfervé  pour  le  bureau  de  Largues ,  tout 
»  ce  qui  efl  preferit  par  le  préfent  article  &c  par 
»  le  précédent. 

»  VU.  Que  fi  dans  le  courant  du  bail  ou  régie 
j>  il  efl  néceffaire  de  faire  frapper  des  nouveaux 
»  poinçons  ,  il  y  fera  procédé  comme  il  efl  preferit 
»  par  l'article  IV  ;  fur  le  furplus  des  demandes , 
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j>  fins  &  concluiions  des  parties  ,  met  les  parties 
»  hors  de  cour ,  tous  dépens  compenf  es  ,  &  fera 
»  le  prêtent  arrêt  imprimé  ,  publié  &  affiché  par- 
»  tout  où  befoin  fera.  Si  mandons,  &c. 

MARSCHEP.  Droit  établi  dans  plufieurs  pa- 
roiflès  de  la  Flandre  flamande  ,  &  qui  confifte  à 
commettre  un  batelier  public  &  exclufif  pour  trans- 
porter par  eau  ,  &  au  prix  réglé  par  des  tarifs 
judiciaires  ,  les  denrées  &  marchandifes  que  les 
habitans  veulent  faire  parler  d'un  lieu  à  un  autre. 

Il  a  été  queftion  en  1783  de  favoir  fi  ce  droit 
appartient  au  feigneur  ou  à  la  communauté  des 
habitans  de  la  paroifle  où  coule  la  rivière  ou 
ruiiTeau  qui  fert  à  la  navigation. 

La  conteftation  etoit  entre  le  fieur  Vinekelman  ,' 
feigneur  de  Steenwercq  &  les  habitans  de  la  Sei- 
gneurie, &  elle  avoit  pour  objet  Tétabliffement  d'un 
batelierpublic  fur  un  ruifleau  afTez  confidérable ,  dit 
la  Beque ,  qui  traverfe  toute  l'étendue  de  la  paroifle 
de  Steenwercq  ,  &  vers  les  confins  fe  jette  dans  la 
Lys. 

Les  officiers  du  préfidial  de  Bailleul  avoient 
donné  gain  de  caufe  au  feigneur  ;  mais  fur  l'appel 
interjette  par  les  habitans  au  parlement  de  Flan- 
dres ,  arrêt  eft  intervenu  le  z8  juillet  1783  ,  qui  a 
infirmé  la  fentence  ,  &  déclaré  ceux-ci  proprié- 
taires du  droit  dont  il  s'agifîbit. 

Leurs  moyens  confiftoient  à  dire  que  ce  droit 
n'appartient  pas  aux  Seigneurs  par  le  titre  de  leurs 
fiefs ,  &  que  les  feigneurs  ,  pour  être  propriétaires 
des  ruiffeaux  Se  rivières  qui  coulent  dans  leurs  Sei- 
gneuries ,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  gêner  les  habi- 
tans dans  l'ufage  qu'ils  peuvent  faire  des  eaux 
publiques. 
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»  On  doit  (  ajoutoicnt-ils  )  ,  dire  de  tous  les 

»  ruiffeau* ,  ce  que  la  coutume  d'Aloft,  rubrique 
»  10,  article  33  ,  dit  de  la  rivière  de  Dérider  , 
»  qui  pafïe  par  ce  pays  ,  qu'elle  ejl  réputée  un 
»  grand  chemin.  Le  feigneur  ena  la  propriété  ;  les 
»  riverains  en  ont  les  charges ,  &  le  public  en  a 
r>  l'ufage  ,  fans  que  nul  piaffe  y  mettre  obfbcle. 

»  La  Bèque  dont  il  s'agit  eft  un  ruiffeau  qui  tra- 
»  verfe  toute  la  châtellenie  deBailleul,&  l'article 
»  27  de  la  rubrique  30  de  cette  coutume  fait  bien 
»  entendre  que  pour  1rs  charges  comme  pour 
y>  l'ufage,  elle  eft  entièrement  affimilée  aux  grands 
»  chemins ,  puifqu'il  règle  la  largeur  6k  la  profon- 
»  deur  qu'elle  doit  avoir  dans  toutes  les  parties 
»  de  Ton  cours. 

»  AufTi  voit-on  que  dans  fes  dénombremens , 
»  le  feigneur  de  Steenwercq  ne  réclame  fur  ce 
»  ruiffeau  que  la  feigneurie  avec  les  droits  de 
»  pêche  qui  en  dépendent.  La  propriété  en  eil 
»  donc  confacrée  au  public  ,  &  l'ufage  qu'on  en 
»  peut  tirer  fans  nuire  au  feigneur  ,  appartient 
»  tellement  au  public  ,  que  perfonne  n'a  le  droit 
»  de  l'empêcher  ». 

Les  habitans  difeutoient  enfuite  les  faits  &  les 
a&es  de  poffeffion  qui  paroiffoient  militer  ,  foit 
pour ,  foit  contre  eux.  Ils  remontaient  à  Pétablif- 
fement  primitif  de  leur  Marfchep  ,  &  ils  faifoient 
remarquer;  i°.  qu'il  avoit  eu  pour  objet  le  bien 
commun  de  la  paroiffe ,  en  lui  procurant  un  tranfport 
affuré,  facile  &  peu  difpendieux  de  fes  denrées  & 
marchandifes  ;  2°.  que  les  gens  de  loi  qui  accor- 
doient  les  baux  de  ce  droit  &C  en  régloient  les  con- 
ditions ,  avoient  toujours  penfé  agir  pour  la 
paroiffe  &c  non  pour  le  feigneur;  30.  que  le  fei- 
gneur avoit  tenté  en  1694.  &  en  1730  de  s'appro- 
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prier  îe  Marfchep  ,  mais  quil  avoit  éprouvé  ,  dans 
l'une  6c  l'autre  occurrence  ,  des  oppofitions  de  la 
par  des  habitans  &  des  bateliers  qui  i'avoient  em- 
pêche de  s'en  mtttre  en  pofRiîïon. 

»  On  voit  donc  (  concluoient-ils  )  ,  que  le  fei- 
»  gneur  n'a  ni  par  le  droit,  ni  par  la  coutume,  ni 
»  par  la  nature  de  la  Beque ,  le  pouvoir  d'étab'ir  un 
7)  Marfchep  à  ion  profit  ;  que  dans  le  fait  il  ne  Ta 
»  point  établi ,  6c  qu'au  contraire  la  communauté 
»  l'a  poflédé  6c  en  a  joui  depuis  plus  de  cent  ans. 
»  Par  conféquent  le  feigneur  n'a  pu  ni  dû  être 
»  maintenu  ,  comme  il  l'a  été  par  les  premiers 
»  juges ,  dans  l'exercice  de  ce  droit  ,  autrement 
»  il  s'enfuivroit  que  la  communauté  ,  pour  avoir 
»  voulu  fe  procurer  un  avantage ,  fe  feroit  foumife 
»  à  une  fervitude  ,  &  auroit  en  quelque  forte  créé 
»  une  bannalité  de  Marfchep  au  profit  de  fon  fei- 
»  gneur  ,  ce  qui  révolte  &  renverfe  toutes  les 
»  idées  ». 

C'ed:  d'après  ces  raifons  que  l'arrêt  cité  a  main- 
tenu les  habitans  dans  la  propriété  de  leur  Marf- 
chep. 

Voyti  Navigation  ,  Rivière  ,  Ruis- 
seau ,  &c. 

(  Article  de  M.  M  E  RL  I  N  y  avocat  au  par- 
lement. 


Fin  du  Tome  trei{ième. 
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